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AVERTISSEMENT. 

J'ai  raiïemblé  dans  ce  Traité  les 
principes,  les  décidons  &  les  au- 
torités relatives  kfo/ëduclio/i  des 
femmes,  &  j'ai  tâché  d'en  former 
un  corps  de  do£trine,  auquel  on 
pût  recourir  dans  l'occafion. 

Si  quelquefois  je  me  fuis  per- 
mis de  combattre  les  décidons 
d'Auteurs  accrédités,  ce  n'a  point 
été  par  le  goût  de  la  nouveauté , 
&  encore  moins  dans  la  prétention 
de  faire  prévaloir  mon  opinion 
particulière  fur  celle  d'autrui.  Je 
me  fuis  contenté   d'expofer  mes 

xaifons,  &:  c'eft  aux  Jurifconfultes 

a  iij 


vj  avertissement: 
à  juger  de  leur  mérite,  mais  j'ai 
penfé  qu'en  traitant  une  queftion, 
il  étoit  indifpenfable  de  la  con- 
sidérer fous  tous  fes  rapports,  & 
de  n'admettre  aucune  folution 
fans  l'avoir  foumife  au  raisonne- 
ment. 

J'aurois  bien  voulu  donner  un 
autre  titre  à  mop  Livre;  celui  de 
Traité  de  la  Séduction  n'annonce 
peut-être  point  affez  l'objet  de 
l'Ouvrage,  &  ne  donne  point  une 
idée  affez  claire  des  queftions  qui 
y  font  traitées. 

Mais  j'obferverai  qu'en  parcou- 
rant les  titres  qui  pouvoient  lui 
être  fubftitués,  je  n'en  ai  trouvé 
aucun  qui  fût  plus  convenable, 
&  la  difette  de  notre  Langue  m'a 
forcé  de  m'en  tenir  à  celui-là, 


A  VERT  IS  SEMENT.         V\] 

La  même  raifon  m'a  déterminé 
à  introduire  le  terme  à' action  en 
déclaration  de  paternité ,  pour 
exprimer  Tadion  qui  appartient  à 
une  fille  contre  l'auteur  de  fa  grof- 
fefle,  ou  qui  appartient  à  un  en- 
fant  contre  celui  qu'il  prétend  être 
fon  père  naturel. 

Il  eft  aflez  fingulier  que  notre 
Droit  manquât  de  terme  pour  ex- 
primer une  aâion  auffi  fréquente  , 
&  qu'il  fallût  recourir  à  une  cir- 
conlocution. 

Il  eft  vrai  que  ,  dans  quelques 
Provinces ,  on  a  imaginé  d'appeiler 
action  en  ingravidation  la  de  ni  a  n  d  a 
que  forme  une  fille  enceinte  con- 
tre l'auteur  de  fa  groffeffe  ;  mais 
cette  exprefiion  eft  affurément  dé- 
iectueufe  parplufieurs  raifons. 

a  iv 


VÎij       AVERTISSEMENT. 

i°.  L'a&ion  en  ingravidatiort 
femble  nepouvoirs'appliquer  qu'à 
îa  demande  formée  par  une  fille 
enceinte  ;  &  il  refteroit  toujours  à 
donner  un  nom  à  l'aûion  formée 
par  la  fille  >  après  fon  accouche- 
ment, 

20.  A  tout  événement  >  cette  ex- 
preflion  ne  pourroit  jamais  con- 
venir à  la  demande  formée  par  l'en- 
fant contre  fon  père  naturel. 

Mais  la  demande  en  déclaration 
de  paternité \  fe  concilie  avec  tou- 
tes les  hypothefes.  Elle  peut  s'a- 
dapter à  la  demande  formée  pen- 
dant la  grofïeiïe ,  &  à  celle  formée 
après  Paccouchement  ;  elle  con- 
ferve  fon  nom,  foit  qu'on  la  fup- 
pofe  dirigée  par  la  mère  ou  par 
fes  héritiers  contre  l'auteur  de  la 
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grofleffe  ou  contre  fes  héritiers , 
foit  enfin  par  l'enfant  naturel  con- 
tre celui  qu'il  prétend  être  fon  père 
ou  contre  fes  héritiers. 

De  plus ,  j'ajouterai  que  cette 
exprefïïon  eft  par  elle-même  plus 
honnête  &  plus  décente. 

À  cette  occasion,  jedefire  que 
Ton  obferve  l'attention  extrê- 
me que  j'ai  eue,  dans  le  cours  de 
cet  Ouvrage  ,  à  ne  rien  laiffer 
échapper  qui  s'écartât  de  la  plus 
fcrupuleufe  décence. 

Je  m'en  fais  d'autant  plus  de  gré, 
que,  d'un  côté,  la  nature  de  l'Ou- 
vrage fembloit  autorifer  bien  des 
libertés  à  cet  égard  ;  &  que,  de 
l'autre  côté,  j'avois  fous  les  yeux 
l'exemple  de  plufieurs  graves  Au- 
teurs ,  qui  n'ont  pas  ufé  de  la  même 


x  Avertissement: 
retenue.  Ceux  qui  font  familiers 
avec  les  Dofteurs  ,  favent  avec 
quel  cynifme  ils  ont  traité  cette 
matière  ;  &  il  y  a  tels  paflages 
dans  les  Ouvrages  de  Boèrius ,  de 
Nevifan  ,  de  Menochius ,  qui  ne 
peuvent  être  honnêtement  ni  tra- 
duits ni  cités. 
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P  R  È  L  I  M  I  N A  IRE, 


Flan  &  divijîon  de  l'Ouvrage. 

VJET  Ouvrage  eft  confacré  à  traite* 
de  la  fédu&ion  employée  contre  les  filles 
ou  veuves,  pour  parvenir  à  triompher  de 
leur  fageffe.  L'objet  de  l'Auteur  n'eft  pas 
de  confidérer  cet  attentat  fous  fes  rapports 
avec  la  Religion  ni  la  Morale ,  mais  feu- 
lement fous  ceux   qu'il  peut  avoir  avec 


2.  Traité 

Tordre  judiciaire  ,  &  de  réunir  en  corps 
de  droit  les  difFérens  principes  analogues 
à  cette  matière. 

Cet  objet  n'efl  pas  d'une  médiocre  im- 
portance ;  faute  d'en  avoir  connu  les 
vrais  principes,  nos  Aïeux  avoient  intro- 
duit une  Jurifprudence  aufli  abfurde  que 
cruelle. 

La  fource  des  méprifes  multipliées  qui 
fe  font  faites  en  cette  matière  ,  dérive 
de  la  difette  de  notre  Langue,  qui,  ne 
fourniffant  aux  Jurifconfultes  aucune  ex- 
prefïion  convenable  ,  les  a  forcés  de  re- 
courir à  une  exprelîîon  voifine  :  je  veux 
parler  du  mot  Rapt  :  mais  comme  cette 
expreflion  d'emprunt  fignifiok  par  elle- 
même  un  crime  des  plus  graves,  il  efl 
arrivé  qu'elle  a  apporté  avec  elle  la  ri- 
gueur qui  lui  étoit  propre  ;  &la  confu(îon 
dans  les  termes ,  a  opéré  celle  des  délits  & 
des  peines. 

L'immortel  d'AguefTeau,  qui,  vers  le 
milieu  de  ce  fieclc  ,  s'occupa  de  cette 
partie  de  notre  Jurifprudence ,  lui  fournit, 
par  la  Déclaration  de  1730,  l'expreilion 
de  commerce  illicite,  ,  pour  défigner  ce 
qui  efl:  connu  dans  le  Droit  Romain  fous 
le  nom  de  Stupre,  réfervant  le  titre  de 
Rapt  de  féduction  pour  un  délit  d'une  autre 
cfpece,  &  qui  diffère  effentiellement  du 
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commerce  illicite  par  fon  objet  Se  par  Tes 
effets. 

Lorfque  le  ftupre  eft  l'effet  de  la  feule 
fympathie  des  inclinations  >  &  qu'il  n'eft 
intervenu  dans  la  féduction  exercée  en- 
vers la  femme  d'autre  agent  que  cette 
impulfion  naturelle  qui  rapproche  fans 
cefle  un  fexe  vers  l'autre  ,  c'eft  ce  qui 
s'appelle  commerce  illicite  ,  liaifon  crimi- 
nelle ,  concubinage  ,  habitudes  charnelles , 
&c.  j  délit  fans  doute  fort  grave  aux  yeux 
delà  Religion,  puifquil  offre  l'infraction 
de  l'un  de  {qs  préceptes  les  plus  rigou- 
reux, mais  toléré  par  notre  Conftirution 
civile ,  qui  ne  s'en  occupe  qu'autant  qu'il  fe- 
10k  accompagné  de  fcandale. 

.  Si  le  triomphe  remporté  fur  la  fageffe 
d'une  femme  n'eft  dû  qu'à  des  manœuvres 
criminelles  &  à  des  moyens  odieux ,  le 
commerce  illicite  prend  le  caractère  d'une. 
Xïzkféduiïion,  qui  expofe  le  coupable  à 
des  peines  plus  ou  moins  rigoureufes  , 
fuivant  les  circonftances  &  la  qualité  des 
perfonnes. 

^  Enfin,  fi  la  fédudion  ne  s'eft  pas  bor- 
née à  la  feule  infraction  des  loix  de  la 
pudeur  ;  G  elle-  s'eft  étendue  jufqu  a  bleiTer 
la  puilTance  des  parens  fur  leurs  enfans  \ 
fi  des  vues  d'intérêt  &  d'ambition  fe  font 

As 
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mêlées  au  défordre  des  fens,  alors  parole 

le  rapt  de  féduclion. 

Ces  difTérens  objets  feront  traités  dans 
les  trois  Parties  de  cet  Ouvrage. 

La  première  Partie  traitera  du  fimple 
tommerce  illicite ,  dégagé  de  toute  rircor.f 
tance  aggravante,  &  qui  ne  donne  lieu 
qu'à  une  procédure  civile. 

La  féconde  Partie  eft  réfervée  pour  les 
réductions  qualifiées ,  comme  le  rapt  de 
fédutiion,  la  fédu&ion  d'une  Pupille  par 
fon  Tuteur,  d'une  Pénitente  par  fonCon- 
fefTeur,  &  autres  efpeces  de  réduction  qui 
donnent  lieu  à  une  procédure  criminelle  & 
à  des  peines  affli&ives. 

Enfin  ,  j'ai  rejette  dans  la  troijîeme 
Partie  plusieurs  objets  analogues  à  cette 
matière  ,  mais  qui  n'auroient  pas  pu  fe 
fondre  datts  les  deux  premières  Parties  fans 
nuire  à  la  clarté  &  à  la  méthode  de  l'Ou- 
vrage. 
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PREMIERE  PARTIE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  nature  de  Vaâion  qui  refaite 
du  commerce  illicite. 

Ui  la  Jurifprudence  de  cette  madère 
eft  remplie  de  contradictions  &  d'incer- 
titudes y  c'eft  pour  n'avoir  pas  déterminé 
d'une  manière  précife  la  nature  de  l'action 
c]ui  appartient  à  une  fille  abufée  contre 
l'auteur  de  fon  déshonneur. 

La  commune  opinion  regarde  la  ré- 
duction comme  un  délit  qui  donne  à  la 
fille  abufée  le  droit  d'en  pourfuivre  la 
réparation  contre  le  coupable  :  mais  c'eft 
viîiblement  une  erreur  ;  la  féduclion  n'eft 
un  délit  ni  public  ni  privé. 

Il  eft  fenlîble  que  ce  n'eft  point  un  délit 
public.  Qu'y  auroit  -  il  en  effet  de  plus 
abfurde  que  de  donner  cette  qualité  au 
commerce  illicite  de  deux  perfbnr.es  li- 
bres 3  iorfqu'on  refufe  même  la  qualité  de 
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délit  public  à  la    féduction    qui   s'operc 
▼is  à-vis  d'une    femme  mariée  ? 

En  fécond  lieu  ,  /î  la  féduction  (  i  ) 
étoit  considérée  comme  un  délit  public, 
il  y  auroic  deux  coupables ,  puifqu'il  eft 
néceiïairement  l'ouvrage  de  deux  per- 
fonnes  ;  tk  cette  hypothefe  >  loin  d'afïiirer 
à  l'un  des  complices  une  action  lucrative 
contre  l'autre ,  les  envelopperoit  tous  deux 
dans  la  même  condamnation. 

Si  la  féduction  n'eft  pas  un  délit  public, 
elle  n'eft  pas  davantage  un  délit  privé  y 
capable  d'ouvrir  l'action  en  injures. 

L'action  en  injures  a  pour  objet  la  ré- 
/  paration  d'un  dommage  fouffert  contre 
le  gré  ou  à  l'infu  de  celui  qui  s'en  plaint. 
ÏVÏais  on  n'eft  pas  recevable  à  fe  plaindre 
d'un  événement  auquel  on  a  confenti  : 
Qui  damnum  fuâ  culpâ  fentit ,  damnum 
fcntire  non  videtur.  Volenti  non  fit  injuria» 


(î)  Le  terme  de  ftJuftion  n'eft  employé,  dans 
cette  première  Partie  ,  qu'à  défaut  d'en  trouver 
un  autre  dans  !a  Langue,  qui  exprime  convena- 
blement ce  que  je  veux  dire. 

Le  ftu-pre  feroit  le  mot  propre  :  mais ,  d'un 
co:é  ,  l'expreiïîon  n'eit  pas  Françoife  ;  &  de 
l'autre ,  elle  ne  fournit  point  de  participe  paiTif. 
On  ne  dit  point  une  fille  Jluprée ,  adjectif:  donc 
j'aurai  grand  befoin  dans  le  cours    de  cet  Ou- 
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Pour  que  la  fédu&ion  fiât  réputée  un 
délit  prive  propre  a  ouvrir  une  action  en 
réparation ,  il  faudroit  qu'elle  eût  été  ac- 
compagnée de  fraude  _,  de  dol,  de  fuper- 
cherie  ,  &c.  ;  mais  lorfque  le  fuccès  du 
féducleur  n'eft  dû  qu'à  l'abandon  volon- 
taire de  la  fille,  qu'il  eu:  l'effet  de  Ton 
plein  confentement,  elle  ne  doit  fe  plain- 
dre que  d'elle-même  de  de  l'infuffifance 
de  fa  vertu. 

Quelques  Ju  ri  fc  on  fuite  s  ,  convaincus 
que  l'action  ouverte  en  faveur  de  la  fille 
abuiée  ne  pouvoit  être  celle  en  injures  , 
ont  donné  pour  principe  de  cette  action 
la  préfomption  d'un  certain  patte  >  d'après 
lequel  le  féducteur  s'étoit  engagé  à  dé- 
dommager la  fille  abufée  du  préjudice 
qu'elle  pourroit  fouffrir  dans  fon  honneur 
par  les  fuites  du  commerce  illicite. 

Mais  un  peu  d'attention  nous  démon- 
tre que  cette  fiction  ne  peut  point  être  le 
principe  de  l'action  accordée  à  la  fille  fé- 
duite. 

En  effet,  on  fait  que  les  pactes  ob 
turpem  caufam ,  n'engendrent  point  d'ac- 
rion.  Or ,  ce  feroit  un  padte  honteux  que 
celui  par  lequel  une  fille  s'abandonnerok 
aux  defîrs  d'un  fédudeur  en  contempla- 
tion^ d'une  récompenfe  pécuniaire  ,  qui 
la  dédommageait  des  fuites  de  ce  facriflce. 

A4 
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Mais  Ci  ces  dommages  &  intérêts  ne 
dérivent  ni  d'un  délit  ni  d'un  paBe  3  à 
quel  titre  feront  -  ils  donc  accordés  à  la 
fille  abufée  ?  quel  eft  le  principe  Se  la  na- 
ture de  fon  a&ion?  car,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  ilfemble  qu'elle  nedevroit 
en  avoir  aucune. 

C'eft  ce  que  je  vais  expliquer  en  peu  de 
mots. 

Le  titre  d'une  fille  abufée  eft  bien  dans 
une  convention  préfumée  faite  avec  fon 
féducteur  :  mais  cette  convention  doit  por- 
ter fur  un  objet  licite  &  conforme  aux 
bonnes  mœurs. 

Or  9  quand  une  fille  a  le  malheur  de 
fentir  fa  vertu  chanceler ,  il  n'eft  point 
contraire  aux  bonnes  mœurs  d'exiger  de 
fon  féducleur  qu'il  fe  hâtera  de  lui  donner 
le  titre  d'époufe  légitime ,  &:  de  réparer , 
par  le  Sacrement,  les  fuites  affligeantes 
attachées  à  fa  foibleffe. 

C'eft  fous  cette  condition  qu'une  fille 
eft  toujours  préfumée  avoir  fuccombé;  la 
ftipulation  eft  fi  naturelle  ,  fi  vraifembla- 
ble ,  que  de  tout  temps  elle  a  été  fuppofée 
de  droit ,  fans  que  la  fille  eu:  befoin  d'en 
icpréfenter  de  titre  par  écrit  :  Vir^o  non 
efi  exiftimanda  adeb  fatua,  ut  virginitatem 
fuam  ,JïnepromiJJîone  matrimonii ,  Amajîo 
velit  tribucre ,  cùm  puçllarum  omnium  vo~ 
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tum  fit  fe  in  mairimonio  collocare  >  difent 
les  Do&eurs  Menoch.,  Jui.  Clar.,  Ray  nald., 
Farinac.  >  Damhoud. ,  Mafcard. ,  Fonta- 
nel. ,  &c. 

Les  familiarités  des  deux  parties  ne 
font  confidérées  que  comme  des  arrhes 
qu'elles  fe  donnent  réciproquement  de 
leur  convention  ;  ce  qui  les  aflimile  en 
quelque  forte  à  des  fiancées  >  qui  n'atten- 
dent plus  que  la  ratification  de  l'Eglife 
pour  confacrer  leur  union. 

Or,  ceft  de  cette  promeffe  que  réfulte 
l'action  civile  accordée  à  la  fille  :  Aclïo 
avilis  oritur  ratione  obligaticnis  quam  ftu- 
prator  contrahit ,  aura  puellam  devirginat> 
dit  Raynald. 

Lorfque  la  fille  ,  devenue  enceinte  ,  ne 
trouve  point  fon  fédudleur  difpofé  à  rem- 
plir la  condition  fous  laquelle  elle  a  eu 
la  foiblene  de  fe  livrer  à  lui ,  elle  n'a 
point  d'action  pour  le  contraindre  au 
mariage,  parce  que  l'eiTence  de  ce  Sa- 
crement efî  ennemie  de  toute  contrainte  : 
mais  au  moins  elle  a  une  action  endom- 
mages &  intérêts  pour  l'exécution  de  fa 
promeHe. 

Obfervez  ici  que  la  fille  3  en  deman- 
dant des  dommages  &  intérêts ,  ne  fol- 
licite  point  le  prix  de  fon  déshonneur 
Ce  quelle  depande ,  c'eft  le  dédomma 
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gement  réfultant  de  l'inexécution  d'un 
pacte  légitime  ;  de  manière  que  fi  le  féduc- 
teur  ofFroit  de  remplir  la  condition,  elle 
fe  trouveroit  fans  action. 

Au  moyen  de  la  préfomption  d'une 
pareille  promelfe,  il  n'y  a  plus  d'abfur- 
di:é  dans  l'action  formée  par  la  fille  abu- 
fée.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  demande 
la  réparation  d'un  préjudice  furvenu  par 
fon  fait  &  fon  confentement;  on  ne  peut 
plus  dire  également  qu'elle  demande  la 
récompenfe  de  fon  inconduite.  Sa  récla- 
mation n'a  pas  pour  objet  l'attentat  com- 
mis fur  fa  perfonne.  Elle  ne  fe  plaint 
pas  d'un  outrage  qu'elle  a  permis  -,  elle 
le  plaint  feulement  d'une  infidélité,  d'un 
manque  de  parole  ,  enfin  de  l'inexécution 
d'un  contrat.  Son  titre  ne  dérive  point 
de  fa  groffeffe  ;  la  erofTeffe  n'eft  que  le 
témoignage  de  la  convention  antérieure 
faite  entre  les  parties. 

Ce  pacte  n'eft  autre  chofe  qu'un  con- 
trat appelle  en  droit  facio  ut  facias ,  par 
lequel  l'une  des  parties  confent  de  faire 
une  chofe,  à  condition  que  l'autre  partie 
en  fera  une  autre. 

L'action  qui  dérive   de  ce  contrat  eft 

nommée  aclïo  civilis  infaclumprœfcriptis 

:;.  C'eft celle  dont  il  eft  traité  au  Code, 

liv.  4  ,  rit.  6%  î  au  digeite  3  liv.  ip  ,  tit.  j; 
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qui  a  pour  objet,  non  de  contraindre  la 
partie  réfractaire  à  faire  ce  quelle  s'eft 
obligée  de  faire  ,  mais  ci  payer  les  dom- 
mages de  intérêts,  qui  contre -balancent  le 
préjudice  réfultant  de  l'inexécution. 

Cette  action  prceferiptis  verbis  s'ap- 
plique aux  conventions  de  mariage,  comme 
à  toute  autre  efpece  de  convention.  Elle 
étoit  en  ufage  dès  les  premiers  fiecles  de 
la  République  Romaine,  fous  le  nom 
aflio  defponfu  ,  ainfi  que  nous  le  trouvons 
atteité  par  Aulu-Gelle ,  Nuits  Au,  Jiv.  4. 

«  Lorfque  celui  qui  avoir  promis  la  for 
«  de  mariage  refufoit  de  l'accomplir  3  il 
»  étoit  traduit  en  Jufrice  pour  déduire  les 
35  caufes  de  fon  rems;  &  fi  elles  n'étoient 
^  pas  eftimées  raifonnables ,  le  Juge  le 
»  condamnoit  en  des  dommages  &  intérêts: 
^  Judexlitem  zjlimabat ,  quantique  interfue- 
^rat.eam  uxorem  ace' pi ,  condemnabat». 

S'il  eft  vrai  que  faction  accordée  à  la 
fille  abufée  ne  dérive  que  de  la  préemp- 
tion d'une  promeffe  de  mariaoe ,  il  ré- 
fulte  qu'elle  cefTe  d'avoir  lieu°  fi  cette 
préemption  eft  détruite  par  quelque  cir- 
conftance^  par  exemple,  fi  le  féducteur 
étoit  Prêtre,^  ou  marié:  c'eft  ce  qui  fera 
amplement  établi  aux  Chapitres  fuivans. 

Mais  un  préalable  indifoenfable  pour 
toute  fille  qui  fe  prépare  à  dénoncer  à  la 
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Juftice  l'échec  arrivé  à  Ton  honneur ,  c'effc 
de  conftater  bien  authentiqueraient  fa  grof- 
feffecu  Ton  enfantement. 

La  feule  allégation  d'uneliaifon  intime, 
entretenue  avec  un  particulier ,  ne  donne 
point  à  la  fille  le  droit  de  l'actionner  en 
dommages  ôc  intérêts  ,  fi  d'ailleurs  il  n'y 
a  point  de  promeffe  de  mariage  par  écrit. 
Inutilement  offriroit  -  elle  de  rapporter 
une  preuve  par  témoins  ou  par  écrit  de 
la  cohabitation ,  perfonne  n'érant  recevable 
à  manifefter  fa  honte ,  ni  à  fe  faire  un  titre 
de  fa  turpitude. 

Lorfque  la  groffefle  de  la  fille  efl  bien 
vérifiée,  il  lui  refte  à  déterminer  l'auteur 
de  la  paternité.  Ce  dernier  point  efi:  en- 
core effentiel ,  puifque  les  dommages  &£ 
intérêts  au  profit  de  la  mère  ,  &  la  con- 
damnation d'alimens  pour  l'enfant ,  ne 
font  qu'un  acceffoire  de  la  paternité. 

L'action  qui  appartient  à  la  fille  en 
pareille  matière  ,  peut  donc  avec  raifon 
s'appeller  une  action  en  déclaration  de  pa- 
ternité. 

Cette  action  préfente  un  double  intérêt, 
l'un  qui  eft  relatif  à  la  mère  ,  l'autre  qui  eft 
relatif  à  l'enfant. 

Mais  ces  deux  objets  ne  font  pas  telle- 
ment liés,  qu'iis  ne  puiffent  fubfifter  in- 
dépendamment l'un  de  l'autre.  Il  eft  pof- 
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fible  que  la  mère  ne  ftipule  que  pour 
l'enfant  3  fans  aucune  prétention  à  fon 
intérêt  perfonnel  ;  d'autres  fois  c'eft  l'intérêt 
feul  de  la  mère  qui  fait  l'objet  de  la  pour- 
fuite,  celui  de  l'enfant  étant  mis  à  l'écart. 
Ce  font  les  circonftances  qui  déterminent 
les  cas  où  ces  deux  parties  doivent  être 
réunies  ©u  féparées. 

Pour  le  préfent ,  il  eit  à  propos  de 
voir  quelles  perfonnes  ont  qualité  pour 
former  l'action  en  déclaration  de  pa- 
ternité. 


CHAPITRE    IL 

Quelles  perfonnes  font  recevables  à 
former  la  demande  en  déclara* 
tion  de  paternité. 

J_j  N  cherchant  à  reconnoître  quelles  font 
les  perfonnes  qui  peuvent  prétendre  au 
droit  de  former  cette  demande,  on  ren- 
contre le  Miniftere  public ,  la  fille  abufée^ 
fes  père  &£  mère,  tuteur  &  curateur  9 
fes  parens  collatéraux  &  fes  héritiers.  Mais 
il  s'en  faut  bien  que  chacune  de  ces  dif- 
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férentes  perfonnes  ait  un  égal  droit  pour 

former  l'action  dont  il  s'acrit. 

Article    Premier. 

Le  Miniflere  public   efl  -  il    rttevabli   à 
traduire  en  Jujïice  l'auteur  de  la  gnjfejje  ? 

Il  faut  répondre  affirmativement  que 
non. 

Cette  faculté  n'appartient  au  Miniflere 
public  que  pour  le  rapt  de  fèduclicn  ;  les 
Ordonnances  lui  en  impofent  même  ,  en 
ce  cas,  l'obligation  (i). 

Mais  les  Ordonnances,  qui  ont  pour 
objet  la  pourfuite  d'un  délit  public ,  comme 
eft  le  rapt  de  féduction  ,  n'ont  aucun  rap- 
port à  la  féduction  fi  m  pie  ,  qui  ,  loin 
d'être  un  délit  public,  n'eft  pas  même  une 
injure  privée ,  ai rui  qu'il  a  été  établi  au 
Chapitre  précédent. 

La  féduction  fimple  ne  donnant  lieu 
qu'à  une  action  purement  civile  à  fin  de 
dommages  &  intérêts,  le  droitde  la  former 
réilde  exclufivement  fur  les  parties  civiles , 
qui  peuvent,  àleur  gré,  pourfuivre  l'action 
ou  la  remettre. 

(i)  Edic  de  16165  Déclaiations  deiéi?  &  cîe 
I7$i. 
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Article     II. 

Une  fille  mineure  a-t-elle  qualité  pour  intenter 
cette  aclion  ? 

Une  fille  mineure  ne  peut  point  intenter 
Faction  en  déclaration  de  paternité  fans 
l'ailîitance  de  fes  père  &  mère,  tuteur  ou 
curateur.  Indépendamment  des  principes 
généraux  ,  qui  n'accordent  point  aux  mi- 
neurs le  droit  d'efter  en  Juftice  a  légiti- 
mant perfonam  Jlandi  in  judicio  ,  il  y 
a  dans  l'efpece  une  autre  raifon  eflènti 
qui  exige  cette  afliftance. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'action 
de  la  fille  enceinte  procède  du  défaut 
d'exécution  de  mariage  -3  dont  le  féduâeùi 
eit  préfumé  lui  avoir  tait  la  promeiTe. 

Or  i  la  fille  mineure  n'a  point  par  elle- 
même  de  qualité  pour  provoquer  l'éxecu- 
tion de  cette  promeffe  ,  puifque  nos  Or- 
donnances exigent  le  confentement  des 
pères  &  mères,  tuteurs  ou  curateurs ,  pour 
la  validité  des  mariages  des  mineurs.  Il 
y  auroit  donc  de  l'inconféquence  de  fol- 
liciter  l'exécution  d'un  contrat  qui  (croit 
déclaré  nul. 

La  fille  enceinte  j  comme  je  raidit  ci- 
deffus,  n'a  vis-à-vis  de  fauteur  de  fa  groC- 
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felfe  d'autres  droits  que  ceux  qu'elle  au- 
roit ,  fi  elle  tenoit  de  lui  une  promejfe  de 
mariage  ;  &:,  comme  elle  ne  pourroic  point 
agir  en  exécution  de  cette  promefTe  fans 
l'afliftance  de  fes  père  &c  mère  ,  tuteur 
ou  curateur  ,  par  une  conféquence  né- 
ceiïaire  la  fille  mineure  ne  peut  point, 
fans  l'afîiftance  de  fes  père  &  mère,  tuteur 
ou  curateur  y  former  la  demande  en  décla- 
ration de  paternité. 

Si  donc  les  père  &  mère  ,  tuteur  ou 
curateur  de  la  fille  abufée  refufent  d'au- 
torifer  par  leur  afîïftance  fon  action  judi- 
ciaire, il  eft  certain  que  cette  action  ne 
peut  être  valablement  intentée  à  fa  re- 
quête. 

Quelques  Praticiens  enfeignent  qu'au 
refus  des  père  &  mère  ,  tuteur  ou  cura- 
teur ,  la  fille  mineure  peut  fe  pourvoir 
en  Juftice  pour  fe  faire  nommer  un  tuteur 
ad  hoc ,  qui  Taflifte  dans  fa  pourfuite. 

Mais  cette  procédure  leroir  vicieufe  ; 
la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  qui 
peut  avoir  lieu  dans  plufieurs  cas  5  furie 
refus  des  père  &:  mère,  tuteur  ou  curateur, 
n'eft  point  admhTible  dans  l'efpece  dont  il 


s  agit  ici. 


L'autorité  d'un  tuteur  ad  hoc  ne  peut 
point  fuppléer  au  défaut  de  celle  des 
père  Se  mère ,  tuteur  Se  curateur ,  lorf- 
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qu  il  s'agit  de  mariage  des  enfans  de  fa- 
mille. Or,  la  demande  en  dommages  3c 
intérêts ,  formée  par  une  fille  abufée, em- 
prunte toute  fa  force  de  la  promefTe  de 
mariage  qui  lui  a  été  faite ,  &  de  l'inexé- 
cution de  cette  même  promefTe.  Cela  fup- 
çofe  donc  nécelTairement  >  du  côté  de  la 
fille  mineure,  la  volonté  d'accomplir  le 
mariage  :  fa  réclamation  n'eft  autre  chofe 
qu'une  interpellation  faite  à  fon  féducteur 
de  remplir  fa  promefTe  ;  &  ,  cette  inter- 
pellation eft  abfurde  de  la  part  d'une 
fille  de  famille  ,  qui  ne  peut  point  dif- 
pofer  d'elle-même.  Il  faut  donc,  pour 
lui  donner  quelqu'effet,  l'affiftance  de  ceux 
de  qui  elle  dépend,  de  dont  l'autorité  eft 
capable  de  valider  le  mariage.  Or,  quelle 
inconféquence  ne  feroit-ce  pas  de  pré- 
tendre qu'un  tuteur  ad  hoc  ait  qualité  pour 
remplacer  les  père  &  mère  ,  tuteur  011 
curateur,  en  fait  de  mariage,  &  fuppléer 
au  défaut  de  leur  confentement? 

Néanmoins  fî  la  pourfuite  de  la  fille 
mineure  avoir  pour  objet  une  féduction 
caractérifée  ,  accompagnée  de  manœuvres 
&  de  fupercheries  ,  en  ce  cas  ,  comme 
l'action  perd  fa  qualité  d'action  civile  pour 
revêtir  la  qualité  d'action  en  injures  ,  la 
fille  mineure  pourroit ,  au  refus  de  fes 
père  &  mère,  tuteur  &  curateur,  fe  pour- 
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voir  pour  obtenir  l'afïîitance  d'un  tuteur 

ad  hoc, 

§•  icr- 

Une  Veuve,  mineure  peut-elle  intenter  VaEïion 
en  déclaration  de  paternité  ? 


Dans  les  Pays  de  Droit-écrit,  qui  ne 
font  pas  du  reflbrt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, le  mariage  ne  délivre  point  les  mi- 
neurs de  la  puiiïance  paternelle.  Ainfi  , 
dans  ces  Pays  ,  il  efl:  hors  de  doute  qu'une 
veuve  mineure  ,  qui  d'ailleurs  n'auroit 
pas  été  émancipée  ,  ne  feroit  point  rece- 
vable  à  former  fa  demande  en  déclara- 
tion de  paternité  fans  l'afliftance  de  fon 
père.  Mais  je  fuppofe  une  veuve  mineure, 
domiciliée  dans  la  partie  du  Droit-écrit 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris  j 
ou  bien  en  Pays  coutumier,  où  il  efl:  reçu 
pour  principe  que  le  mariage  émancipe  : 
je  demande  fi  cette  veuve  mineure  pourra  , 
fans  lailiftance  de  fes  père  Ô:  mère,  tu- 
teur ou  curateur,  pourfuivre  l'auteur  de 
fa  groffefTe  ? 

On  pourroit  dire  ,  pour  l'affirmative  , 
que  le  mariage  Ta  dégagée  de  la  puif- 
fance  paternelle  pour  la  livrer  à  la  puif- 
fanee  maritale  ;  &c  que  cette  dernière  puif- 
fance  ayant  été  anéantie  par  la  mort  du 
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mari ,  la  veuve ,  dégagée  tour-à-tour  de 
l'une  &  de  l'autre  >  rentre  dans  la  libre  dif- 
pofition  de  fa  perfonne  y  ainfi  que  le 
décident  l'art.  2  du  chap.  14  de  la  Cou- 
tume d'Auvergne,  l'art.  3  de  la  Coutume 
du  Berri ,  l'art.  166  de  la  Coutume  du 
Bourbonnois ,  &  l'art.  2cp6  de  la  Coutume 
de  la  Marche. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  eft 
conforme  au  principe  général ,  d'après 
lequel  la  puiiiance  paternelle  une  fois 
perdue  ne  peut  plus  fe  recouvrer ,  fuivant 
les  Loix  6  3c  o.  au  Cod.  de  fent.  paj]\  & 
reftit. 

Enfin  ,  on  peut  ajouter  que  ce  principe 
eft  confacié  par  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris,  puifque  Ton  trouve  au 
Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  pre- 
mier Septembre  1632  ,  qui  a  rejette  la 
plainte  en  rapt  de  féduction  intentée  con- 
tre un  particulier,  qui  avoir  époufé  une 
veuve  mineure  fans  le  confentement  defes 
père  &  mère. 

Ces  différentes  autorités  femblent  éta- 
blir le  principe  qu'une  mineure  en  viduité 
peut  contracter  un  fécond  mariage  à  fon 
gré,  fans  avoir  befoin  du  confentement 
de  fes  père  &:  mère  ,  tuteur  ou  curateur, 
de,  par  une  conféquence  nécelTaire ,  re- 
cevoir une  promeffe  de  mariage  3  &:  pour- 


20  TRAITé 

fuivreles  dommages  &  intérêts  qui  réful- 

tent  de  fon  inexécution. 

Mais  il  faut  tenir  au  contraire  pour 
principe  certain ,  qu'une  veuve  en  mino- 
rité ne  peut  point  paffer  à  de  fécondes 
noces  fans  le  confentemefct  formel  de  fes 
père  ôc  mère  ,  tuteur  ou  curateur  }  ôc 
qu'en  un  mot ,  elle  ne  diffère  en  rien  , 
quant  à  cet  objet ,  de  la  mineure  non  ma- 
riée. 

Il  eft  inutile  d'alléguer  l'extinction  de 
la  puilTance  paternelle  opérée  par  le  ma- 
riage, La  nécelîité  du  confentement  des 
pères  &  mères  ne  dérive  point  de  la 
puiffance  paternelle,  mais  de  ia  révérence 
naturelle  due  par  les  enfans  à  leurs  parens , 
&  de  la  nécefîité  de  furveiller  leur  roiblefTe 
de  leur  inexpérience. 

La  puiiïance  paternelle  ,  dans  les  Pays 
où  elle  eft  admife  ,  ceffe  3  il  eft  vrai ,  défi- 
nitivement par  l'émancipation  :  mais  l'en- 
fant ne  ceffe  pas  pour  cela  de  demeurer  fous 
l'autorité  de  fes  père  &  mère  ,  jufqu'à  ce 
que  l'âge  déterminé  par  nos  Ordonnances 
lui  ait  accordé  la  difpofition  abfolue  de 
fa  perfonne  &:  de  fes  biens  -,  ce  qui  eft 
bien  difr.in£iié  au  commencement  du  titre 
de  his  qui  fui  vel  alieni  juris  funt ,  &c  du  titre 
de  rapt,  aux  Inftit. 

Quelques  Auteurs  même  ont  prétendu 
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que  l'émancipation  par  mariage  n'étoit 
que  conditionnelle  &  paflagere,  &  que 
fi  la  mineure  venoit  à  perdre  Ton  mari  , 
l'émancipation  cefïbit  d'avoir  lieu.  C'eft 
le  fentiment  de  Chaiïanée  fur  la  Coutume 
de  Bourgogne  ;  Ôc  d'Argentré  ,  dans  fa 
Préface  fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  eft 
du  même  avis  ,  en  ces  termes  :  Quœ 
mulier  five  œtate  major  ,five  minor  >  in  viri 
poteflatem  tranjït ,  eadem  9  mortuo  viro  ,  fi 
minor  eft ,  in  poteftatem  patris  rzcid.it  ;  fi 
major,  fin  juris  fit. 

Mais  en  admettant  que  l'émancipation 
par  mariage  foit  perpétuelle  ,  au  moins 
faut  il  avouer  que  cette  émancipation  n'en: 
pas  plus  privilégiée  que  les  autres  ef- 
peces  d'émancipations.  Une  veuve  mineure 
ne  peut  point  aliéner  le  moindre  immeu- 
ble, ni  recevoir  le  rachat  d'une  rentes 
elle  ne  pourroit  pas  faire  un  partage  fans 
l'autorité  d'un  tuteur.  Il  feroit  donc  bien 
étrange  qu'elle  pût  confommer ,  fans  le 
confentement  de  perfonne  ^  le  contrat  le 
pius  important  de  la  vie. 

On  ne  peut  point  reprocher  cette  in- 
conféquence  au  Droit  Romain,  qui  porte 
expreffément  que  l'état  de  viduité  ne  donne 
point  à  la  veuve  mineure ,  même  éman- 
cipée ,  la  capacité  de  contracter  un 
fécond  maiiage  fans  le  confentement  de 
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fon  père  :  Viduœ  intra  quintum  &  vigefi- 

mum   annu.n  degentes ,   etiamfi  émancipa- 

tionis  Ukertategaudeant ,  injecundas  nuptias 

fine patris  fentenùânonconveniant.  L.  i8, 
Cod.  de  nupt. 

Enfin,  ce  principe  eft  formellement 
confacré  par  l'Ordonnance  de  1635),  qui 
défend  aux  veuves  mineures  de  vingt-cinq 
ans,  de  contracter  mariage  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  pères  &  mères,  tuteurs  ou 
curateurs. 

Cette  Ordonnance  n'a  pas  introduit  en 
France  une  Jurifprudence  nouvelle  ;  elle 
n'a  fait  que  confirmer  une  doctrine  auflî 
ancienne  que  le  Royaume  de  France ,  & 
dont  l'Hiftoire  nous  offre  un  exemple  cé- 
lèbre (1).  l 

L'Arrêt  du  premier  Septembre  1632, 
dont  il  a  été  parlé,  ne  contreditpoint  notre 
principe. 

Il  s'agilîoic ,  dans  l'efpece  ,  d'un  contrat 
de  mariage  fait  par  une  veuve  mineure  à 
l'info  de  fon  père.  Celui  -  ci  avoit  rendu 


(1)  Celui  Je  Judith,  fille  de  Charles-le-Chauve 
&  veuve  du  Roi  d'Angleterre. 

Son  mariage  avec  Baudouin  ,  Comte  de  Flan, 
dres  fut  déclaré  nul  par  les  Pairs  &  les  Prélats, 
fur  le  feul  motif  qu  il  n'étoic  pas  revêtu  du  con~ 
lentement  du  Roi  fon  père. 
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plainte  en  rapt  de  fcduclion  contre  J'époux 
de  fa  fille ,  lequel  avoit  été  décrété.  Par 
l'Arrêter,  queftion  ,  les  parties  furent  mifes 
hors  de  Cour  fur  la  procédure  extraor- 
dinaire ,  ôc  fur  l'appel  comme  d'abus  , 
attendu  certaines  circonftances  qui  ten- 
doient  à  la  justification  de  l'acculé.  Mais 
il  s'en  faut  bien  que  cet  Arrêt  foit  un 
préjugé  en  faveur  des  mariages  contractés 
par  les  veuves  mineures,  puifquele  même 
Arrêt  ordonna  que  les  deux  époux  corn- 
paroîtroient  le  Lundi  fuivant  en  la  Cham- 
bre du  Confeil,  jufqu'auquei  temps  ils 
dcmeureroient  à  la  garde  d'un  Huiflier  de 
la  Cour. 

Au  jour  indiqué,  les  parties  s'étant 
préfentées  en  la  Chambre  du  Confeil  pour 
y  apprendre  ce  que  la  Cour  defiroit 
d'elles,  M.  l'Avocat  -  Général  Talon  re- 
préfenta  que  ces  deux  époux  ne  devant 
la  confirmation  de  leur  mariage  qu'a  l'in- 
dulgence de  la  Cour,  il  étoit  à  propos 
de  les  punir  de  l'irrévérence  &  de  la  dé- 
fobéifTance  dont  ils  s'étoient  rendus  cou- 
pables en  contractant  mariage  fans  le 
concours  de  l'autorité  paternelle.  Sur  ces 
concluions ,  il  intervint  dans  l'inftant 
Arrêt,  qui  ordonna  a  que  ledit  Se  vin  & 
3>  ladite  Girard  feroient  préfentement  ad- 
nmoneflés  de  l'irrévérence  par  eux  com- 
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»mife  en  la  célébration  de  leur  mariage 
»  &  défobéiflance  envers  le  père  de  ladite 
»  Girard  -,  &  attendu  1  abfence  dudit  Me. 
»  Alexandre  Girard  père  ,  que  ledir  Sevin 
^  fe  retireroit,  dans  un  mois,  pardevers 
»Ini,  pour,  en  état  de  refpecl:  &  d'hu- 
»  milité  ,  lui  demander  pardon  de  la  faute 
»  par  lui  faite  d'avoir  époufé  fa  fille  fans 
«  requérir  fon  confentement;  comme  pa- 
reillement ladite  Girard  fe  préfentera 
»  dans  ledit  temps  à  fon  père;  &  ,  étant 
»à  genoux,  lui  demandera  pardon  de  fa 
»  defobéilTance  ,  dont  fera  donné  afte  par 
»  le  Juge  Royal  des  lieux;  &  en  outre  , 
»  le  même  Arrêt  les  condamne  en  8oo  1. 
»  d'aumône  au  profit  des  Prifonniers  de  la 
33  Conciergerie 35. 

Ceux  qui  auront  à  traiter  cette  matière 
trouveront  une  quantité  d'Arrêts  auflî  dé- 
cififs  au  Code  matrimonial ,  v°.  des  enfans 
de  famille. 

D'après  cet  Arrêt,  on  ne  s'avifera  pas 
fans  doute  de  regarder  la  viduité  d'une 
mineure  comme  un  affranchiflèment  de 
l'autorité  paternelle. 

Le  principe  étant  bien  établi  qu'une 
veuve  mineure  ne  peut  point  fe  marier 
fans  le  confentement  de  fes  père  &  mère  , 
tuteur  &  curateur ,  on  voit  aifément  la 
conféquenec  que  j'en  vais  tirer.  Ceft  que 

la 
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Veuve  mineure  qui  s'eft  biffée  abufer, 
eft  non-recevable  à  former  la  demande 
en  dommages  &  intérêts,  fans laffiftance 
de  fes  père  &  mère,  tuteur  ou  curateurs 
étant  certain,  d'après  les  raifons  déduites 
au  §.  précédent,  que  celle  qui  ne  peut 
point  propofer  l'accompliffement  de  fon 
mariage  ,  ne  peut  point  fe  plaindre  de 
Ion  inexécution.  Tout  ce  qui  a  été  die 
au  fujet  de  la  fille  mineure,  doit  donc 
s'appliquer  à  la  mineure  en  viduité  ,  la 
capacité  de  l'une  ou  de  l'autre  étant  ab- 
solument égale  quant  à  la  difpoiuion 
de  leurs  perfonnes. 

§.     I  I. 

Une  Fille  majeure  de  vingt-cinq  ans  peut- 
elle  former  ïaiïion  en  déclaration  de  pa- 
ternité? 

Lorsqu'une  fille  ou  une  veuve  a  atteint 
lage  de  vingt-cinq  années  révolues,  dis 
devient  ce  qu'on  appelle  en  Droit  fui 
Juns ,  ceft-a-dire  maîtreffe  abfolue  de 
la  perfonne  &  de  {es  biens. 

H  lui  eft  libre  de  fe  marier  fans  le 
confentement  de  fts  père  &  mère.  Non- 
feulement  le  défaut  de  ce  confentement 
narmuile  point  le    mariage,  mais  même 
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il  ne  devient  pas  pour  les  parens  une 
laifon  d'exhéréder  leur  fille,  à  moins  que 
celle-ci  n'ait  outragé  leur  autorité  en  dé- 
daignant de  folliciter  ce  confentement, 
auquel  cas  Texliérédation  eft  accordée  aux 
parens,  comme  une  jufte  vengeance  de 
l'affront  qui  leur  eft  fait. 

Cela  pofé  ,  il  eft  clair  que  la  fille  ma- 
jeure qui  s'eft  laiiTée  abufer  fous  promeiTe 
de  mariage  (  &:  cette  promeflfe  eft  toujours 
préfumée),  a  le  droit  de  former  l'action 
en  déclaration  de  paternité,  foit  pour 
charger  l'auteur  de  fa  groffeffe  de  l'édu- 
cation de  l'enfant,  foit  pour  obtenir  des 
dommages  de  intérêts. 

L'âge  de  majorité  qui  la  rendoit  habile 
a  contracter  mariage  ,  l'a  rendue  éga- 
lement capable  de  recevoir  une  pro- 
mefTe  de  mariage  ,  &  de  pourfuivre  le 
dédommagement  de  fon  inexécution. 

Il  refte  à  favoir  fila  circonftance  de  fa 
majorité,  qui  lui  donne  qualité  pour 
intenter  l'action  en  déclaration  de  pater- 
nité, ne  rend  pas  cette  même  action  illu- 
foire,  par  le  peu  de  faveur  que  mérite 
une  fille  majeure  qui  s'eft  laiûee  féduire. 

Mais  cette  fin  de  non  recevoir  ne  peut 
être  invoquée  que  contre  la  fille  majeure 
qui  auroit  été  abufée  par  un  mineur „ 
parce  que,  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  point 
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alléguer  une  promeile  de  mariage  ,  vu  l'in- 
capacité du  mineur  pour  faire  une  pareille 
promeile.  Tout  ce  que  la  fille  majeure 
peut  obtenir  de  plus  favorable ,  c'eft  que 
le  mineur  foit  chargé  de  l'éducation  de 
l'enfant. 

Inutilement  diroit  -elle  avoir  étd  in- 
duite en  erreur  fur  l'âge  du  jeune  homme 
qui  fe  feroit  donné  pour  majeur.  On  lui 
répondra  que ,  puifqu'elle  envifageoit  l'ac- 
complhTement  prochain  d'un  mariage ,. 
elle  a  dû  prendre  toutes  fes  précautions 
pour  s'aifurer  de  la  capacité  de  celui  quelle 
le  deftinoit  pour  époux;  3c  fi  elle  a  été 
trompée  fur  ce  point,  c'eft  à  fon  incon- 
duite  qu'elle  en  doit  imputer  Jes  fuires 
dangereufes.  C'eft  dans  ce  fens  qu'il  faut 
entendre  ce  que  dit  Sauvageau  ,  qu'au 
Parlement  de  Bretagne  on  n'accorde 
point  de  dommages-intérêts  aux  filles 
majeures. 

Boniface  cire  auftî  un  Arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  d'Aix,  du  22  No- 
vembre l<52j",  qui  déclare  que  toute 
audience  fera  déniée  aux  filles  majeures 
qui  fe  prétendront  abufées:  mais  par  les 
Arrêts  que  rapporte  ce  même  Auteur,  il 
eft  évident  que  ce  règlement  n'a  d'ap- 
plication qu'aux  filles  majeures  abufées 
par  des  mineurs. 

t2 
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Mais  fi  la  fille  majeure  eft  devenue 
enceinte  des  œuvres  d'un  majeur,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'elle  n'ait  une  action 
complette  contre  lui  en  dommages  êc 
intérêts;  la  promelle  de  mariage  eft, 
dans  ce  cas,  d'autant  plus  vraiiemblable, 
que  les  deux  Parties  fe  connoifloient  ref- 
peclivement  la  capacité  de  faire  &c  de 
recevoir  cette  promeffe  ,  fans  avoir  be- 
foin  d'aucun  confentement  étranger. 

Lademoifelle  Chaubert,  de  Beaugency, 
âgée  de  quarante-deux  ans,  ayant  formé 
fon  action  en  déclaration  de  paternité  con- 
tre le  fieur  Gourdineau,  Médecin  ,  âgé  de 
cinquante  deux,  par  Arrêt  du  29  Mars 
1776,  le  fieur  Gourdineau  a  été  con- 
damné à  fe  charger  de  l'enfant,  de  en 
2000  livres  de  dommages  ÔC  intérêts 
envers  la  demoifelle  Chaubert,  y  compris 
1400  livres  de  provifion  qu'il  avoit  déjà 
payées. 

L'efpece  de  cette  affaire  eft  rapportée 
au  2  Ie.  vol.  des  Caufes  célèbres  de  M.  des 
Effarts,Cauf.48. 

Je  viens  de  dire  qu'une  fille  majeure 
de  vingt-cinq  ans  peut  intenter  fans  l'af- 
iîftance  de  fes  père  6c  mère  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
fa  grofTefife.  Au  premier  coup-d'œil ,  la 
proposition  paroît  inconteftable  ;  néan- 
moins ne  pourroit-on  pas  dire  que  cette 
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demande  ~expofe  la  fille  majeure  à  i'exhé- 
rédation  de  la  parrde  fes  père  &  mère; 

£n  effet,  la  groiTeffe  fuppofe  une  pre- 
meife  de  mariage  reçue  de  la  part  de  la 
fille;  de  l'action  quelle  intente  entraîne 
une  interpellation  d'exécuter  ce  mariage  , 
puifque  c'eft  fur  l'inexécution  que  repofe 
tout  le  droit  de  la  fille  majeure. 

Il  eft  bien  vrai  que  la  fille  majeure  a 
capacité  pour  offrir  f  accomplifiement  du 
mariage,  fans  être  obligée  de  repréfenter 
l'aveu  de  fss  père  &  mère  :  mais  ,  d'un 
autre  côté,  la  Loi  oblige  une  fille  ma- 
jeure à  Te  munir  de  ce  confentement  pour 
fou  propre  intérêt,  ou  au  moins  à  faire 
des  démarches  pour  fe  le  procurer;  ce 
qui  fe  juftifie  par  des  fommations  ref- 
pecrueufes. 

Or ,  la  fille  qui  ,  fans  aucun  aveu 
de  Cqs  père  &  mère,  intente  Faction  en 
dommages  ôc  intérêts  contre  Fauteur  de 
fa  groffeffe ,  ne  peut-elle  pas  être  aceufée 
de  dédaigner  l'autorité  de  fes-  parens  en 
fe  choififfant  un  époux ,  fans  s'être  mu- 
nie de  leur  aveu  ,  mépris  que  la  Loi  per- 
met de  punir  de  l'exhérédation? 

Je  réponds  que  cette  exhérédation  n'eîl 
pas  encourue  contre  la  fille  majeure,  par  le 
feul  fait  d'avoir  formé  fa  demande  en 
dommages  ôc  intérêts.  Cette  procédure  ne 
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peut  équivaloir  qu'à  un  fimple  projet  de 
le  marier  ^  mais  n'eft  pas  l'intention  ni 
même  les  préparatifs  du  mariage  qui  font 
encourir  la  peine  d'exhérédation.  Il  faut 
qu'il  y  ait  célébration  de  mariage  ;  jufqu'à 
ce  moment  elle  eft  toujours  à  temps  de 
le  munir  du  confentement  de  {es  père  &: 
mère  ,  ou  de  recourir  aux  formalités  qui 
y  fuppléent.  D'ailleurs,  il  eft  incertain  (î 
l'auteur  de  fa  çroffeffe  [u[  offrira  de  con- 
tracter  mariage  -,  fa  conduite  fembie  même 
annoncer  une  réfolution  toute  oppofée  : 
ce  feroit  donc  une  abfurdké  de  la  part 
parens,  d'imputer  à  mépris  de  à  ir- 
révérence le  défaut  d'une  formalité  inu- 
tile ou  au  moins  prématurée. 

§.  m- 

Des  Filles  projiituées. 

Pour  qu'une  hlle ,  devenue  mère  ,  puifîe 
intenter  une  action  en  déclaration  de  pa- 
ternité, il  ne  fufrït  pas  qu'elle  ait  l'âge 
requis ,  ou  qu'elle  paroiffe  en  Juftice  af- 
iiftée  de  fes  père  &c  mère  ,  tuteur  ou  eu- 
Tateur^il  faut  encore  qu'elle  ne  porte  point 
avec  foi  un  empêchement  perfonnel  qui 
détruiroit  l'effet  de  fon  aceufation.  Or, 
cet  empêchement  fe  rencontre  dans  uns 
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fille  publique.  Elle  ne  peut  pas  demander 
raifonnablement  des  dommages  &  in- 
térêts, puifqu  elle  ne  peut  pas  alléguer  une 
promené  de  mariage. 

La  fuppofition  d'une  promefTe  de  ma- 
riage eft  admife  en  faveur  d'une  fille 
honnête  -,  mais  e\\ç  répugneroit  au  bon 
fens,  vis-à-vis  d'une  fille  qui  fait  métier 
de  fe  proftituer. 

La  groffeiTe  d'une  fille  proftituée  ne 
préjudicie  point  à  fa  réputation  dont  elle 
a  fait  le  facrifice  ;  elle  eft  feulement  un 
des  inconvénient  attachés  à  fa  profeffion, 
de  dont  ceux  qui  la  fréquentent  ne  font 
point  obligés  de  la  dédommager.  Ce  qu'on 
pourroit  décider  de  plus  avantageux  en 
faveur  de  la  fille  proftituée,  ce  feroit  de 
charger  l'auteur  de  fa  grofTeffe  de  l'éduca- 
tion de  l'enfant.  Au  premier  abord,  la  choie 
paroît  impraticable,  par  la  difficulté  de  dé  - 
ligner  le  père  d'un  enfant,  lorfque  la  pro- 
felîion  de  la  mère  en  indique  un  fi  grand 
nombre-,  mais  V.  infrà,  Ch.  VIII , 
§.  VIII. 

§.    I  V. 

Des    Femmes  entretenues. 

Nous  connoifTonSj  fous  la  dénomination 
de  Femmes  entretenues  >  celles  qui3  fans 
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erre  publiques,  vivent  dans  l'intimité  du 
mariage  avec  un  féal  homme  qui  pour- 
voir à  tous  leurs  befoins. 

Chez  ks  Romains,  avant  fétabliffe- 
ment  du  Chriftianifme,  le  Concubinage 
écoit  publiquement  autorifé. 

Ine  concubine  ne  difFéroit  gucres  de 
fépoufe  légitime,  que  quant  au  nom  & 
aux  honneurs;  &,  de  même  qu'il  n'étoit 
pas  permis  d'avoir  plufieurs  femmes,  de 
mcme  il  n'étoit  pas  permis  d'avoir  plus 
d'une  concubine. 

La  permi/îîon  de  tenir  une  concubine 
ércic  fur-tout  accordée  à  ceux  qui  viraient 
dans  le  célibat,  ou  qui,  ayant  été  mariés, 
ne  vouloient  pas  expofer  les  enfans  du 
premier  lit  aux  inconvéniens  d'un  fécond 
mariage. 

Dans  les  premiers  fîecles  du  Chriftia- 
nifme, lEglife  toléra  cette  pratique,  dans 
la  vue  de  prévenir  de  plus  grands  maux. 
^  Ce  qu'elle  exigeoit  feulement  de  chaque 
Chrétien  ,  c'eft  qu'il  n'eût  qu'une  con- 
cubine. 

Le  premier  Concile  de  Tolède  ,  tenu 
Tan  400,  fous  ks  Empereurs  Arcade  Ôc 
Honorius ,  contient  cette  permiffion  en 
faveur  des  célibataires. 

"  Au  relie  ,  celui  qui  >  n'ayant  point 
-*  de   femme   Iégirimc  ,   tient  une  con- 
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**  cubine ,  ne  fera  point  exclus  de  la 
33  Communion  ;  mais   un   fidèle  doit   fe 

?3  contenter  d'une  feule  concubine,  ou 
33  d'une  femme  légitime,  comme  il  lui 
=»  plaira  cr. 

Ccnerùm ,  qui  non  habet  uxonm  &  pro 
uxore  concubinam  habet,  à  Communions 
non  repellatur  ;  tamen  unius  mulieris  aut 
concubinœ  (  ut  ei  placuerït  )  fit  conjunclione 
contentus. 

Environ  200  ans  après  ce  Concile, 
liidûre  s'exprimoit  ainfi  : 

33  Je  fontiens  qu'il  n'eft  pas  permis  à 
»  un  Chrétien  d'avoir,  je  ne  dis  pas  plu- 
»   iîeurs    femmes,  mais   même  deux.  Il 

*  ne  doit  en  avoir  abfolument  qu'une 
»  feule,  ou  bien  une  concubine,  s'il  n'a 
•d  point  de  femme:  Chriftiano  >  non  dicam 
33  périmas ,  fed  nec    duas  fimùl    habere 

*  licitum  eft  ;  nijî  unam  tantihn,  aut 
»  uxorem,  aut  certè  loco  uxoris(Ji  con- 
»  jux  deeft)  concubinam  cr. 

Mais  par  la  fuite  des  temps ,  les  pro- 
grès du  Chriftianifme  permirent  à  VE- 
glife  de  fe  départir  de  cette  doctrine  indul- 
gente, &  de  rappeller  les  Chrétiensà  celle 
de  S.  Augufïin:  Nudité,  Cariffîmi ,  for- 
nïcari  wbis  non  lïcet  ;  &  fi  non  habetis 
uxores,  non  tamen  licet  robis  habere  con- 
cubinam. 
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Ceft  d  après  ces  principes  que  le  Con- 
cile de  Trente,  SefT.  8,  prononce  l'ex- 
communication contre  ceux  qui  ne  quit- 
teront pas  inceffamment  leur  concu- 
binage. 

Cette  rigueur,  conforme  à  la  pureté 
de  notre  Religion,  eft  adoucie  par  notre 
inftitution  civile. 

Tant  que  le  concubinage  ne  caufe 
aucun  fcandale  ni  aucun  défordre  dans 
la  Société,  il  n'eft  point  l'objet  de  l'at- 
tention des.  Magiftrats  s  qui-'abandonnent 
les  coupables  au  tribunal  de  leur  con- 
feience. 

Une  femme  connue  pour  être  entre- 
tenue y  n'eft  point  réputée  fille  publique, 
îl  n'eft  pas  permis  de  lui  donner  la  qua» 
3ité  injurieufe  que  l'ufage  applique  aux 
femmes  proftituées;  Se  ceux  qui  auroient 
cette  imprudence  ,  s'expoferoient  à  une 
pourfuite  en  réparation  d'injures. 

Mulieri  quœ  non  palàm  &  pajjîm  9  fed 
paucis  fui  facit  copiam ,  injuriarum  aftio 
îompetït  aàverfus  eum  qui  meretricem  vo- 
cavït.  Bœrius,  Decif.  i2y. 

la  femme  entretenue  a  une  action  en 
déclaration  de  paternité  contre  l'auteur 
de  fa  groffeiïe  ;  mais  cette  action  fe  ré- 
duit à  le  charger  de  l'enfant. 

A  l'égard  des  dommages  Se  intérêts  , 
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elle  n'en  a  point  à  prétendre ,  parce  qu'elle 
ne  peut  point  alléguer  qu'elle  n'a  Fait  le 
facrince  de  fa  vertu  que  fous  la  promeffe 
de  mariage. 

Cette  allégation  n'eft  pas  recevabie  de 
la  part  de  celle  qui  a  mis  un  prix  pécu- 
niaire à  fa  poffeilion.  Le  pacte  intervenu 
entre  les  parties  n'eft  autre  chofe  qu'une 
tipect  de  location,  qui,  ayant  pour  ob- 
jet une  chofe  illicite ,  ne  donne  aucune 
action  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties  , 
pour  en  réclamer  l'exécution.  Que  fi  le 
père  de  l'enfant  eft  condamné  à  fe  char- 
ger de  fon  éducation  ,  ce  n'en:  pas  en 
exécution  de  la  convention  faite  entre 
les  parties  :  c'eft  uniquement  parce  que 
la  nourriture  &  l'éducation  des  enfans  eft 
une  obligation  naturelle  impofée  aux 
pères;  &  quoique  la  mère  partage  cette 
obligation  naturelle ,  cependant  la  Jurif- 
prudence  en  charge  ordinairement  le  père, 
par  fentiment  de  commifération  &  pour 
opérer  une  compenfation  '  entre  les  deux 
parties.  - 

Une  femme  qui ,  étant  entretenue  parun 
homme,  -deviendroit enceinte  des  œuvres 
d'un  autre, auroit  elle  une  action  en  décla- 
ration de  paternité  contre  ce  dernier  pour 
le  charger  de  l'enfant? 

Voyez  ci-deffous  au  Ch.  VIII ,  §.  VI. 

B6 
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§.     V. 
Des  Filles  de  Théâtre. 

Un  particulier ,  pourfuivi  par  une  Co- 
xnédienne  en  déclaration  de  paternité  , 
peut-il  lui  oppofer  une  fin  de  non-recevoir 
léfultante  de  fa  profeflion  ?  Il  faut  répondre 
que  non. 

Il  eft  vrai  que  >  par  les  Loix  Romaines , 
îes  femmes  de  Théâtre  ne  font  pas  traitées 
avec  plus  de  ménagement  que  les  filles 
profh'tuées ,  &:  que  difFérens  textes  établit* 
lent  une  entière  parité  entre  les  unes  &  les 
autres. 

La  Loi  deuxième,  au  Digefte  de  his 
qui  notant,  infam. ,  déclare  infâme  toute 
perfonne  qui  monte  fur  le  Théâtre  :  Qui 
in  Scenam  prodierit  y  infamis  eft. 

La  Loi  fi  fratresy  au  Code  ex  quib. 
caufi  infam.  irrog.  ,  excepte  de  l'infamie 
îes  mineurs,  fur  le  motif  que  leur  inex- 
périence ne  les  met  pas  à  portée  de  con- 
noître  l'ignominie  de  cet  état  :  Sifratres 
lui  minores  duntxxàt  œtate,  in  ludicrœ  Ariis 
cfientaùone  ,  fpeftaculum  fui  prœbuerunt  9 
ïnviolatam  exiflimationem  obtinent.  On  voit 
affez  que  cette  exception  ,  introduite  en  fa- 
veur des  mineurs  ,  confirme  l'infamie  pro- 
noncée centre  les  majeurs. 
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Il  fut  un  temps  à  Rome  où  les  fem- 
mes les  plus  diftinguées  embraffoient  la 
profelîion  du  Théâtre ,  pour  fe  livrer  avec 
impunité  à  leurs  défordres  Ôc  fe  mettre  à 
l'abri  des  pourfuires  de  leurs  maris. 

Cet  abus,  devenu  trop  commun,  en- 
gagea le  Sénat  à  rendre  un  Décret ,  par 
lequel  il  fut  déclaré  que  les  mères  de 
famille,  qui  déformais  fe  feroient  Comé- 
diennes ou  filles  profîïtuées ,  n'en  feroient 
pas  moins  expofées  à  l'accufation  d'adul- 
tère :  Midier  quce  evitandœ.  pœnce.  adul- 
terii  gratiâ  lenoc':nium  exercet ,  aut  opérai 
Juas  in  Scenatn  locc.verit ,  damvari  ex  Se- 
natus  Confvlto potefl.Leg.  io,Dig.  ad  Leg. 
Jul.  de  adult. 

Cette  Loi  nous  offre  une  preuve  non 
équivoque  que  les  Comédiennes  étoient 
mifes  de  pair  avec  les  femmes  profti- 
tuées. 

Mais  cette  difpofïtion  du  Droit  Ro- 
main n'efl:  d'aucune  application  parmi 
nous.  Chez  les  Romains  ,  les  femmes  de 
Spectacles  éroientprifes  parmi  les  Efclaves 
ou  les  Affranchies  ,  Se  elles  apportoient 
fur  le  Théâtre  l'infamie  &  le  iiberrinage 
attachés  à  leur  première  condition  ;  les 
farces  obfcenes  dont  elles  donnoient  au 
Peuple  le  fpeclacie  dégoûtant,  achevoienc 
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iîe  fes  dévouer  au  mépris  8c  à  l'opprobre. 
Chez  les  Grecs  au  contraire  la  proreiîion 
de  Comédien ,  mépiïfée  dans  Ton  origine  , 
s'étoit  convertie  en  une  profelîlon  honora- 
ble, compatible  avec  les  emplois  les  plus 
diftinçués. 

Parmi  nous ,  les  Comédiens  ne  font 
ni  ce  qu'ils  étoient  chez  les  Romains  ,  ni 
ce  qu'ils  étoient  chez  les  Grecs.  Nous 
tenons  un  jufte  milieu  entre  ces  deux  ex- 
trémités j  cV:  ,  fans  prétendre  ici  faire 
l'apologie  des  gens  de  Théâtre  ,  il  faut 
avouer  qu'une  Compagnie  de  Citoyens , 
qui,  fous  l'autorité  du  Gouvernement  &C 
la  protection  des  Magiftrats  ,  fe  réunif- 
fent  pour  offrir  à  leurs  Concitoyens  af- 
femblés  des  exemples  &  des  leçons  de 
vertu,  ne  peut  point,  fans  une  extrême 
inconféquence  ,  être  dévouée  à  l'opprobre 
&:  à  l'infamie  (I). 

Une  fille  qui ,  par  le  fort  de  fa  naif- 
fance ,  la  modicité  de  fa  fortune ,  ou  bien 
une  inclination  particulière ,  effc  appellée 


f  i  )  Ce  fyftême  feroit  d'ailleurs  en  contra- 
diction avec  la  Déclaration  de  Louis  XIII ,  du 
4  Avril  1641  ,  qui  porte  que,  dans  le  cas  où 
les  Comédiens  nVbuferoiem  point  de  leur  état , 
Une  pourra.  Uur  être  imputé  à  blâme  ni préjudicier 
à  leur  réputation  dans  le  commerce  public» 
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à  cette  profeflîon  ,  ne  peu:  donc  point 
être  réputée  au  nombre  des  filles  profti- 
tuéss. 

Une  fille  de  Spectacle,  devenue  en- 
ceinte ,  a  une  action  ouverte  contre  l'au- 
teur de  fa  grolTefTe ,  lorfqu'elie  eft  en  état 
de  faire  preuve  d'une  intime  familiarité. 
Mais  cette  action  fe  réduit  à  demander 
que  le  père  foit  chargé  de  l'éducation  de 
l'enfant.  A  l'égard  des  dommages  &  in- 
térêts, je  penfe  qu'il  faut  faire  une  distinc- 
tion. Si  le  père  eft  lui-même  un  homme 
de  Théâtre ,  la  Comédienne  ,  enceinte 
de  fes  œuvres ,  peut  demander  des  dom- 
mages &:  intérêts,  d'après  la  fuppofition 
de  droit  qu'elle  ne  s'eft  abandonnée  que 
fous  la  promefle  de  mariage. 

Mais  Ci  l'auteur  de  la  grolTefTe  n'efl 
point  un  homme  de  Théâtre,  ni  d'un  étac 
équivalent,  l'adion  en  dommages  &  in- 
térêts feroit  mai  fondée  ,  parce  que  la 
préfomption  de  promefTe  de  mariage  cefiTe 
d'avoir  lieu  ,  la  diftance  des  conditions 
&  la  défaveur  légale  attachée  à  cette  pro- 
fefîion  ne  permettant  point  de  fuppofer 
qu'un  homme  ait  acheté  un  moment  de 
facisfaclion  par  le  facrihee  de  la  confidé- 
ration  publique.  Dans  les  cas  ordinaires, 
la  préfomption  eft  en  faveur  de  la  fille 
enceinte  j  elle  n'a  rien  à  prouver ,   parce 
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que  Ton  état  lui  tient  lieu  de  preuves, 
Se  que  le  vœu  du  Gouvernement  &  de 
la  Religion  fe  réunifient  pour  favorifbr 
les  mariages.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
à  l'égard  des  mariages  contractés  avec  les 
filles  de  Théâtre  :  ils  ne  font  point  avoués 
de  l'Eglife,  ni  protégés  parle  Gouverne- 
ment ;  au  contraire  la  Société  Ïqs  regarde 
avec  défaveur,  &"  nos  Loix  en  font  même 
un  motif  d'exhérédation  &  d'indignité. 
Dès -là,  il  n'eft  plus  pofîîble  d'admettre 
la  préfomption  de  promeffe  de  mariage  j 
Ja  groflefle  de  la  fille  de  Théâtre  ne  lui 
en  fournit  point  une  :  elle  ne  prouve  que 
fa  défaite  de  fa  foibleffe. 

Mais  fi  l'auteur  de  la  grofiefle  avoit 
déguifé  fon  état  pour  féduire  une  fille, 
qu'il  fe  fût  donné  lui  -  même  pour  un 
homme  de  Théâtre  ,  alors  le  dol  dont 
il  fe  feroit  rendu  coupable  ouvriroit  con- 
tre lui  une  action  dont  le  réfultat  feroit 
d'adjuger  à  la  fille  des  dommages  &  in- 
térêts ,  parce  que ,  dans  ce  cas  ,  elle  pour- 
roit,  avec  raifon,  exciper  de  la  préfomp- 
tion de  promeffe  de  mariage. 
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§.     V  I. 

La  Fille,  condamnée  à  une  peine  qui  emporte 
mort  civile  3  a-t-elle  une  aclion  en  déclara- 
tion de  paternité  ? 

Je  fuppofe  une  fille  condamnée  au  ban- 
niilement  perpétuel  hors  du  reffort  du  Par- 
lement de  Paris  (I),  &  je  demande  fi  cette 
fille  conferve  le  droit  de  former  une  action 
en  déclaration  de  paternité? 

ïl  faut  diftineuer  :  ou  la  çrofïeffe  de 
la  allé  morte  civilement  eft  antérieure  à 
fa  condamnation  ,  ou  elle  eft  poftérieure 
à  cette  condamnation.  Si  la  groffefTe  a 
précédé  la  condamnation  ,  la  fille  a  perdu 
ion  aclion  par  le  jugement  de  condam- 
nation ,  qui  ,  la  frappant  de  mort  civile, 
l'a  dépouillée  de  tous  fes  biens  ,  droits 
&  actions  :  mais  fi  la  grofTeffe  eft  pofté- 
rieure  à  la  condamnation ,  faction  qu'elle 
engendre  eft  un  droit  nouveau  qui  ne  fuit 
plus  partie  de  la  confifcation,  laquelle  ne 
trappe  que  fur  les  biens  poilédés  par  le 
condamné  au  moment  de  fa  condamna- 


(  1)  On  ne  bannit  point   les  femmes  hors  la 
Royaume ,  par  égard  pour  leur  fexe. 
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tion  ,  Se  non  fut  ceux  qu'il  pouvoit  ac- 
quérir depttis. 

Et  comme  il  eft  de  principe  que  celui 
qui  eft  propre  à  pofféder  un  bien  doit  en 
même  temps  être  mis  à  portée  d'en  faire 
le  recouvrement  ôc  d'en  provoquer  la 
confervation  ,  il  fembieroit  que  la  fille 
morte  civilement  auroit  une  aélion  ou- 
verte contre  l'auteur  de  fa  groffeffe. 

Néanmoins  il  faut  tenir  pour  certain 
qu'elle  y  fera  non-recevable  ,  par  les  rai- 
fons  qui  vont  être  déduites. 

Premièrement ,  la  préfomption  d'une 
promeffe  de  mariage  ne  peut  pas  être 
alléguée  par  une  fille  de  cette  efpece  ; 
la  flétriffure  ne  permet  pas  d'admettre 
un  pade  auflî  honteux  pour  celui  qui 
l'auroit  confenti.  On  préfume  au  contraire 
que  la  grofleffe  de  cette  fille  eft  le  feul 
effet  du  libertinage  ,  ôc  que  celle  qui  a 
mérité  d'être  retranchée  du  fein  de  la 
Société  ,  n'a  pas  eu  befoin  de  l'efpoir  du 
Sacrement  pour  oublier  les  devoirs  de 
fon  fexe. 

Une  autre  raifon  pour  rejetter  la  de- 
mande en  dommages  de  intérêts  ,  c'eft 
que  la  promtfïe  de  mariage  n'a  pas  pu 
légalement  être  faite  à  une  fille  frappée 
de  mort  civile  -,  de  forte  que  quand  elle 
fv*roit  repréfentée  par  écrit,  elle  n'engen- 
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dreroit   aucune    action  à   raifon   de  fon 
inexécution. 

En  effet  ,  on  n'eft  point  fondé  à  fe 
plaindre  de  l'inexécution  d'un  pacte  , 
qui  eft  contraire  aux  ioix  &  à  la  bien- 
féance  :  or  ,  il  eft  contraire  aux  loix  & 
à  la  bienféance  qu'un  homme  contracte 
mariage  avec  une  fille  flétrie  par  la  con- 
damnation capitale.  La  mort  civile  eft 
une  riction  de  la  mort  naturelle  5  fon  effet 
eft  de  priver  le  citoyen  qui  l'a  encourue 
de  tous  les  droits  attachés  à  l'état  civil  ; 
au  nombre  defquels  eft  la  faculté  de  con- 
tracter mariage. 

Il  eft  vrai  qu'un  pareil  mariage  ne  feroit 
pas  nul  quant  au  Sacrement  ,  parce  que 
la  condamnation  prononcée  par  les  hom- 
mes ne  va  pas  jufqu'à  empêcher  l'impref- 
liond'un  Sacrement,  de  qu'auprès  de  Dieu 
il  ny  a  point  acception  de  perfonnes  : 
mais  le  mariage  entraîne  auiTi  un  contrat 
civil  qui  règle  l'état  refpectif  des  époux, 
A  l'égard  de  ce  dernier  objet ,  comme  il 
eft  à  la  difpofition  du  pouvoir  humain,  il 
eft  libre  au  Prince  &  aux  Magiftrats  d'en 
priver  telles  Ou  telles  perfonnes. 

Or,  cette  privation  fait  effectivement 
partie  de  la  condamnation  qui  emporte 
mort  civile. 

Le  mariage  contracté  entre  perfonnes 
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dont  l'une  eft  frappée  de  mort  civile,  eft 
valable  ,  confîdéré    comme  Sacrement  ; 
mais   confîdéré   comme  contrat  civil ,  il 
ne  produit  aucun  effet ,  foit  par  rapport 
aux  deux  conjoints  ,  foit  par  rapport  à 
leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers.  Toutes 
les  ciaufes  qui  pourroient  intervenir  dans 
le  contrat  font  regardées  comme  non-ave- 
nues j  &  s'ils  n'ont  pas  fait  de  contrat  de 
mariage  ,  ils  ne  profitent  point  du  con- 
trat public  que  les  Loix  municipales  ont 
introduit  en  faveur  des  mariages.  En  un 
mot  les    deux  épiux  ,  quoique  liés   par 
un  nœud  indifTolublg  quant  à  laperfonne, 
continuent  d'être  refpectivement  étrangers 
quant   aux    biens.    Leurs   enfans  ne  font 
pas  à  la  vérité  réputés  bâtards, parce  qu'ils 
doivent  leur  naîffance  à  une  union  con- 
férée par  ïég\i[e  ,  &  que  la  légitimité  eft 
de  droit  divin  :  mais  comme  cette  union 
a  été   faite  contre  le  vœu  de  la  Société, 
&  par  une  efpece  de  rébellion,  elle  n'en- 
gendre aucun  droit  en  faveur  des  enfans 
qui  ne  fuccedent  point  aux  biens  de  leurs 
père  &  mère.  Ils  ne   pourroient  venir  à 
cette  fuccefîîon  que  par  l'erLt  de  la  Loi 
civile  ,  qui  accorde  aux  enfans  la  fjcctC- 
fion  de  leurs  père  &  mère:  mais  puifque 
la  Société  a  retranché  de  fon  fein  les  par- 
ries  contractantes  ou  l'une  d'elles,  corn- 
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ment  pourroit-eUe  reconnoîcre  le  mariage 
qu'elles  ont  contra&é ,  de  lui  donner  les 
effets  civils? 

Par  une  fuite  de  cecte  Jurifprudence, 
on  voit  qu'une  fille  condamnée  à  une 
mort  civile  ne  peut  point  exciper  d'une 
promelîe  de  mariage  ,  &C  que  les  Tribu- 
naux ne  pourroient  pas,  fans  une  étrange 
contradiction  >  lui  adjuger  des  dommages 
&  intérêts  pour  l'inexécution  d'un  paéte 
proferit  par  la  Société. 

Mais  au  moins  ,  fi  une  pareille  fille 
n'a  point  d'action  en  dommages  &  inté- 
rêts ,  n'en  a-t'elle  point  une  pour  con- 
traindre l'auteur  de  fa  grolTefTe  à  fe  charger 
de  l'enfant? 

Il  faut  encore  ufer  ici  de  la  diftinction 
que  nous  avons  faite  plus  haut. 

Ou  l'accouchement  de  la  fille  eft  anté- 
rieur à  fa  condamnation  >  ou  bien  il  eft 
poitérieur  à  cette  condamnation. 

An  premier  cas  3  fon  action  eft  com- 
prife  dans  la  confifeation  de  fes  biens  & 
actions. 

Au  fécond  cas  (  ou  bien  fi  la  confifea- 
tion n'a  pas  lieu  par  la  Loi  de  la  Provin- 
ce ) ,  je  penfe  bien  que  l'action  en  décla- 
ration de  paternité  ,  au  chef  feulement 
qui   regarde  la  charge  de  l'enfant  >  doit 
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erre  accordée  à  la  fille,  nonobilant  la  mort 
civile  dont  elle  eft  frappée. 

En  effet,  fa  demande  n'a  pas  pour  objet 
l'exécution  d'un  pa&e  illégal  ,  in  ia  ré- 
compenfe  de  fa  foibleffe  ;  fon  action  fe 
réduit  à  foliieiter  la  décharge  d'une  édu- 
cation trop  pénible  ou  trop  difpen- 
dieufe.  Elle  ne  combat  pas  de  lucro  cap- 
tando y  mais  de  damno  vitando  :  or,  la 
la  mort  civile  ne  prive  point  le  condamné 
des  actions  de  cette  nature.  Quoique  l'obli- 
gation de  nourrir  les  enfans  foit  un  de- 
voir naturel  impofé  à  la  mère  comme  au 
père  ,  c'efl  néanmoins  une  préfomption 
de  droit ,  que  fauteur  de  la  groffeiïe  s'eft 
engagé  de  fe  charger  feul  des  frais  de 
cette  éducation  ,  pour  indemnifer  la  mère 
des  foufTrances  &  de  la  honte  attachées 
à  fa  grolïeffe  :  cette  compenfation  eft  d'une 
fuprême  juftice.  Lors  donc  que  la  fille 
demande  que  le  père  foit  tenu  de  la  dé- 
charger de  l'éducation  de  l'enfant ,  elle 
ne  fait  autre  chofe  que  requérir  l'exécu- 
tion d'un  contrat  licite  intervenu  entre  les 
parties. 

On  ne  peut  pas  dire,  comme  nous 
avons  dit  à  l'égard  de  la  promeffe  de 
mariage  ,  qu'une  fille  frappée  de  mort 
civile  eft  incapable  de  faire  un  pareil 
contrat. 
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La  différence  eft  grande  j  celui  qui 
eft  mort  civilement  ne  peut  point  pro- 
voquer l'exécution  d'une  promeffe  de  ma- 
riage 3  parce  que  la  Loi  civile  réprouve 
le  mariage  d'une  perfonne  morte  civile- 
ment. Mais  cette  incapacité  ne  s'étend 
pas  à  toute  efpece  de  contrats  indiftir.cte- 
ment  ;  fi  celui  qui  eft  mort  civilement 
eft  exclus  des  contrats  qui  dérivent  du 
Droit  civil ,  il  conferve  fa  capacité  pour 
les  contrats  qui  dérivent  du  Droit  des 
Gens  :  Deportatus  civitawn  amittit ,  non 
libertatem  ;  &  Jpeciali  quidem  ciritatis 
non  fruitur  s  jure  tamen  gentium  utiïur. 
L.  iy  3  ff.  de  interdit,  relegat,  &  déport zu 
Tels  font  les  contrats  de  vente  ôc 
d'achat  ,  de  louage  ,  de  prêt  ,  &c.  £777/* 
enim  &  vindit  ,  locat  3  conducit  ,  permu- 
tât ,  fœnus  extrcet  >  &  ccetera  Jîmilia. 
Eâd.  Leg. 

La  convention  fuppofée  faite  entre  la 
fille  Se  l'auteur  de  fa  groflefïe  n'étant 
autre  chofe  qu'un  contrat  onéreux  ,  qui 
n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  la  ca- 
pacité qui  lui  a  été  laiffée,  il  s'enfuit  que 
la  fille  eft  recevable  à  en  pourfuivre  l'exé- 
cution ,  en  prenant  toutefois  la  précau- 
tion de  fe  faire  nommer  un  curateur  ai 
hoc ,  parce  qu'une  perfonne  morte  civile- 
ment ne  peut  pas  efter  en  Juftice.  Cette 
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a&ion  mérite  d'autant  plus  d'être  accueil- 
lie ,  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  &  de 
celui  de  l'enfant  que  fon  éducation  foie 
confiée  à  celle  des  deux  parties  qui  eft 
plus  à  portée  de  s'en  acquitter  d'une  ma- 
nière convenable.  Or  ,  la  flétriflure  de 
la  mère  d'une  part,  &z  de  l'autre  l'indi- 
gence à  laquelle  fon  état  de  mort  civile 
l'a  réduite  ,  font  deux  titres  déterminants 
pour  reporter  fur  le  père  l'éducation  de 
l'enfant. 

§.     VII. 

Des  Serrantes  d'Hôtelleries ,  de  Cabarets  & 
Auberges» 

De  pareilles  filles  ont-  elles  une  a&ion 
en  déclaration  de  paternité  ? 

La  raifon  de  douter  dérive  du  texte 
des  Loix  Romaines, qui afTimilent  les  fer- 
vantes  de  cabarets  &  d'auberges  aux  filles 
proïtituées  :  Palàm  quœflum  facere  dicc- 
mus  non  tamàm  quœ  in  lupanario  fe  prof* 
t'unit  ,  verùm  etiam  Jî  qua  ,  utfoltt,  in 
tabernâ  ,  cauponâ  ,  vel  qui  aliâ  ,  pudori 
fuo  non  parut.  L.  43  ,  tf.  de  Ritu.  nupt. 

Les  tavernes  étoient  chez  les  Romains 
tellement  réputées  mauvais  lieux,  que  la 
Loi  21 ,  fT.  de  Recept.  arbitr. ,  déclare  que 
fi  celui  qui  a  été  pris  pour  arbitre  choifit 

une 


DE   I.A   REDUCTION,  4.Q 

une  taverne  pour  entendre  ks  Parties  , 
elles  peuvent  refufer  d'y  comparoître  ,  tout 
ainfique  fî  elles  avoienr  été  intimées  daps 
un  lieu  de  proftitiition  :  Sed  &  fi  in  oli- 
quem  locum  inhonejium  ade/Je  jujfirit  , 
putà  in  popïnam  vel  in  lupanarium  3  fine, 
dubio  impuni  ei  non  parehitur. 

Si  une  efclave  avoit  été  vendue  fous 
la  condition  qu'elle  ne  feroit  pas  proiti- 
tuée3  cette  condition  entraînoit  cqïIq  de 
ne  point  l'employer  au  fervice  d'une 
taverne.  L.  Eam  ,  au  Cod.  fi  mancipium. 

Enfin  la  Loi  29  3  au  Cod.  ad.  Leg. 
Jul.  de  Ahdt.,  ne  permet  pas  de  pourfui- 
vre  en  crime  d'aduitere  une  femme  ma- 
riée qui  feroit  au  fervice  d'un  cabaret: 
Siverb  minfterium  po'antibus  prcebuerit , 
pro  vilitate  ejus  quœ  in  reatum  ducitur  ,.  . 
aceufatione  exclufa ,  lîberi  qui  accujamur 
abfcedam. 

La  raifon  qu'en  donne  la  Loi ,  c'clt 
que  des  femmes  de  cette  efpece  n'ont 
plus  de  pudeur  à  conferver  ,  &  que  la 
baffeffe  de  leur  état  les  met  au-deitus  de 
la  difpofition  des  Loix  :  Hœ  autem  im* 
mimes  funt  à  judiciaridfeveritate  y  &  ftu- 
pri  &  adulterii  prœftentur  quas  vitee 
vilitas  d'gnas  legum  olfervaùone  non 
credidiu  Ce  qui  juftifioit  chez  les  Ro- 
mains ce  mépris  pour  ces  filles  d'hôrel- 
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leries  &  de  cabarets  ,  c'eil:  que  ces  endroits 

étaient  effectivement  les  lieux  de  profti- 

tution  ,  dont  l'infamie  fe  communiquoit 

à  toutes  les  perfonnes  qui  s'y  trouvoient 

atrachées. 

Mais  chez  nous  les  auberges  Se  les 
cabarets  ne  font  pas  vus  d'une  manière 
auiTi  défavorable  ;  Se  quoique  les  filles 
qui  font  au  fervice  de  ces  endroits  ne 
foient  pas  réputées  d'une  fageffe  bien 
affermie  ,  néanmoins  la  Jurifprudence 
ne  les  confond  point  avec  des  filles  profti-" 
tuées. 

Elles  ont  donc  une  action  contre  l'au- 
teur de  leur  grofleiîe,  lorsqu'elles  font 
en  état  de  le  déûgner  à  la  Juitice  d'une 
■manière  fatisfaifante.  Mais  cette  action 
fe  réduit  à  le  charger  de  l'éducation  de 
l'en  fan:. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  9 
elles  n'en  on:  point  à  prérendre  ,  h"  fauteur 
de  la  grofTefïe  efc  d'un  état  fupérieur,  qui 
ne  permette  pas  de  croire  qu'il  ait  em- 
ployé ia  promeiTe  de  mariage  pour  venir 
à  bout  de  fes  deffeins. 

Mais  s'il  eft  dune  condition  aflbrtie 
à  celle  de  la  fiiie  ,  de  manière  à  rendre 
vraifemblable  la  promeiTe  de  mariage  , 
la  fille  pourra ,  à  l'aide  de  cette  circonl- 
tance  ,  obtenir   quelques    dommages   &: 
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intérêts  ;  à  plus  forte  raifon  fi  la  fervante 
d'hôtellerie  repréfentoit  une  promeffe  de 
mariage  de  la  part  de  Fauteur  de  la 
grofTefTe. 

On  trouve  dans  Mornac,  fur  la  Loi 
dernière.  Si  mancipia,  Cod. ,  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris  ,  qui  ont  adjugé 
des  dommages  6c  intérêts  en  pareils  cas. 

§.   VIII. 

Des  Servantes  des  Particuliers, 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  des  fer- 
vantesde  cabarets,  on  conçoit  que  l'action 
en  déclaration  de  paternité  ne  peut  point 
être  conteftée  aux  fervantes  des  Particu- 
liers ,  qui  font  dans  une  clalTe  encore  plus 
favorable. 

L'état  de  domefticité  n'entraîne  aucun 
préjugé  légal  d'inconduite  Si  de  liberti- 
nage. L'expérience  journalière  nous  prouve 
même  que  cet  état  eft  compatible  avec 
des  fentimens  dignes  d'une  meilleure  for- 
tune. 

Néanmoins  la  groflefle  d'une  fille  de 
cette  condition  donne  rarement  ouver- 
ture à  des  dommages  &  intérêts  \  &c  il 
faut  lui  appliquer  la  diftinction  dont  nous 
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avons  fait  ufage  pour  les  fervantes  d'hô- 
telleries. 

A  l'égard  de  la  fervante  qui  fe  prérend 
enceinte  des  œuvres  de  fon  Maître,  voyez 
ïnfrà,  Chap.  IX,  §.  IL 

§.     I  X. 

La  Fille,  qui  a  déjà  eu  un  ou  plujïeurs 
enfans  ,  efl-elle  recevabh  à  intenter 
V action  en  paternité  ? 

Oui,  quant  à  la  charge  de  l'enfant,  fi 
d'ailleurs  elle  efl  en  état  d'indiquer,  avec 
une  apparence  fuffifante  ,  l'auteur  de  fa 
nouvelle  groffeife  :  mais  ,  quant  aux  dom- 
mages &  intérêts,  elle  n'a  pas  d'action, 
n'érant  pas  raiionnable  de  croire  qu'elle 
ne  fe  foit  laillee  féduire  que  fous  la  pro- 
meiTe  de  mariage,  &  fa  conduite  pafTée 
étant  une  preuve  qu'elle  n'avoit  pas  befoin 
d'un  pareil  pacle  pour  faire  le  facrifice  de 
fa  fageffe. 

Mais  11  les  groffelles  antérieures  écoient 
aulïi  des  œuvres  de  l'accufé  ,  feroient-elles 
un  obftacle  aux  dommages  &  intérêts  ? 

La  raifon  de  douter ,  c'eft  que  les  grof- 
feffes  répétées  n'excluent  pas  la  promeffe 
de  mariage,  &:  qu'au  contraire  elles  la 
fuppofent  ,  étant   vraifemblabie  que  ce 


DE    LA    SEDUCTION'.  f$ 

long  commerce  s'eft  toujours  entretenu 
par  l'efpoir  du  mariage  j  &  Ton  pourroic 
dire  que  le  nombre  des  enfans -forme  au- 
tant de  témoignages  de  cet  engagement 
&  de  motifs  pour  le  remplir. 

Nonobflant  ces  conlidérations,  (1  d'ail- 
leurs il  ne  paroît ,  ni  par  aucun  écrit,  au- 
cunes lettres  ,  ni  aucunes  circonftances  > 
que  ia  hile  ait  été  fondée  à  compter  fur 
le  mariage  >  il  faut  décider  que  les  grof- 
feiTes  antérieures  Ja  Drivent  de  l'action  en 
dommages  &  intérêts. 

En  effet  3  il  l'on  admet  en  faveur  de 
la  fille  ,  qu'elle  n'a  fuccombé  que  fous  la 
promefïe  de  voir  fon  honneur  réparé  par 
le  mariage  ,  c'eft  toujours  avec  la  fjp- 
pofîtion  que  le  contraire  ne  fera  pas  éta- 
bli par  quelque  circcnfhnce. 

Or  ,  cette  fuppoiicion  contraire  s'orlre 
d'elle-même  contre  une  hile  >  qui,  depuis 
fon  premier  accouchement  ,  n'a  formé 
aucune  action  contre  fon  auteur  ,  &  qui 
a  continué  de  vivre  avec  lui  dans  la  même 
familiarité.  Il  faut  conr-ure  de  cette  inac- 
tion ,  qu'elle  rcconno'iïoit  n'avoir  rien  à 
exiger  de  lui,  rien  à  lui  r  ^rocher,  n'étant 
pas  préfumabie  qu'une  hile  ,  qui  auroic 
reçu  une  injure  auiîî  cruelle  &  un  mépris 
auiE  marqué  ,  eût  perfiité  à  fe  livrer  aux 
cefirs  de  fon  féducteur. 
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La  féconde  groiTefTe  forme  donc  une 
fin  de  non-recevoir  contre  les  droits  de 
la  première. 

Dira-t-on  que  fi  Us  droits  de  la  pre- 
mière font  anéantis  par  la  féconde,  au 
moins  celle-ci  engendre  un  nouveau  droit, 
qui  peut  ouvrir  l'action  en  dommages  & 
intérêts  ?  On  conçoit  combien  l'objection 
feroit  frivole,  puifqu'on  ne  peut  pas  rai*- 
fonnablement  admettre  que  celle  qui  s'eft 
livrée  une  fois  fans  promeffe  de  mariage , 
ait  impofé  cette  loi  après  une  première 
groffeffe.  Il  faut  donc  décider  que  cette 
féconde  groiTefle,  ou  toute  autre  fubfe- 
qiîente  ,  n'ouvrent  aucune  action  en  dom- 
mages &  intérêts. 

Ainii  jugé  par  Arrêt  du  28  Février 
17^5*,  du  Parlement  de  Rouen.  Voyez  les 
Arrêts  imprimés  à  la  fin  de  la  Coutume 
de  Normandie,  en  1762. 

A  K  T  1  c  L  E     III. 

JOes  Enfiins. 

Il  en:  libre  à  la  fille  féduite  de  garder 
le  fiience  &  de  ne  pouifuivre  l'auteur  de 
fa  grofïefle ,  ni  pour  les  dommages  & 
intérêts ,  ni  pour  la  charge  de  l'enfant. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  l'enfant  iflli  de 
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ce  commerce,  peur  avoir  intérêt  d'établir 
fa  filiation  ,  3c  de  fe  conftituer  civilement 
un  père  ,  auquel  il  puiile  avoir  recours 
en  cas  de  befoin.  On  demande  donc  fi  , 
au  défaut  de  la  réclamation  de  la  mère , 
un  pareil  enfant  eft  recevable  à  pourfui- 
vre ,  contre  l'auteur  de  fes  jours,  la  dé- 
claration juridique  de  fa  paternité  : 

Il  n'en  faut  pas  douter  :  la  mère  ne 
peut ,  par  fon  iilence  ,  préjudicier  aux 
droits  naturels  de  l'enfant  -,  il  lui  eft  libre 
de  remettre  l'action  en  dommages  ôz  in- 
térêts qui  la  concerne  perfonnellement  : 
mais  il  réiide  fur  la  tête  de  l'enfant  une 
action  difcincte  de  celle  de  la  mère ,  & 
qui  ne  lui  eft.  point  fubordonnée.  Nous 
nous  étendrons  au  Chapitre  XI  fur  la  na- 
ture 3c  les  effets  de  cette  action. 

Article     IV. 

Des  Pères  &  Mères  >  Tuteurs  &  Curateurs. 

Tant  qu'une  fille  efl  fous  puillance 
de  père  3c  mère  t  tuteur  ou  curateur , 
ceux-ci ,  comme  légitimes  adminiflrateurs 
des  droits  de  leur  enfant  ou  de  leur  pu- 
pille, peuvent  former  contre  l'auteur  de 
fa  groiTeffe  une  demande  en  déclaration 
de  paternité,  fo*t  pour  1  mages  3c 
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intérêts  ,  foit  pour  la  charge  de  l'enfant". 

Par  la  même  raifon  ils  peuvent  tranfiger 

avec  le  père  }  6c  la  fille  en:  valablement 

engagée    par    les    conditions    qu'ils    ont 

fouferites. 

Le  Juge  de  Lagny  avoit  été  pourfuivi 
par  fa  fervante  en  déclaration  de  pater- 
nité. Durant  i'inftruclion  ,  le  père  de  la 
fille  tranfigea  avec  le  Bailli  pour  une 
fomme  de  6oo  liv.  Nonobftant  cette  tran- 
faftion,  la  fervante  renouvella  la  procé- 
dure, fous  le  prétexte  que  la  fomme  étoit 
trop  modique  3  Se  qu'il  n'avoit  pas  été 
au  pouvoir  de  Ion  père  de  difpofer~de  fes 
droits;  elle  ajoutoit  que  fon  père  n'avoit 
confenti  cette  tranfaétion  ,  que  pour  fe 
procurer  une  preuve  de  la  paternité  impu- 
tée au  Bailli ,  &  qu'il  auroit  pu  contefter. 

Mais ,  par  Arrêt  du  20  Septembre 
■j6iq3  rapporté  par  Auzanet  ,  Liv.  pre~ 
mier  ,  Chap.  XCV1I ,  les  Parties  furent 
jnifes  hors  de  Cour.  Voyez  infrà  y  Chap. 

yin.S-  v. 

A  l'égard  d'une  fille  majeure  ,  on  con- 
çoit que  cette  action  eft  exclnfivement 
à  fa  difpoiition  ,  pour  la  pourfuivre  ou 
la  remettre  i  ainfi  quelle  Je  juge  à  propos, 
fans  que  fes  père  mère  aient  aucun  droit 
de  s'en  mêler. 
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Article     V. 

Les  Héritiers  de  la  Fille  peuvent- ils  intenter 
ïafïion  en  déclaration  de  paternité  ? 

Je  fuppofe  que  la  fille  féduite  meure 
dans  le  travail  de  l'accouchement ,  ou 
quelque  temps  après  avoir  donné  le  jour 
à  l'enfant;  fes  héritiers  connoifTant  le  père 
de  l'enfant ,  peuvent-ils  l'actionner  ? 

Si  l'action  a  été  commencée  durant  la 
vie  de  la  fille,  il  neft  pas  douteux  qu'elle 
pafTe  à  fes  héritiers  ,  qui  la  continueront 
d'après  les  anciens  erremens. 

Mais  ii  l'action  n'a  pas  été  commen- 
cée, elle  neft  pas  tranfmife  aux  héritiers, 
parce  que  l'action  en  dommages  5c  in- 
térêts hœret  perfonx ,  &  ne  peut  fe  conti- 
nuer par  l'héritier ,  qu'après  avoir  été 
ouverte  par  celui  qui  a  caractère  pour  la 
former:  Antequàm propojîtajît ,  non  tran- 
fit  ad  hœredes.  §,  Si  hxredes  de  perpet.  & 
temp.  acl. 

Voilà  pour  les  dommages  &  intérêts. 
Quant  à  la  charge  de  l'enfant,  il  peut  y 
avoir  plus  de  difficultés. 

On  peut  dire ,  en  faveur  des  héritiers 
de  la  mère  ,  qu'ils  ne  combattent  plus 
dans  ce  cas  de  lucro  captando  ,  mais  rfc 
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damno  vitando  ;  fuccédant  à  la  mère  ,  ils 
participent  à  fes  droits.  Or  ,  l'un  de  ces 
droits  étoit  de  fe  libérer  de  la  charge  de 
l'enfant,  en  la  reportant  fur  le  père  naturel. 

D'un  autre  côté  ,  le  père  peur  répondre 
que  l'éducation  d'un  enfant  eft  impolée 
par  la  nature  aufîi-bien  à  la  mère  qu'au 
père  -,  que  fi  la  Jurifprudence  en  charge 
par  préférence  celui-ci,  c'eft  par  un  fen- 
timent  de  commifération ,  qui  a  pour 
objet  d'établir  un  équilibre  de  charge  entre 
les  deux  Parties  :  mais  que  cette  considé- 
ration eft  abfolument  bornée  à  la  per- 
fbnne  de  la  mère ,  &  qu'elle  ne  peut 
point  fe  référer  aux  héritiers ,  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  droits  à  l'indulgence  de  la 
Juftice. 

Pour  fe  décider  fur  cette  queftion ,  je 
penfe  qu'il  faut  ufer  de  la  diftinclion  em- 
ployée pour  les  dommages  &c  intérêts  -, 
favoir  ,  fi  la  demande  a  été  formée  du 
vivant  de  la  mère. 

Dans  ce  cas ,  étant  clair  que  l'inten- 
tion de  relie- ci  étoit  de  ne  point  fe  char- 
ger det  on  entant,  Se  d'en  faire  fupporter 
le  poids  au  père ,  l'héritier  qui  fuccede  à 
fes  actions  &:  à  fes  droits  eft  fondé  à 
pourfuivre  l'effet  de  cette  demande  j  Se 
ce  qui  peut  lui  arriver  de  moins  favora- 
ble, c'eft  que  la  charge  de  l'enfaifit  foit 
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partagée  par  moitié  entre  lui  cv  le  père 
naturel. 

Mais  fi  l'action  n'a  point  été  formée 
par  la  mère  ,  je  penfe  que  l'héritier  eft 
non  recevabie  à  pourfuivre  le  père  pour 
être  chargé  de  l'enfant,  parce  que^  dans 
ce  cas  3  l'obligation  naturelle  de  la  meie 
elt  demeurée  dans  fon  entier,  éc  que  ion 
fiience  laiffe  croire  qu'elle  entendait  la 
remplir  fans  aucune  répétition  contre  le 
père. 

Au  m/plus,  quoi  qu'il  arrive,  cette 
conteftation  ne  regarde  que  le  père  fit 
l'héritier  de  la  mère,  fans  préjudicier 
aux  droits  de  l'enfant,  qui,  fans  aucune 
confidération  pour  la  diflincrion  dont 
nous  venons  de  parler ,  peut  diriger  fon 
action  ,  ou  contre  fon  père  naturel ,  ou 
contre  les  héritiers  de  fa  mère,  fuivar.r. 
que  l'un  ou  l'autre  parti  lui  fera  plus 
avantageux.    Voyez    in frà  ,    Chap.    XI  > 

§.  h. 
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CHAPITRE  III. 

Contre  quelles  perfonnes  l'action  en 
déclaration  de  paternité  peut  être 
formée. 


L 


EXÉCUTION  d'un  patte  ou  d'une  con- 
vention ne  peut  être  pourfuivie  que  contre 
celui  qui  l'a  fait,  ou  contre  ceux  qui  le  re- 
préfentent  &  fuccédent  à  fes  obligations. 

Mais  pour  que  cette  action  foit  re- 
cevable  ,  foit  contre  les  uns  ,  foit  contre 
les  autres  ,  il  faut  que  le  pacte  foit  licite, 
éi  qu'il  ait  été  fait  entre  perfonnes  ca- 
pables. Ce  Chapitre  nous  fournira  plus 
d'une  fois  l'application  de  ce  principe. 

La  première  perfonne  qui  le  préfente 
pour  devenir  l'objet  légitime  d'une  de- 
mande en  déclaration  de  paternité  ,  c'eft 
celle  qui  s'en  eft  reconnue  pour  l'auteur. 
On  rencontre  enfuite  les  pères  &  mères  , 
tuteurs  &  curateurs  ,  les  Maîtres  &  Su- 
périeurs, les  héritiers  &  le  fifc.  Nous  dis- 
cuterons chacun  de  ces  objets  dans  autant 
d'articles. 
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Article    Premier. 

De  VacTwn  intentée  contre  ï  auteur  de  la 
groPfe- 

Si  l'aureur  de  la  groffefTe  eft  majeur, 
libre,  &  jouiiTant  de  fa  raifon  ,  l'action 
peut  fe  diriger  contre  lui  valablement, 
foit  pour  la  charge  de  l'enfant ,  foit  pour 
les  dommages  èc  intérêts  de  la  mère; 
fauf  à  lui  à  oppofer  contre  cette  pour- 
fuite  des  exceptions  de  droit  &  de  fait, 
s'il  y  a  lieu.  Voyez  infrà  ,  Chap.    VIII 

Mais  il  y  a  des  circonflances  qui  peu- 
vent rendre  cette  action  non-recevable 
contre  le  véritable  auteur  de  la  pater- 
nité, au  moins  pour  les  dommages  & 
intérêts  :  telles  font  la  minorité ,  l'état 
Eccléfîaftique ,  le  mariage  &  la  démence, 
ainfi  qu'il  va  être  établi  aux  §.  fuivans. 

§.     Ier. 

Vatlion  en  déclaration  de  paternité  peut- elle 
être  intentée  contre  un  Mineur  ? 

L'action  en  dommages  &:  intérêts  n'étant 
fondée  que  fur  la  fuppofition  d'une  pro- 
mefTe  de  mariage ,  il  réfuite  qu'une  con- 
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dition  effentielle  à  la  validité  de  cette 
promefïe  ,  c'eft  la  capacité  de  celai  qui 
l'a  faite.  Or  ,  un  mineur  n'étant  point  ca- 
pable de  faire  une  promefTe  de  mariage, 
il  ne  peut  point  être  pourfuivi  juridique- 
ment pour  le  défaut  de  fon  accompliffe- 
ment. 

Bien  loin  que  le  mineur  foit  tenu 
d'accomplir  fa  promette  >  cette  exécution 
n'efr.  pas  en  fon  pouvoir  \  &:  fi  le  mariage 
s'étoit  enfuivi,  il  feroit  déclaré  nul.  Lors 
donc  que  le  mineur  fait  une  promelTe  de 
mariage  ,  il  a  fait  ce  qu'il  étoit  incapable 
de  faire  :  la  fille  n'a  pas  dû  compter  fur 
une  pareille  convention,  dont  elle  connoif- 
foit  le  vice  &l  l'inutilité  \  de  elle  n'eft  point 
recevable  à  fe  plaindre  d'un  événement 
qu'elle  ne  doir  imputer  qu'à  fa  propre 
imprudence. 

Nos  Livres  font  remplis  d'Arrêts  qui 
confacrent  cette  Jurifprudence. 

Le  fieur  de  Meraux ,  mineur  ,  avoit  fait 
une  promelTe  de  mariage  à  la  demoifelle  de 
Villeneuve,  majeure  j  cette  promefTe  avoit 
été  même  fuivie  du  contrat  de  mariage  ,  de 
publication  de  bans  Se  fiançailles  :  mais 
ayant  refufé  de  palTer  à  la  célébration,  la 
demoifelle  de  Villeneuve  le  pourfuivit 
pour  des  dommages  &  intérêts.  Le  fieur 
de  Meraux  répondoit  qu'étant  mineur, 
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fa  promeffe  ne  l'avoit  pas  engagé  \  qu'il 
n'étoit  pas  en  Ton  pouvoir  d'accomplir  le 
mariage  fans  le  confentement  de  fes  père 
&c  mère ,  ôc  que  ,  par  conféquent ,  fa  pro- 
meffe ne  pouvoit  point  devenir  la  bafe 
d'une  condamnation  de  dommages  3c 
intérêts. 

Pour  plus  grande  précaution,  le  fieur 
de  Meraux  avoit  pris  des  Lettres  de  ref- 
cihon  contre  le  contrat  de  mariage,  def- 
queiles  il  demandoit  renrérinement.  Pat 
Arrêt  du  28  Mars  163^  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  les  Lettres  de  ref- 
cifion  furent  entérinées ,  le  contrat  de 
mariage  déclaré  nul',  &  fur  la  demande 
en  dommages  &  intérêts,  tes  Parties  fu- 
rent mifes  hors  de  Cour. 

Le  nommé  V are Mes ,  âgé  de  feize  ans, 
avoit  figné  une  promeiTe  de  mariage  au 
profit  de  Bernardine  Grand  ,  âgée  de 
vinet-cinq  ans,  avec  un  dédit  de  2000  liv. 
Depuis  il  fe  marie  avec  une  autre  : 
Bernardine  Grand  le  pourfuit  pour  le 
paiement  du  dédit  de  2000  liv.  convenu 
entre  les  Parties.  Vareilies  allègue  la  nul- 
lité réfultante  de  fa  minorité. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du   18    Mars    1722  ,   les   Parties    furent 
mifes  hors  de  Cour.    Voyez  Cod.Ma- 
trim.,  vzrbo  Promeffe  de  Mariage, 
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Le  fieur  Muret ,  âgé  de  vingt-trois  ans  , 
avoit  fait  une  promeiîe  de  mariage  au  profit 
de  la  demoifelle  Gleyfe.  Sur  le  refus  de 
l'exécuter,  la  demoifelle  Gleyfe  le  pour- 
fuit  en  dommages  &  intérêts.  L'exception 
de  minorité  eft  oppofée  par  Muret.  Arrêt 
du  même  Parlement  du  7  Août  1723, 
qui  le  renvoie  de  la  demande  ,  avec 
dépens. 

Une  fille  majeure ,  enceinte  des  œuvres 
d'an  mineur  ,  réclamoit  des  dommages  & 
intérêts  :  mais  par  Arrêt  du  mois  de 
Juin  1690  ,  rapporté  par  Brillon  ,  &  fur 
les  conclufions  de  iM.  Talon  ,  les  Parties 
furent  mifes  hors  de  Cour  fur  les  dom- 
mages &  intérêts.  Le  jeune  homme  au 
furplus  chargé  de  l'éducation  de  l'enfant. 

a  La  raifon  ,  dit  «  M.  Talon  3  pour  la- 
r>  quelle  cette  demande  en  dommages  Se 
33  intérêts  doit  être  rejettee  ,  c  eft  que  11 
a?  le  mariage  eût  été  célébré  entre  les  par- 
>>  ties  ,  il  faudroit  le  déclarer  nul  &:  non 
»  valablement  contracté  ;  à  plus  forte  rai- 
33  fon  ne  faut-il  point  admettre  la  demande 
»>  en  potirfuite  à  cette  fin  ». 

La  minorité  de  la  fille  ne  feroit  point 
un  moyen  de  confidération  en  fa  faveur; 
au  contraire  ,  ce  feroit  une  raifon  de  plus 
pour  anéantir  la  promefTe  de  mariage , 
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puifqu'alors  il  y  auroit  incapacité  active 
&pa(îive.  Voyez fttprâ-,  Chap.  II,  Art.  II. 
Le  Journal  du  Parlement  de  Touloufe 
nous  fournit  encore  un  exemple  dans  cette 
efpece. 

Jeanne  Bellot  &:  le  fieur  Melnard ,  âgés 
tous  deux  de  dix- huit  ans  environ ,  s'étoient 
réciproquement  fait  une  promeffe  de  ma- 
riage. Le  heur  Mefnard  s'étant  marié  avec 
une  autre,  la  demoifelie  Bellot  demande 
des  dommages  &  intérêts.  Sentence  qui 
la  déboute  de  fa  demande.  Appel  au  Par- 
lement de  Touloufe  3  où  il  intervient ,  le 
o  Septembre  1726^  Arrêt  qui  cor. firme  la 
Sentence. 

Inutilement  la  fille  allégueroit  elle  qu'elle 
a  été  induite  en  erreur  par  fon  fédacteur, 
qui  auroit  exagéré  fon  âge*  (Jette  cir- 
conftance  fe  rencontroit  dans  l'affaire  du 
fieur  de  Meraux  }  dont  j'ai  parlé  ci  deffus. 
Il  s'étoit ,  dans  le  contrat  de  mariage  , 
annoncé  pour  être  majeur  j  la  demoifdie 
de  Villeneuve  oppofoit  cette  mauvaiie 
foi ,  comme  un  moyen  qui  devoit  juftifier 
fon  action.  Néanmoins  l'Arrêt  n'y  eut 
point  d'égard.  A  plus  forte  raifon  faut-il 
décider  de  même ,  lorfque  la  fille  n'ap- 
porte que  fa  groifeffe  pour  preuve  d'une 
prom  ;fle  de  mariage.  Elle  doit  s'imputer 
de  n'avoir    pas  employé  les  précautions 
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néceflaires  pour  s'en  éclaircir  ;  de  fa  con** 
duite  n'eft  pas  affez  favorable  pour  pré- 
tendre à  l'indulgence. 

Au  furpius ,  ce  qui  vient  d'être  dit  en 
faveur  du  mineur  ,  neft  relatif  qu'aux 
dommages  3c  intérêts.  Quant  à  la  charge 
de  l'enfant,  elle  peut  être  prononcée  con- 
tre lui ,  tout  ainfi  que  contre  un  majeur, 
parce  que  l'obligation  de  nourrir  l'enfant 
ne  procède  pas  d'un  contrat  civil  ,  mais 
de  la  loi  naturelle  ,  qui  gouverne  les 
hommes  fans  aucune  considération  de 
leur  âge.  Ce  principe  eft  établi  par  l'Arrêt 
du  mois  de  Juin  i  6£0,  dont  j'ai  parlé  ri- 
de iîus. 

§.  h. 

V  action  en  déclaration  de  paternité  peut- elle 
être  formée  contre  un  Homme  marié  ? 

Un  homme  marié  ,  qui  féduit  une  fille 
&:  la  rend  enceinte ,  eft  plus  coupable 
qu'un  autre  ,  puifqu'il  viole  la  foi  conju- 
gale 3  qu'il  donne  un  mauvais  exemple 
à  fon  époufe  3c  à  fes  enfans ,  &  s'expofe 
à  devenir  l'objet  d'une  réclamation  fean- 
daleufe.  Sous  ce  point  de  vue ,  il  doit 
être  confidéré  par  la  Juftice  &c  par  la 
Société  fous  un  afpect  odieux.  Néanmoins 
cette   circonitance   aggravante  ne  tourne 
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point  au  profit  de  celle  quil  a  féduite  ; 
au  contraire ,  c'eft  une  raifon  pour  lui 
refufer  les  dommages  &  intérêts  quelle 
auroit  obtenus  d'un  homme  libre. 

En  erTet  ,1a  fuppoiition  d'une  promefTe 
de  mariage  ne  vient  plus  au  fecours  de 
fa  faute  ;  elle  n'a  donc  rien  à  demander 
pour  la  dédommager  de  Ton  inexécution. 
Or,  à  quel  autre  titre  pourroit-elle  obtenir 
des  dommages  &  intérêts  ?  feroit-ce  parce 
qu'elle  s'eft  elle  -  même  rendue  coupable 
d'adultère  ,  en  fe  livrant  à  un  homme 
marié  2  Ce  feroit ,  certes ,  une  étrange 
abfurdité  qu'un  délit  aulîî  grave  devînt  un 
titre  de  récompenfe. 

Si  la  fille  ,  qui  devient  enceinte  des  œu- 
vres d'un  homme  marié  ,  n'eft  pas  l'objet 
d'une  pourfuite  rigoureufe  delà  part  de  la 
femme  de  ce  dernier,  c'eit  parce  que  celle- 
ci  n'a  pas  le  droit  de  pour  fui  vre  fon  mari 
pour  crime  d'adultère  ;  &  qu'en  pareille 
matière  ,  c'eft  un  principe  que  les  deux 
coupables  doivent  être  compris  dans  i'ac- 
eufation. 

L'impunité  n'efi  donc  accordée  à  la 
fille  enceinte  des  œuvres  d'un  homme 
marié  ,  qu'accefïbirement  à  celle  accordée 
à  fon  complice.  Mais  fi  la  peine  eft  élu- 
dée, le  délit  n'en  fubfifte  pas  moins;  & 
ce  feroit  une  intervention  révoltante  des 
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premiers  principes  de  la  Morale  &  de 
la  Jurifprudence  ,  d'accorder  une  action 
lucrative  a  celle  qui  doit  s'applaudir  d'é- 
chapper au  châtiment. 

Si  Ton  trouve  des  Arrêts  qui  ont  ac- 
cordé des  dommages  8c  intérêts  à  des 
filles  enceintes  des  œuvres  d'un  homme 
marié,  ils  ont  été  rendus  dans  des  efpeces 
où  il  y  avoit  rraude  ou  fupercherie,  vio- 
lence ou  autres  manœuvres  criminelles  7 
qui  ,  abftraction  faite  de  la  groflèflè  , 
étoient  une  caufe  légitime  pour  donner 
lieu  à  des  dommages  &  intérêts.  La  preuve 
de  cela  ,  c'eit  qu'il  n'y  a  pa<  un  de  ces 
Arrêts  qui  n'ait  été  rendu  for  procès  ré- 
ce  qui  annonce 
que  le  titre  de  l'accufation  comprenoit 
auelqu'objet  plus  grave  qu'une  ûmple  fé- 
duétion. 

La  demoifelle  Ri  gai ,  mineure,  étant 
devenue  enceinte  des  œuvres  du  fîeur  de 
Saint-L  **  *  ,  Médecin  des  armées  du 
Roi  ,  fexagénaire  Cv  marié  ,  avoit  rendu 
plainte  contre  lui ,  &  demandoit  des  dom- 
mages &c  intérêts  considérables. 

Le  Médecin  avouoit  la  paternité  j  il 
ofTroit  de  fe  charger  de  l'entant  :  mais  il 
foutenoit  la  demoifelle  Rigal  non-rece- 
vable  à  demander  des  dommages  Se  in- 
térêts, parle  principe  qu'il  n'en  eft  point  dû 
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à  une  fille  qui  s'eft  abandonnée  à  un  homme 
marié. 

La  demoifelle  Rigal  repliquoit  que  le 
Médecin  lui  avoit  diifimulé  qu'il  fût  ma- 
rié >  &c  qu'il  y  avoit  eu  de  fa  part  une  pro* 
méfie  pofirive  de  i'époufer. 

Il  paroiffoit  effectivement  que  le  fieur 
de  Saint  -L  *  *  *  avoit  difîîmulé  à  la  de- 
moifelle Rigal  fon  état  d'homme  marié  ; 
3c  ce  fut  d'après  cette  vraisemblance 
que,  par  Arrêt  du  y  Février  1777 ,  fur 
les  concluions  de  M.  Séguier,  Avocat- 
Général  3  le  fieur  de  Saint  -  L  *  *  *  fut 
condamné  en  400  livres  de  dommages  ôc* 
intérêts. 

Mais  fi  cette  circonftance  ne  fe  fût  pas 
rencontrée  dans  l'affaire  en  faveur  de  la 
demoifelle  Rigal  ,  il  eft  allez  évident , 
par  la  modicité  des  dommages  Se  intérêts , 
qu'elle  n'en  auroit  obtenu  aucun  contre  le 
fieur  de  Saint -L***. 

Mais  l'homme  marié  peut  être ,  tout 
ainfi  qu'un  célibataire,  pourfuivi  pour  la 
charge  de  l'enfant  ;  fon  état  civil  ne  dé- 
truit point  l'obligation  naturelle  ,  qui  eft 
la  bafe  de  cette  adion(i). 


(1)  Erillon  ,  verbo  GroiTefTe  ,  n°.  13, donne 
pour  principe  que  la  déclaration  d'une  fille  nJa 
pas  lieu  contre  un  homme  marié,  &  que  l'enfant 
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§.     III. 

Latlion  en  déclaration  de  paternité  peut-  elle 
être  dirigée  contre  les  Gens  d'Eglife  ? 

Les  mêmes  raifons  qui  rendent  Faction 
en  déclaration  de  paternité  non-recevable 
centre  un  homme  marié  (pour  les  dom- 
mages &  intétêts  )  s'appliquent  aux  Gens 
d'Eglife  ,  puifque  la  fille  enceinte  ne  peut 
point  alléguer  l'inexécution  de  la  promette 
de  mariage  qu'elle  favoit  bien  être  incom- 
patible avec  cet  état. 

La  fituarion  d'une  pareille  fille  ne  lui 
fournit  aucun  moyen  de  confidéraion 
pour  fuppléer  à  un  défaut  de  titre  :  au 
contraire  ,  c'eft  de  fa  part  une  dépravation 
de  mœurs  &  un  libertinage  honteux,  qui 
lui  méritent  l'indignation  des  honnêtes 
^ens. 

Si  cependant  il  étoit  établi  que  l'Ec- 
cléfiaftique  eût  dégmfé  Ton  état,  alors 
l'aclion  en  dommages  &  intérêts  de  la 
fille  prendroit  un  autre  caractère  ;  Se  l'Ec- 
cléfiaitique ,    convaincu    de   certe  fuper- 


eft  a  la  charge  de  l'Hôpital  du  lieu;  &,  pour 
preuve  ,  il  rapporte  deux  Arrêts  qui  jugent  le 
contraire.  Cet  Auteur  tombe  fouvent  dansée  pa- 
reilles mconfécjuences. 
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chérie  criminelle,  non  -  feulement  feroic 
condamné  en  des  dommages  &  intérêts, 
mais  même  il  auroit  à  craindre  des  peines 
arïlictives. 

Si  l'Ecciéfiaftique,  auteur  de  la  grof- 
ftiTe,  n'étoit  point  engagé  dans  les  Ordres 
facrés ,  la  fille  auroit-eile  contre  lui  une 
action  en  dommages  &c  intérêts? 

On  peut  dire  pour  elle,  que  l'Eccléfiaf- 
tique  n'étant  point  exclus  de  ia  faculté 
de  contracter  mariage ,  elle  a  pu  rai- 
fonnablement  compter  fur  fa  promeffe, 
rien  n'étant  plus  facile  ni  plus  ordinaire 
que  de  voir  un  hmple  Clerc  abdiquer 
l'état  Eccléfiaftique  pour  entrer  dans  celui 
du  mariage. 

Néanmoins  il  faut  répondre  que  l'ac- 
tion en  dommages  &:  intérêts  n'eft  point 
ouverte  contre  un  fimple  Clerc  \  quelque 
facilité  qu'il  y  ait  de  fe  retirer  de  l'érat 
Eccléfiaftique  pour  celui  qui  n'eft  point 
promu  aux  Ordres  facrés ,  on  ne  fuppofe 
point  la  volonté  d'une  pareille  abdication 
à  celui  qui  continue  de  porter  les  marques 
extérieures  de  cet  état. 

Cette  variation  dans  le  choix  des  états 3 
n'eft  point  une  préfomption  légale.  On 
fuppofe  au  contraire  que  celui  qui  a  em- 
braffé  un  état,  eft  dans  l'intention  d'y 
per-févérer  ,    &    d'en  parcourir  tous   les 
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grades   auxquels  ii  a  droit  de  prétendre. 

Que  C\  cette  variation  ne  fe  préfume 
peint  légalement ,  à  plus  forte  raifon  ne 
doit-elie  pas  être  provoquée  en  Jufiice. 
Or  ,  ce  feroit-jà  cependant  l'objet  d'une 
demande  en  dommages  $£  intérêts ,  qui, 
étant  la  peine  de  l'inexécution  du  ma- 
riage,  entraîne  néceiTai  rement  une  folli- 
ciration  tacite  de  l'accomplir.  La  condam- 
nation qui  interviendroit  contre  un  Clerc 
feroit  donc  ,  à  proprement  parler,  la  pu- 
nition de  fon  attachement  à  fon  état,  & 
du  refus  qu  il  fait  d'entrer  dans  un  autre  ; 
ce  qui  cft  inadmilTible. 

La  iîile  qui  fe  plaint  d'avoir  été  abu- 
fee,  a  dû  faire  ces  réflexions  ;  &  comme 
elle  eft  coupable  d'avoir  perdu  de  vue 
les  devoirs  de  fon  fexe  ,  elle  n'a  aucune 
indulgence  à  efpérer  de  la  Juftice  ,  enne- 
mie du  défordre  &  du  libertinage.  Mais, 
dans  tous  les  cas ,  cette  fin  de  non- 
reçevoir  ne  concerne  que  les  dommages 
&  intérêts. 

A  l'égard  de  la  charge  de  l'enfant, 
l'Eccléfiaftique,  qui  en  eft  reconnu  pour 
le  père,  en  demeure  chargé,  tout  ainfi 
que  le  feroit  un  laïque ,  par  les  raifons  qui 
ont  été  déduites  aux  §.  précédens.  Voyez 
infrà,  chap.  V,  pag.93,  l'A  net  rendu  con- 
tre le  Chanoine  de  Bourges. 

S-  iv. 
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§.     I  V. 

V  aclion  en  déclaration  de  paternité  peut* 
elle  être  intentée  contre  un  homme  in- 
terdit ou  en  démence? 

Diftinguons  encore  ici  les  dommages 
&  intérêts,  6c  la  charge  de  l'enfanr. 

Quant  aux  dommages  &c  intéêts  , 
comme  ils  réfultent  de  rinexécurion  d'une 
convention,  il  eft  clair  qu'ils  ne  peuvent 
pas  avoir  lieu  vis-à-vis  de  celui  qui  auroic 
été  incapable  de  faire  la  convention,  ainfî 
qu'il  a  été  dit  au  fujet  des  mineurs.  Si 
donc  l'auteur  de  la  groffeiïe  étoît  interdit 
à  l'époque  de  la  conception,  ou  fi,  fans 
être  encore  interdit  ,  il  étoit  feulement 
frappé  de  démence  ^  de  manière  à  donner 
à  fon  interdiction  poftérieure  un  effet 
rétroaclif ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'ac- 
tion en  dommages  &  intérêts  ne  feroit 
paî  reeevable  contre  lui. 

Le  fieur  M***,  Lieutenant  en  l'Election 
de  Vendôme  ,  avoit  féduit  la  demoifelle 
P.  L. ,  fille  mineure  ,  de  laquelle  il  avoit 
eu  un  enfant -,  celle-ci  ayant  formé  une 
demande  en  déclaration  de  paternité  ,  le 
fieur  M***  avoit  été  au-devant  di  la  con- 
damnation ,  en  foufcrivant  une  tranfac- 
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tion  par  laquelle  il  s'obligeoit  de  faire 
2CO  livres  de  penfion  viagère  à  la  fille 
P  *  *  *  }  &  de  fe  charger  de  l'enfant. 

Quelque  temps  après ^  le  fieur  M  *  *  * 
prer.d  des  Lettres  de  refcifîon  contre  cette 
tranfaétion  ,  fous  le  prétexte  que  la  condi- 
tion qu'il  a  faite  à  la  fille  P*  *  *  efl  exceflî- 
ve.  Pendant  l'inftniciion  de  ce  nouveau 
procès,  le  fieur  M"***  tombe  en  démence, 
&  Ces  parens  le  font  interdire.  Son  frère 
ayant  été  nommé  fon  curateur  ,  il  pour- 
fuit  la  nullité  de  la  tranfaction  ,  fur  le 
motif  que  fon  frère  étoit  en  démence 
lorfqu'il  avoit  fbuferit  la  tranfa&ion  en 
queilion  :  il  ajoutoit  que  cette  démence 
fe  reportoit  jufqu'à  l'époque  à  laquelle 
fon  frère  avoit  eu  commerce  avec  la 
demoifelie  P  *  **  ,  de  manière  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  puifque  fon  frère,  incapable  de  vo* 
lonté  ,  n'avoit  pas  pu  valablement  faire 
une  promelTe  de  mariage. 

Mais  de  la  part  de  la  demoifelie  P"**  *, 
on  répondoit  que  la  démence  du  fleur 
M  *  *  *  étoit  poftérieure  à  la  gxoffeile  Se 
même  à  la  tranfa&ion ,  uC  que  par  confé- 
quent  ell«  ne  pouvoit  pas  être  oppofée 
contre  la  demande  en  déclaration  de  pa- 
ternité. La  défenfe  de  la  demoifelie  P***1 
(ut  adoptée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin 
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2779  >   4L1*    orc^cnna    l'exécution    de   Ja 
transaction,  avec  dépens. 

Quant  à  la  charge  de  l'enfant ,  comme 
elle  fe  prend  fur  la  fortune  du  père  ,  on 
conçoit  que  fa  démence  n'effc  d'aucune 
confédération  pour  l'en  difpenfer. 

Article     II. 

Vaclicn  en  déclaration  de  paternité  peut- 
elle  être  intentée  contre  les  père  &  mère  du 
Séducieur? 

Il  eft  évident  que  la  queftion  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  l'auteur  de 
la  groffeffe  fercit  mineur  5  &  c'eft  à  ce 
fujet  qu  on  demande  fi  le  père  du  mineur 
peut  être  actionné  pour  les  dommages  èc 
intérêts  dus  par  fon  fils ,  6c  pour  fe  charger 
de  l'enfant. 

Il  faut  répondre  que  cette  action  ne 
.reflue  point  contre  le  père  ,  &:  cela  par 
deux  raifons. 

La  première  ,  ceft  que  le  père  n'eft 
point  tenu  de  remplir  les  conventions 
faites  par  fes  enfants. 

La  féconde  ,  c'eft  que  la  convention, 
qui  fert  de  bafe  à  cette  demande  en 
dommages  .de  intérêts,  eft  elle-même 
nulle  vis-à-vis  du  fils    par  le  défaut  ds 
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capacité,  ce  qui  fufriroit  pour  entraîner 

la  libération  du  père. 

A  l'égard  de  la  charge  de  l'enfant  ,  ne 
pourroit-on  pas  dire  qu'elle  peut  être 
prononcée  contre  le  père  du  féduéteur , 
parce  que  c'eft  une  obligation  naturelle  ar- 
rachée à  la  qualité  d'aïeul  de  nourrir  fes 
petits-enfants?  On  trouve  des  Arrêts  pour 
ôc  contre  ;  mais  la  Jurifprudence  s'eft 
fixée  pour  la  décharge  de  l'aïeul.  Voyez 
infà,  Chap.  XIII,  §.  Ier. 

Ce  qui  vient  d'être  dit ,  foit  pour  les 
dommages  &:  intérêts ,  foit  pour  la  charge 
de  l'enfant,  fouffre  deux  exceptions  : 

La  première ,  lorfque  les  père  &  mère 
font  convaincus  d'avoir  favorifé  le  com- 
merce illicite  de  leur  fils,  parce  qu'ils  font 
alors  cenfés  s'être  mis  de  moitié  dans  la 
promeiTe  de  mariage  ,  &  s'en  être  rendus 
cautions.  Si  donc  il  arrive  que  ce  mariage 
ne  foit  point  accompli ,  la  fille  en:  fondée 
à  diriger  fon  action  conjointement  contre 
l'auteur  de  la  grofTelTe  &  contre  les  père 
Ôc  mère  de  celui-ci. 

On  trouve  une  quantité  d'Arrêts  rendus 
en  pareille  efpece. 

Le  plus  récent  qui  foit  à  ma  con- 
nohTance  eft  celui  du  J  Février  1762  3 
qui  a  condamné  le  nommé  Jonneau  > 
Serrurier  ,  en  1  jq  livres   de   provifions 
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envers  une  fille  enceinte  des  œuvres  de 
Jonneati  fils.  Le  motif  de  cette  condam- 
nation a  été  la  complaifance  repréhen- 
fible  avec  laquelle  Jonnean  père  avoir: 
fouffert  la  fréquentation  des  jeunes  gens. 

Cette  règle  reçoit  encore  une  excep- 
tion 3  lorfque  le  mineur  eft  convaincu 
d'avoir  ufé  d'artifice  Se  de  manœuvres 
criminelles  pour  parvenir  à  fon  but  : 
dans  ce  cas  3  l'a&ion  qui  appartient  à  la 
fille  n'eft  plus  feulement  une  adion  ci- 
vile -,  c'eft  une  adlion  criminelle  ,  de  dolo, 
qui  peut  s'exercer  contre  le  père  y  par 
le  principe  qui  rend  les  pères  *&c  mères 
garants  des  délits  de  leurs  enfants  quant 
aux  effets  civils. 

On  fuppofe  que  la  mauvaife  conduite 
&  le  dérèglement  des  enfants  proviennent 
de  la  mauvaife  éducation  qu'ils  ont  reçue, 
&:  de  la  négligence  des  pères  &  mères 
à  les  furveiller. 

Au  furplus,  il  y  a  fur  ce  cas  des  excep- 
tions pour  lefquelles  il  eft  à  propos  de 
confulter  les  Auteurs  qui  ont  traité  les 
matières  criminelles. 


D3 
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Article     II  I. 

Dci  Maîtres  &  Supérieurs  de  Hauteur  dz 
Itugtôjfèfe. 

C'eft  un  principe  reçu  que  les  Maîtres 
&  les  Supérieurs  ne  font  refponfables  , 
pour  les  effets  civils  des  délits  de  leurs 
Domcitiques  ,  Compagnons  &  Appren- 
tifs,  Commis  fubakernes  &  autres  fubor- 
donnés  ,  qu'autant  que  ceux-ci  auroient 
déiinqué  à  l'occaiion  de  leurs  fondions. 
Hors  de  ces  fonctions  3  le  délit  leur  cfr. 
abfolument  étranger,  ôc  l'action  ne  doit 
pas  refluer  contre  eux. 

Si  un  Commis  à  la  Gabelle,  en  faifant 
fon  exercice  chez  un  Particulier  ,  dérobe 
une  faliere  ,  les  Fermiers-généraux  peu- 
vent être  pourfuivis  pour  la  reftitution 
de  ce  vol.  Il  en  faut  dire  autant  d'un 
Marchand  pour  fon  Commis ,  d'un  Arti- 
fan  pour  fon  Compagnon  3  &c.  Chacun 
d'eux  doit  s'imputer  la  faute  d'avoir  em- 
ployé des  gens  de  mauvaifes  mœurs. 

Il  n'eft  pas  impofïîble  de  pofer  une 
hypothefe  où  la  féduction  d'une  fille 
exercée  par  un  Commis  y  un  Apprentif 
ou  autre  fubordonné  ,  feroit  à  la  charge 
du    Maître    ou  du  Supérieur   :   mais  je 
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penfe  qu'il  faudroit  la  réunion  de  trois 
circonftances  : 

La  première  ,  que  la  féducton  fû:  arrivée 
à  l'occafion  des  fondions  qui  leur  au- 
roient   été  confiées. 

Secondement  3  que  la  réduction  eût 
été  accompagnée  de  doi  6c  de  manœu- 
vres criminelles. 

Troifiemement ,  que  les  Supérieurs  en 
euffent  été  inftruits  y  &  qu'il  y  ait  eu 
de  leur  part  une  négligence  manifefte  de 
prévenir  le  malheur. 

Par  exemple  ,  un  Commis  du  Fermier 
eft  fufpecté  d'entretenir  une  intrigue  avec 
la  fille  du  logis  où  fes  fondions  lui  pro- 
curent l'entrée  malgré  les  père  &  mère  : 
ceux  ci  qui  font  fouvent  obligés  de  s'ab- 
fenter  pour  leurs  affaires  ,  &  qui  font 
alarmés  du  danger  qui  les  menace  >  font 
palier  leurs  plaintes  aux  Fermiers-géné- 
raux }  en  les  follicitant,  ou  de  changer  leui 
Commis  de  département  ,  ou  bien  au 
moins  de  lui  enjoindre  d'être  plus  circons- 
pect fur  le  nombre  6c  fur  l'heure  de  fes 
vifites.  Mais  fuppofons  encore  qu'au  lieu 
de  donner  cette  fatisfaétion  aux  père  Se 
mère  ,  les  Fermiers-généraux  fournirent 
à  ce  Commis  de  nouveaux  prétextes  d'en- 
tretenir fon  intrigue ,  en  lui  donnant  des 
ordres  de  multiplier  plus  que  jamais  fe* 
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vifitcs  dan»  cecre  maifon.  A  la  faveur  de 
ces  entrevues  journalières  ,  la  fédudion 
fe  confomme  ;  la  fille  devient  enceinte  s 
le  Commis  difparoît,  ou  bien  eft  tranf- 
porté  dans  un  département  éloigné  où 
les  père  &  mère  ne  font  plus  à  portée  de 
le  pourfuivre.  En  pareille  pofition ,  n  ont* 
ils  pas  le  droit  de  sadreflçr  aux  Fermiers- 
généraux  ,  comme  étant  les  premiers  au- 
teurs d'un  malheur  qu'ils  auroient  pu  Ci 
aifément  prévenir? 

Il  n'en  faut  pas  douter  ,  parce  que  cette 
efpece  offre  là  trois  circonftances  eifen- 
tklks  qui  autorifent  la  demande  en  ^a- 
ïantie. 

D'abord ,  il  y  a  délit  grave  de  la  parc 
du  Commis:  ce  délit  ne  conlîfte  point 
dans  le  (tapie  commis  avec  une  fille  de 
famille  ,  mais  dans  les  moyens  qui  ont 
accompagné  cette  féduction  ,  c'eft-à  dire 
l'abus  de  confiance  &  des  droits  que  lui 
donnoit  fa  place  i  délit  qu'il  importe  à  la 
Société  de  voir  févérement  réprimé  ,  par 
les  terribles  inconvéniens  qui  peuvent  en 
réfulter.  Non-feulement  il  y  a  délit ,  mais 
il  cft  évident  qu'il  n'a  été  cemmis  qu'à 
l'occailon  des  fondions  confiées  au  cou- 
pable ,  puifque  c'efl:  à  l'aide  de  fon  carac- 
tère ,  à  l'ombre  de  fon  travail ,  qu'il  eft 
parvenu  à  confommer  la  fédu&ion. 

Enfin  _,  fes  Supérieurs  inftruits  du  dan- 
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g-er  3  auroient  été  à  portée  de  le  prévenir  : 
autre  confédération  qui  rend  leur  caufe 
plus  défavorable  encore  ,  fuivant  cet  a\'io- 
me  :  Qui  n  empêche  pèche» 

On  peut  appliquer  la  même  décihon 
à  toutes  les  efpeces  fembiables  s  où  le 
Supérieur  5  inftruit  des  défordres  de  Ton 
fubalterne ,  auroit  négligé  d'en  prévenir 
les  fuites. 

Article     IV. 

UaEtion  en  déclaration  de  paternité  a-t-elU 
lieu  contre  les  Héritiers  de  l'auteur  de  la 
groj[ej[e? 

Si  l'auteur  de  la  grofleffe  en:  décédé 
avant  que  l'action  foit  commencée  ,  la  fille 
eft  non-recevable  à  pourfuivre  les  héri- 
tiers, parce  qu'elle  eft  préfumée  avoir 
renoncé  au  bénéfice  de  fon  action  y  par  le 
iilence  qu'elle  a  gardé  durant  la  vie  de 
la  partie  intéreflee  :  Non  hœredi  nec  in 
hœredem  datur ,  nijî  lue  contejîatâ,  Dig. 
de  inj. 

IVÎais  fi  Fauteur  de  la  groffefle  eft  dé* 
cédé  pendant  le  cours  du  procès  ,  la  fille 
féduite  eft  recevable  à  diriger  fon  action 
contre  fes  héritiers  -,  les  obligations  du 
défunt  deviennent  celles  de  fes  héritiers , 
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qui  ftrccedent  à  faperfonne  8c  à  fes  biens. 

Les  héritiers,  de  leur  côté,  ont  le  droit 
d'impugner  la  prétendue  paternité ,  ou 
d'employer  les  mêmes  exceptions  qui 
auroient  été  au  pouvoir  du  défunt  :  Quod 
in  principalibus  perfonis  juftum  eft  ,  ad 
hxredes  &  adverfus  eos  tranfnvttetur.  L.  I  ^ , 
Cod.  de  contrah.  &  committ.  ftipul.  Et 
c'eft  du  fort  de  ce  combat  que  dépend 
celui  du  procès.  Si  les  héritiers  réuflment, 
ils  font  renvoyés  de  la  demande  ;  au  cas 
contraire,  ils  font  condamnés  aux  dom- 
mages Ôc  incérêts,  Ôc  chargés  de  l'enfant, 
avec  toutes  les  obligations  qui  auroient  été 
impofées  au  défunt. 

Si,  dans  la  fuccefîîon  du  défunt ,  il  le 
rencontre  deux  efpeces  d'héritiers  ,  les 
uns  des  propres ,  &  les  autres  du  mobilier 
feulement,  l'action  peut  -  elle  fe  former 
contre  les  uns  &  les  autres,  ou  bien  ne 
doit- elle  porter  que  contre  les  héritiers  du 
mobilier? 

Cette  action  doit  fe  diriger  contre  tous 
les  héritiers  fans  diftinction.  Il  eft  bien 
vrai  que  dans  les  fuccelîîons  on  confidere 
quelle  eft  l'origine  des  dettes  actives,  pour 
déterminer  à  quelle  efpece  d'héritiers  elle 
doit  appartenir.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  pour  les  dettes  paiîîves  de  la  fuc- 
cefEon;  leur  origine  eft  indifférente  :  tous 
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les  héritiers  font  regardés  comme  les  repré- 
fentans  du  défunt,  &  chargés  chacun  pour 
leur  part  de  portion  de  fes  obligations  per- 
fonnelies. 

C'eft  la  Jurifprudence  obfervée  dans 
toutes  les  Provinces ,  dont  la  loi  muni- 
cipale ne  porte  point  une  difpofîtion  con- 
traire. 

Lorfqu'il  y  a  plulîeurs  héritiers  du  dé- 
funt ,  chacun  d'eux  peut  être  actionné 
par  la  fille  féduite  perfonnellement  pour 
la  part  &  portion  dont  il  eft  héritier,  de 
hypothécairement  pour  le  tout  >  c'eft-à- 
dire ,  que  quand  il  poffédera  un  feul 
immeuble  de  la  fuccemon  3  il  pourra  être 
pourfuivi  pour  le  montant  de  la  condam- 
nation entière  ,  fauf  fon  recours  contre 
fes 'cohéritiers  ou  les  légataires  univerfels. 

Mais  en  abandonnant  les  fonds,  l'ac- 
tion hypothécaire  difparoît,  pour  ne  don- 
ner lieu  qu'à  une  action  perfonnelle ,  qui 
fe  réduit  à  exiger  de  l'héritier  fa  part  3c 
portion.  En  un  mot ,  la  condamnation 
étant  une  fois  prononcée ,  elle  forme ,  en 
faveur  de  lafilie,  une  créance  active, qui 
fe  règle  par  les  loix  des  fucceffions. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  que  chacun 
des  héritiers  n'étoit  tenu  que  pour  fa 
part  de  portion  des  dommages  de  intérêts 
adjugés  à  la  fille  féduite  ,  ne  s'applique 
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pas  à  la  condamnation  relative  à  l'éduca- 
tion de  l'enfant. 

Pour  cet  objet,  chacun  des  héritiers  eu; 
perfonneliement  ôc  lolidairement  tenu  de 
la  condamnation  entière,  fauf  fon  recours 
contre  fes  cohéritiers  pour  fe  faire  rem- 
bourfer.  Cette  décifion  eft  appuyée  fur  le 
principe  que  les  héritiers  font  tenus  foli- 
dairement  pour  le  tout  des  obligations  , 
qui ,  de  leur  nature  ,  fon  indiviûoles  :  Ea 
qwz  in  parus  dividi  non  pojfunt ,  folida  à 
Jingulis  hœrcdibus  debentur.  Lcg.  192  ,  de 
reg.  jur. 

Or  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'obliga- 
tion d'élever  un  enfant,  de  de  remplir,  à 
fon  égard  ,  tous  Jes  foins  attachés  à  la  pa- 
ternité 9  foit  fufceptible  d'être  morcelée  \ 
étant  impoflible  que  s'il  y  a  douze  héri- 
tiers y  l'éducation  de  l'enfant  foit  tour-à- 
tour  confiée  à  chacun  de  ces  douze  héri- 
tiers. D'ailleurs ,  c'eft  un  autre  principe 
que  l'obligation  des  alimens  eft  indivisi- 
ble ;  celui  auquel  ils  font  dûs  ne  doit 
pas  être  réduit  à  la  nécefîité  de  la  récla- 
mer par  portion  contre  chacun  de  Ces 
débiteurs.  Un  pareil  procédé  rendroit  la 
condamnation  illufoire ,  par  les  retarde- 
mens  qui  l'accompagneroient.  K.Ricard, 
Traité  des  Donations,  part.  I,  chap»  1  3, 
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Article     V. 

Laclion  en  déclaration   de  paternité  peut- 
elle  être  intentée  contre  le  Fifc  ? 

Si  les  biens  appartenais  à  l'auteur  de 
la  paternité  ont  paiTé  entre  les  mains 
du  Roi  ou  d'un  Seigneur  par  droits  de 
déshérence  ou  d'aubaine  3  dans  ces  différens 
cas ,  le  Roi  ou  le  Seigneur  qui  recueille 
la  fucceffion,  peut  devenir  l'objet  d'une 
pourfuite  en  déclaration  de  paternité  ; 
avec  cette  différence  néanmoins  que  le 
Roi  ou  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  des 
condamnations  ultra  vires  hœreditatis. 


CHAPITRE    IV. 

De  la  déclaration  de  groffejje  confi- 
dérée  fous  fon  rapport  avec  la 
Partie  civile  (1). 

XL   eft  allez  d'ufage  qu'avant  de  former 
fon  action ,   ou  de  préfenter  fa  plainte  ? 

—  1 1       _    i  . ...  _       i  - 

(i  )  On  trouvera  ci-deffous ,  Part.  III ,  un  Cha- 
pitre où  la  déclaration  de  grofîeffe  fera  eonlîcéree 
îous  fon  rapport  avec  la  Fai lie  publique. 
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la  fille  enceinte  fe  tranfporte  chez  le  Pro- 
cureur du  Roi,  le  Greffier,  ou  même 
chez  un  Commiffaire  de  Police  ,  pour  y 
faire  fa  déclaration  de  groffefTe ,  en  indi- 
quant le  nom  de  celui  quelle  prétend  en 
être  l'auteur. 

Qnelques  Praticiens  s'imaginent  que 
cette  démarche  préliminaire  eft  elTentielle 
à  la  validité  de  la  procédure  ,  fous  le  pré- 
texte qu'avant  d'être  recevable  à  former 
fon  action  ,  la  fille  enceinte  doit  fe  mettre 
en  règle  vis-à-vis  du  Miniftere  public  y  en 
fatisfaifant  à  l'Edit  de  ijyô". 

Mais  il  efl  certain  que  cette  opinion  eft 
une  erreur ,  &  cette  déclaration  un  a  de 
fuperflu. 

D'abord ,  l'Edit  de  Henri  1 1  n'exige 
aucune  déclaration  judiciaire  ;  ce  qu'il 
exige  feulement  ,  c'en:  qu'elle  foit  faite 
d'une  manière  notoire,  &  qui  foit  capable 
de  mettre  le  Miniftere  public  à  portée  de 
fuivre  le  fort  de  l'enfant. 

En  fécond  lieu  ,  l'Edit  n'a  point  fixé 
de  délai  pour  faire  cette  déclaration  ;  il 
eft  libre  à  la  fille  enceinte  de  diiférer 
jufqu'au  moment  de  fon  accouchement. 

En  troifieme  lieu ,  la  plainte  ou  i'aiîi- 
gnation  ne  font  elles-mêmes  autre  chofe 
qu'une  déclaration  au:hentique  ôc  judi- 
ciaire de  la  grofleiTe  ;  de  manière  que  , 
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par  le  féal  fait  de  fa  réclamation  ,  la  fille 
enceinte    a   rempli   l'objet    de   l'Edit   de 

1SS6- 

Voilà  autant  de  raifons  qui  la  difpen- 

fent  d'une  déclaration  préliminaire.  Néan- 
moins, dans  les  endroits  où  cet  ufage 
eft  établi ,  je  ne  trouve  pas  d'inconvéniens 
de  le  fuivre  ,  d'autant  plus  que  cette  dé- 
claration fe  reçoit  gratuitement  (i). 

Quelle  que  foie  la  perfonne  que  la 
fille  indique  pour  être  l'auteur  de  fa  grof- 
feffe ,  l'Officier  public  doit  l'inférer  dans 
fa  déclaration.  Il  eft  d'ufage  ,  dans  quel- 
ques endroits,  de  la  part  des  Officiers 
publics  qui  reçoivent  une  déclaration  ., 
de  faire  prêter 'ferment  à  la  fille  :  mais 
c'eft  fans  aucun  droit.  La  fille  peut  fe 
refufer  à  cette  formalité,  qui  d'ailleurs 
n'ajoute  aucune  force  à  la  déclaration. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
déclaration* de  groffeffe  (bit  entre  les  mains 
de  la  fille  enceinte  un  titre  centre  celui 
qu'elle  charge. 

On  fait  affez  qu'il  n'eft  permis  à  per- 
fonne de  fe  faire  un  titre  :  Omnibus  in  re 


(  i  )  Voyez  la  Lettre  de  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau  à  M.  le  Nain,  Intendaru  de  Lan- 
guedoc, rapportée  au  Code  matrimonial,  verS. 
Proffeffe,  &  au  Recueil  judiciaire  deToidoufr. 
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propriâ  dicendi  tejiimonium  facultatem  jura 

fubmoverunt.  Cod.  de  teft. 

Le  ferment  dont  la  déclaration  feroit 
accompagnée  ,  ne  détruit  pas  la  force 
de  ce  principe.  Une  fille  ,  qui  effc  capable 
d'imputer  fauffement  fa  grolTeffe  à  quel- 
qu'un qu'elle  fait  n'en  être  pas  fauteur , 
eft  capable  également  de  faire  un  parjure. 

La  déclaration,  renouvellée  dans  les 
douleurs  de  l'enfantement  ,  ne  fournit 
pas  contre  l'accufé  un  titre  plus  puiffant  ; 
ce  n'eft  qu'une  (impie  préfomption  ,  qui 
a  befoin  d'érre  foutenue  par  des  preuves 
de  cohabitation.  Voy.  ci-deflbus ,  Cha- 
pitre IX. 

Lorfquune  fille  a  fait  fa  déclaration 
contre  un  particulier,  il  ne  lui  eft  plus 
libre  de  varier. 

Nécefl  lirement  l'une  des  deux  impu- 
tations eft  faufîe  -,  ce  qui  fait  qu'on  ne 
doit  ajouter  foi  ni  à  l'une  ni  à  l'autre, 
fujvant  la  décifion  de  la  Loi. 

Scripturœ  diverfœ  fidemfibi  invicem  dé- 
robantes ,  ab  unâ  eâdem  quœ  parte  prolata , 
nikil  firmitatis  haoere  pojjunt.  Cod.  defid. 
inft. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  de  plus 
favorable  pour  lr.  fille,  ce  feroit,  qu'ayant 
eu  afLire  en  même  teins  à  deux  particu-. 
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Iiers,  elle  a  pu  ,  fans  calomnie  3  charger 
l'un  &  l'autre  de  la  paternité.  Mais  une 
juftifîcation  de  cette  efpece  tourneroit  à 
fa  conru(ion ,  Se  abfoudroit  les  aceufés 
de  l'action  en  déclaration  de  paternité 
quant  aux  dommages  &  intérêts. 

Je  dis  quant  aux  dommages  &  intérêts  ; 
car ,  à  l'égard  de  la  charge  de  l'enfant , 
l'action  fubfifte  dans  fon  entier  contre 
l'un  &:  l'autre,  lefqueis  peuvent  être  con- 
jointement condamnés  à  frayer  l'éduca- 
tion de  l'enfant ,  s'il  y  a  contre  l'un  êc 
l'autre  des  preuves  de  cohabitation.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  2J  Février  1 6  6 1 , 
rapporté  par  BafTet  r.  i  ,  liv.  4,  tit.  11  , 
ch.  3.  V.  auffi  mfrà  ,  Ch.  VIII ,  Sed.  IV. 

Il  peut  arriver  de  même  qu'entre  deux 
particuliers  prévenus  de  paternité  ^les  Ma- 
gistrats choiiiiTent  l'un-  exclusivement  à 
l'autre  pour  le  charger  de  l'enfant ,  foit 
a  raifon  dts  preuves  plus  fortes  de  co- 
habitation, foit  à  raifon.  de  fes  facultés. 

Une  Servante  de  Cabaret ,  étant  de- 
venue enceinte  ,  fit  fa  déclaration  contre 
un  Pajfant  ;  par  la  fuite  ,  elle  fit  une 
féconde  déclaration ,  par  laquelle  elle 
chargea  fon  Maître.  Les  circonftances 
donnoient  beaucoup  de  vraifemblance  à 
cette  dernière  déclaration  j  &  >  par  Arrêt 
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du  Parlement  de  Grenoble  du  18  Fé- 
vrier 165*4,  fans  avoir  égard  à  la  pre- 
miere  i  le  Maître  fut  condamné  à  fe  charger 
de  l'enfant. 

Je  ne  dois  pas  même  diiîimuler  qu'il 
fut  condamné  à  des  dommages  eV  inté- 
rêts :  ce  qui  femble  contredire  le  prin- 
cipe ci-deflus  établi,  qu'il  n'en  étoit  point 
du  à  ur^  fille  qui  avoit  varié  dans  fa  décla- 
ration. 

Mais  c^  conçoit  que  ce  principe  fouffre 
exception  ,  quand  l'une  des  deux  déclara- 
tions paroi'  avoir  été  furprife  àla  foiblefTe 
de  la  fille.  La  raifort  pour  laquelle  des  dom- 
mages &  intérêts  doivent  être  refufés  à 
celle  qui  a  fait  deux  déclarations  diffé- 
rentes,  c'eft:  parce  que  cette  double  dé- 
claration ,  annonçant  de  l'incertitude  dans 
le  choix  du  père,  annonce  par  confé- 
raient une  proftitution  de  la  part  de  la 
fille.  Mais  cette  considération  ceffe  d'avoir 
lieu  ,  lorfque  l'une  des  deux  déclarations 
eft  l'ouvrage  même  du  véritable  auteur 
de  la  paternité  ,  comme  dans  l'efpece  de 
cet  Arrêt. 

Une  autre  circonftance en  faveur  de  cette 
fille  ,  c'eft  qu'elle  ne  s'étoit  point  rendue 
coupable  de  calomnie,  en  chargeant  de 
fa  groffeffe  un  particulier   qui  en  auroit 
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été  innocent.  Elle  avoit  bien  imputé  fa 
grofleft  à  un  Pajfant  .-  mais  cette  indi- 
cation générique  n'expofoit  perfonne  à 
fa  pourfuite,  ni  aux  coniequences  de  la 
paternité.  C'était  un  être  idéal  qu'elle 
avoit  choisi  pour  détourner  l'attention  de 
defliis  le  véritable;  &  iorfque  depuis  elle 
annonça  fon  Maître  pour  être  l'auteur 
de  fa  groffefle  ,  elle  ne  fit  autre  chofe  que 
réalifer  le  perfonnage  fantaftique  qu'elle 
avoit  déngné. 

C'eft  d'après  le  même  principe  qu'eft 
intervenu  l'Arrêt  du  28  Avril  1779  ,  en 
faveur  de  Gabrielle  Fungas }  fille  mi- 
neure, qui  avoit  fait  une  fauffe  déclara- 
tion fur  le  compte  d'un  nommé  Lebrun 3 
perfonnage  imaginaire. 

Il  étoit  prouvé  au  procès  que  cette 
faulTe  déclaration  avoit  été  faite  à  la 
follicitation  &:  par  hs  manœuvres  d'un 
fieur  Servajan  des  Gouttes ,  véritable  au- 
teur de  la  groifefTe.  On  jugea  donc  qu'il 
ne  pouvoit  s'en  faire  un  moyen  contre 
la  déclaration  qui  fut  enfuite  faite  contre 
lui  ,  &  par  l'Arrêt  en  queftion,  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  l'Avocat  -  Gé- 
néral d'AgueffeaUj  le  fieur  Servajan  fuc 
condamné  en  15*00  liv.  de  dommages  Se 
intérêts  3  y  compris  les  provifîons  qu'il 
avoit  déjà  payées. 
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Et  par  une  féconde  difpofîtion  du 
même  Arrêt ,  il  fut  donné  a&e  à  M.  le 
Procureur  -  Général  de  la  plainte  qu'il 
rendoit  contre  le  fieur  Scrvajan  en  crime 
de  fuggeôioii  j  inftigatïon  &  obfeflion, 
pratiqué  envers  Gabrielle  Fungas  j  &  or- 
donné que  le  ptocès  feroit  Fait  audit  fîeur 
Servajan  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel. 


CHAPITRE    V. 

Devant  quels  Juges  doit  fe  porter 
la  demande  en  déclaration  de 
paternité. 

O  i  l'action  en  déclaration  de  paternité 
s'introduit  par  la  voie  de  la  plainte,  elle 
doit  être  portée  devant  le  Juge  du  lieu 
où  la  débauche  a  été  confommée.  Ce 
feroit  une  mauvaife  procédure  que  de 
porter  la  plainte  devant  le  Juge  du  lieu  de 
l'accouchement. 

Ceft  la  grofTefTe  qui  fait  le  délit,  & 
non  l'accouchement ,  qui  n'en  eft  qu'une 
fuite.  Le  lieu  du  délit  eft  fixe  &  certain  : 
mais  celui  de  l'accouchement  dépend  de 
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la  volonté  de  la  fille  féduite ,  à  laquelle 
il  ne  doit  pas  être  permis  de  fe  choilir  un 
Ju^e  à  Ton  gré.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
10  Juillet  1706  3  qu'on  trouve  au  Journal 
des  Audiences, 

Néanmoins ,  fi  le  lieu  de  l'accouche- 
ment n'étoit  pas  du  feul  choix  de  la  fille 
féduite,  mais  qu'il  e lu  été  indiqué,  choifi 
ou  adopté  par  i'accufé  ,  cette  circons- 
tance rendrait  le  Juge  du  lieu  compétent 
peur  connaître  de  l'accufation  ,  parce  que 
ce  feroit  un  délit  continué  fur  Ion  terri- 
toire. C'eit  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
10  Mai  170^  ,  qui  eft  au  Journal  des  Au- 
diences. 

Si  la  fille  féduite  ,  au  lieu  de  prendre 
la  voie  de  la  plainte  ,  s'en  tient  à  la  voie 
civile  ,  &  procède  par  une  fimple  alîi- 
gnation ,  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  Juge  du  domicile  du  défen- 
deur ,  fuivant  la  maxime  :  Aclor  fequitur 
forum  Rei  j  fans  confidérer  ni  le  lieu  du 
délit ,  ni  celui  de  l'accouchement. 

Les  Orficiaux  ne  font  point  compérens 
pour  connoître  de  pareilles  demandes,  à 
moins  que  I'accufé  ne  foi:  engagé  dans 
l'état  Eccléfiaitique. 

Le  fieur  Neraut,  Chanoine  de  l'E^hTe 
de  Bourges  ,  ayant  été  traduit  devant 
TOfficial  de  Bourges  par  Catherine  de 
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Bize,  qui  fe  prétendent  enceinte  de  fes 
ceuvres ,  il  intervint  une  Sentence  qui  le 
condamna  à  une  pénitence  publique  ,  à 
fe  charger  de  l'enfant ,  &  a  payer  une 
fomme  de  IJOO  1.  par  forme  de  dot  à  Ca- 
therine de  Bize. 

Le  (leur  Neraut  interjetta  appel  comme 
d'abus  de  cette  Sentence ,  fur  le  motifqu'il 
n'appartenoit  pas  aux  Officiaux  d'accorder 
des  dommages  &  intérêts. 

M.  l' Avocat-Général  de  Lamoignon , 
qui  porta  la  parole,  dit  ce  qu'il  y  avoic 
53 une  diftiniftion  à  taire;  favoir  que  les 
»  parties  étoient  jufticiables  de  i'Officiai 
m  pour  l'ordinaire  ,  ou  qu'elles  ne  l'étoieut 
s?  qu'a  caufe  du  crime;  qu'au  dernier  cas  , 
»  lorfque  ,  par  exemple  ,  un  particulier 
33  avoit  fait  une  promefie  de  mariage,  Se 
33  qu'il  ne  l'exécutoit  pas  ,  s'il  étoit  affi- 
la gné  pour  raifon  de  ce  pardevant  l'OlK- 
33cial,  en  ce  cas  celui-ci  ne  pouvoit  le 
33  condamner  en  des  dommages  &  intérêts 
?3  pour  l'inexécution,  ni  en  l'amende,  fî 
>3  ce  n'étoit  par  forme  d'aumône  ,  pour 
33  être  appliquée  en  œuvre  pieufe  :  mais 
33  qu'au  premier  cas,  lorfque  c'étoit  un 
33  Clerc,  lequel  étoit  naturellement  jufti« 
33ciable,  il  pouvoit  le  condamner  en  des 
>3  amendes  Se  des  dommages  Se  intérêts». 

Cette  diftin&ion  fut  adoptée  ;  ôc,  par 
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Arrêt  du  ...Février  i6£0  (i;,  il  fut  dit 
qu'il  n'y  avoit  abus  5  l'appellant  con- 
damné en  l'amende  &:aux  dépens.  Journal 
des  Audiences. 


CHAPITRE   VI. 

Par  quelle  procédure  doit  fe  pour- 
fuivre  V action  en  déclaration  de 
paternité. 

|  L  a  é:é  iumTamment  établi  aux  Cha- 
pitres précédens  ,  que  la  groffefFe  d'une 
fille  y  foit  mineure  ,  fok  majeure  ,  re 
donne  lieu  qu'à  une  action  purement  ci- 
vile ?   qui  confîite  à  procurer  des  dom- 


(  i  )  Cet  Arrêt ,  en  confirmant  une  Sentence 
oui  adjuge  des  dommages  &  intérêts  contre  un 
Vrêtre,  femble  contredire  le  principe  contraire 
établi  au  Chap,  III,  Art.  I ,  Parag.  III.  Néan- 
moins ,  un  peu  d'attention  nous  fait  voir  que  cet 
Arrêt  n'y  porte  aucune  atteinte. 

En  effet  obfervez  que  le  Parlement  n'a  voie  i 
prononcer  que  fur  l'abus  :  il  ne  refte  donc  plus 
centre  notre  principe  que  le  préjugé  de  la  Sentence 
«de  rOfficialité  \  ce  qui  eft  un  préjugé  d'une  bien 
foible  confidéraûoru 
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roaçes  &  intérêts  à  la  mère  &:  des  alimenS 
a  l'enfant. 

D'après  cela,  il  eft:  évident  que  c'eft 
par  la  voie  civile  que  cette  action  doic 
être  fuivie  :  la  voie  criminelle  ne  peut 
erre  régulièrement  employée  que  lorfqu'il 
y  a  dol  &  autres  manœuvres  odieufes  de 
la   part  de  l'auteur  de  la  paternité. 

Néanmoins  rien  n'eft  plus  commun 
que  de  voir  une  fille  enceinte  prendre 
directement  la  voie  de  la  plainte  y  fuivie 
des  informations  ,  des  décrets  fk.  d'interro- 


gatoires. 


Les  Juges  ont  trop  fouvent  la  corn- 
plaifance  d'autorifer  cet  appareil  éclatant, 
comme  s'il  s'a^ilToit  d'un  délit  commis 
contre  la  Société  entière  ,  &  capable 
d'alarmer  fa  tranquillité',  lorfqu'au  con- 
traire ils  devraient  rejetter  la  plainte ,  ou  la 
répondre  d'une  Ordonnance  de  rmvoi  à 
ï  Audience. 

AuJli  eft  ce  là  Tiffue  ordinaire  de  cette 
procédure  criminelle.  L'interrogatoire 
fubîj  il  intervient  Sentence,  qui  renvoie 
les  parties  à  fins  civiles ,  les  informations 
convertiesen  enquêtes,  &c.-,  ce  qui  prouve 
l'irrégularité  de  la  procédure  commencée. 

Au  furplus,  cette  pratique ,  quoiqu'abu- 
£ve  en  apparence,  a  aulli  fes  avantages  , 
qui  contribuent  à  la  maintenir  dans  les  Tri- 
bunaux. D'abord  3 
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D'abord,  elle  eft  beaucoup  plus  prompte 
6c  plus  expéditive  -,  elle  fauve  les  délais 
de  l'affignation,  &  tous  ks  incidens  qui 
pourroient  être  employés  pour  faire  dé- 
périr ou  altérer  la  preuve  teftimoniale. 

En  fécond  lieu  ,  die  procure  à  la  plai- 
gnante la  facilité  de  faire  interroger  l'ac- 
cufé ,  &  de  tirer  de  fa  bouche  des  aveux 
&  des  déclarations  importantes. 

En  nroifieme  lieu,  û  h  plaignante  re- 
connoît ,  par  les  charges  &  par  Tinter- 
rogatoire  delaccufé,  que  la  preuve  n'eft 
point  acquife  en  fa  faveur ,  elle  peur  s'ar- 
récer-là  ,  6c  éviter  l'éclat  humiliante  une 
conteftation  publique  ;  avantage  qui  ne  fe 
rencontre  pas  dans  la  procédure  civile. 

Quatrièmement,  à  l'aide  de  la  procé- 
dure criminelle ,  la  fAle  peut  s  adreffer 
au  Juge  du  lieu  du  délit ,  lorfque  ,  pat 
la  voie  civile  ,  elle  feroit  obligée  de 
s'adrefTer  au  Juge  du  domicile  du  défen- 
deur; &  il  y  a  nombre  d'occafions  où  cette 
différence  eft  précieufe. 

Enfin,  cette  procédure  ne  fait  pas  grand 
dommage  a  l'accufé  ,  puifque  fi  ks  char- 
ges  ne  depofent  point  contre  lui ,  la  pro- 
cédure n  eft  pas  pouffée  plus  avant  ;  & 
«,  eft  diargépar  les  informations,  il  ne 
peut  s  enfuivre  qu'un  léger  décret,  donc 
ieifet  neft  pas  même  de  longue  durée, 
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par  la  converlion  qui  eft  prononcée  a  près 

l'interrogatoire. 

Lorfcjue  les  parties  font  à  l'Audience, 
la  conteftation  s'inftruit  en  la  forme  or- 
dinaire des  procès  civils  ,  articulation  de 
faits ,  dénégation  ,  enquête  ,  reproches , 
exceptions  ,  &c.  Mais  pendant  le  cours 
de  i'inftru&ion  ,  la  fille  enceinte  forme 
ordinairement  une  demande  provifoire, 
qui  fera  la  matière  du  Chapitre  fuivant. 


CHAPITRE    VIL 

De  la  condamnation  aux  frais  de 
Géfinc  &  Provifions  alimentaires. 

VyN  appelle  frais  de  géfïne  ceux  qui 
font  employés  au  foulagement  de  l'ac- 
couchée &  aux  premiers  fecours  de  l'en- 
fant. Ces  frais  étant  de  nature  à  ne  fouffrir 
aucun  retardement ,  la  fille  enceinte  eft 
fondée  à  fe  les  faire  avancer  par  celui 
qu'elle  prétend  être  l'auteur  de  fa  grofTefle. 
C'eft  ce  qui  forme  la  matière  de  la  de- 
mande çn  provifion ,  qui  eft  devenue  prtr 
que  de  ftyle  en  pareille  occafîon. 

Néanmoins  il   eft  certain  que  cette 
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Jurifprudence  n'a  été  introduire  qu'en 
faveur  des  filles  qui  font  dans  un  état 
d'indigence  à  faire  craindre  pour  la  con- 
fervation  de  leur  fruit  j  &  par  conféquenc 
une  pareille  provifîon  fçroit  à  bon  droit 
refufée  à  une  fille  qui ,  par  fon  état  8c 
fa  fortune  ,  feroit  au  -  deifus  de  cette 
crainte.  Indépendamment  des  frais  de 
géjïne ,  la  fille  ,  devenue  mère  ,  eft  fondée 
à  demander  que  le  père  foit  tenu  de 
frayer  provifoirement  à  la  nourriture  de 
l'enfant. 

Pour  que  la  provifîon  foit  adjugée 
contre  un  particulier,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  la  paternité  foit  établie  contre 
lui  ;  la  feule  imputation  de  la  filie  efc 
fufïifante  ^  fans  ccnfidérer  \ts  circonf- 
tances  qui  pourroient  en  faire  fufpecler: 
la  fincérité.  La  difcuflion  de  la  paternité 
eft  une  affaire  qui  concerne  le  fond  : 
mais  la  néceflité  urgente  d'expédier  le 
provifoire  ne  permettant  pas  aux  Juges 
de  fe  livrer  à  cet  examen  ,  ils  fe  con- 
tentent ,  pour  le  moment,  dune  lé°-ere 
préfomption. 

Nous  avons  en  cela  adopté  les  difpo- 
fitions  du  Droit  Romain ,  qui  n'exige  ,  en 
pareil  cas ,  qu'une  légère  apparence  de 
paternité. 

Si  parens  neget  filium   ideircoque  akrc 
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fe  non  debere  contenàat  ,fummadm  Judices 
oportet  cognofcere.  L.  8 .  Dig.  de  agnofc.  & 
alend.  lib. 

Or,  le  préjugé  fommaire  dont  la  Loi 
fe  contente,  eft  formé  fufnTamment  par 
la  déclaration  de  la  mère. 

Cette  Jurifprudence  eft  très-ancienne 
parmi  nous.  «  S'il  eft  queftion  ,  dit  Pa- 
»  pon ,  d'un  enfant  dénié  par  le  père 
*  prétendu ,  lors  fans  curieuiement  s'en- 
»  quérir  s'il  eft  fils  dudit  père  ou  non , 
sale  Juge  doit  pourvoir  furies  alimens, 
»  de  après  s'enquérir  delà  vérité  ,  à  laquelle 
»  n'eft  fait  préjudice  par  telle  provifion 
53  d'alimens».  Liv.  18,  tit.  I. 

On  trouve  même  ,  aux  Additions  faites 
-fur  cet  Auteur,  un  Arrêt  de  1572,  qui 
a  confirmé  une  proviiion  adjugée  pour 
frais  de  géfine  par  un  Juge  incompétent , 
tant  eft  grande  la  faveur  d'une  pareille 
condamnation. 

Ceft  cette  Jurifprudence  afTurée  qui 
a  donné  lieu  à  cette  maxime  fi  triviale  : 
Virgini  prcegnanti  creditur .  Voyez  Peleus, 
queft.  191  ',  Faber,  Boerius,  Ayraut,  Bril- 
lon,  Bardet,  &c. 

S'il  y  a  plufieurs  particuliers  en  caufe 
contre  lefquels  il  y  ait  de  juftes  préfomp- 
tions  de  la  paternité,  ils  peuvent  être 
condamnés  folidairement  au  paiement  de 
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la  provifion.  Voyez  Baflet ,  tom.  i  ,  liv.  4  > 
tic*  II,  ch.  3  ;  in/ra,  Chap. VIII,  §•  VI- 

Si  la  procédure  s'inftruit  par  la  voie 
civile ,  la  provision  peut  être  demandée 
immédiatement  après  l'aflïgnation  3  &C 
avant  l'échéance  des  délais  de  la  demande 
principale  ,  l'Ordonnance  de  166 J  ayant 
placé  cet  objet  au  nombre  des  matières 
iommaires. 

Si  la  procédure  eft  commencée  par  la 
voie  criminelle,  la  provision  peut-  elle 
être  accordée  immédiatement  après  la. 
plainte  *  ou  faut-il  attendre  que  les  infor- 
mations foient  faites  &  décrétées  ? 

Ce  qui  fait  la  difficulté,  c'en:  qu'il  eft 
de  principe  ,  en  matière  criminelle,  que 
la  provifion  ne  foit  accordée  qu'après  le 
décret.  L'Ordonnance  de  1670  a  tracé 
cette  marche  dans  la  diftribution  des  ti- 
tres ,  en  plaçant  celui  des  provijîons  après 
celui  des  décrets.  Cette  marche  eft  d'ail- 
leurs judicieufe.  Pour  accorder  une  pro- 
vifion à  i'accufateur ,  il  faut  le  concours 
de  deux  circonftances  -,  i°.  qu'il  y  ait  un 
délit  j  2°.  que  le  coupable  foit  légale- 
ment indiqué.  Or  ,  cela  ne  peut  fe  re- 
connoître  qu'après  l'information  &  le 
décret. 

Ceft  d'après  ces  principes  que  plufîeurs 
Arrêts  ont  infirmé  des  Jugemens  de  pra- 

es 
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vifion ,  prononcés  contrô  des  accufës  qui 
n'étoient  point  décrétés;  &  Ferricre ,  dans 
fon  Di&ionnaire  de  Pratique ,  verbo  Prife 
à  partie  ,  rapporte  un  Arrêt  du  20  Oc- 
tobre 1714,  par  lequel  le  Juge  &  le 
Subftitut  du  Procureur  Fifcal  de  Nogent 
turent  déclarés  bien  pris  à  partie  3  &C 
condamnés  en  roo  liv.  de  dommages  &C 
intérêts  pour  une  provilion  adjugée  avant 
le  décret. 

Mais  nonobftant  ces  raifons,  il  faut 
décider  que  la  provision  pour  frais  de 
géfïne  de  la  mère  &  nourriture  de  l'en- 
fant peut  être  accordée  avant  les  infor- 
mations &  le  décret  9  les  confédérations 
alléguées  ci-deflus  n'étant  pas  applicables 
à  cette  efpece. 

En  effet ,  le  motif  qui  fait  ,  en  matière 
criminelle,  rejetter  la  proviiîcn  avant  les 
informations  &  le  décret ,  c'eft  qu'il  faut 
commencer  par  établir  le  délit  ,  &  in- 
diquer à  la  Juftice  quel  e(t  le  délinquant; 
&  cet  éclaircifTement  doit  réfulter  des 
informations ,  vu  que  le  témoignage  de 
laccuiateur  neit  compte  pour  rien. 

Mais  puifqu'en  matière  de  paternité 
il  eft  de  principe  que  la  feule  déclaration 
de  la  mère  lait  foi  pour  la  provifion,  il 
devient  inutile  d'attendre  l'information; 
le  Juge  ,  qui  a  fous  les  yeux  la  plainte  de 
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la  mère  ,  portant  l'indication  de  Fauteur 
de  fa  grofîeffe ,  a  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour 
prononcer  fur  Ja  provifion. 

A  l'égard  de  l'exécution  du  Jugement 
portant  condamnation  de  provifion  ,  i'effec 
eneft  différent,  à  raifon  de  la  procédure 
fur  laquelle  il  eft  intervenu. 

En  matière  criminelle ,  les  Sentences  de 
provilîons  font  exécutées  provisoirement, 
ôc  nonobstant  l'appel  >  lorfqu'elles  n'excè- 
dent pas,"favoir  celles  rendues  parles 
Baillis  &  autres  Juges  reffortiffans  nûment 
aux  Cours  200  L,  Celles  des  autres  Juges 
Royaux  120  liv.j  &:  ceJies  des  juges  de 
Seigneurs  100  liv.  (  Art.  7  du  tit.  12  de 
TOrd.de  1670;. 

Mais  3  en  matière  civile  ,  l'exécution 
provifoire  a  lieu  jufqu'à  la  fomme  de  1000 
liv.  ,  fans  aucune  diftinction  des  Juges 
dont  elle  eft  émanée.  (  Art.  14.  du  tit.  17 
de  l'Ordonnance  de  1667). 

En  matière  criminelle,  la  Sentence  de 
provifion  s'exécute  par  la  faille  des  biens 
du  condamné  y  &  par  l'emprifonne- 
ment  (1). 

fi)  L'Ordonnance  permet  même  de  cumuler 
les  deux  voies ,  &  d'en  ufer  en  même  temps. 
Les  Sentences  de  -provl/icns  feront  exécutées  par 
fiifîe  des  biens  c/  en prifonnement  du  condamné , 

E4 


IÛ4  T-  K    A    I    T   E 

Mais  la  Sentence  de  proviilon,  inter- 
venue fur  procédure  civile,  ne  peuts'exé. 
çuter  que  fur  les  biens,  &  n'entraîne  point 
la  contrainte  par  corps. 

Dans  Mus  les  cas,  le  Jugement  de  pn> 
viiion  naflervit  point  la  rllle  à  donner 
caution. 

En  cas  d'appel  en  matière  criminelle, 
la  Sentence  portant  condamnation  de 
provifion  s'exécute  provifoirement  fans 
donner  caution.  (  Arr.  6  du  rit.  1-2). 

^Mais  en  matière  civile  la  caution  eft 
néceflaire  pour  l'exécution  provifoire ,  fui, 
vant  lart.  14  du  tir.  18. 

Quelle  que  foit  la  provi/ion  accordée  a 
la  hlie  j  de  de  quelque  manière  qu'elle 
ait  été  exécutée ,  elle  ne  forme  aucun  pré- 
jugé contre  le  défendeur  ou  l'aceufé.  Ce 
Jugement  ne  lui  enlevé  aucun  de  ûs 
moyens  pour  impugner  la  paternité  qu'on 
lui  attribue  ,  &  dont  la  preuve  continue 
d  être  a  la  charge  de  la  mère  :  MeminiJJe 
autem  opomt^tji  pronuntiaverint  (Judices), 
ali  oportere ,  attamen  eam  rem  prœjudi- 
aura  non  facere  veritati  ;  nec  enim  hos 
pronumiatur  filium  etfe  ,  fid  ali  debere. 
Leg-  8  ,  Dig.  de    agnofe.  &   alend.  lib. 


fins  donner  caution.   Titre  11  ,   art.  6,  Ord 
He  1670. 


on, 
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Si ,  par  l'événement  de  la  conteftation , 
le  prétendu  père  eft  déchargé  de  la  de- 
mande ,  il  a  une  a&ion  en  reftitution  de 
la  provifîon  qu'il  aura  été  contraint  de 
payer,  &  par  les  mêmes  voies  qu'il  y 
aura  été  contraint. 

Mais  cette  a£tion  n'eft  pas  acquife  de 
droit  j  il  faut  que  le  Jugement  d'abfolu- 
non  contienne  une  difpofition  expreffe  9 
portant  que  les  condamnations  provi- 
soires feront  reftituées. 

Cette  maxime  étoit  déjà  établie  du 
temps  de  Mazuere  ,  un  de  nos  plus  an- 
ciens Praticiens:  Summa  provifionalls  non 
potejî  repeti  per  accufatum ,  fi  inftigans 
fuccumbat. 

Papon  rapporte  un  Arrêt  du  3  Août 
1 530  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  pour  la  nommée 
Marguerite  Coupeau ,  contre  le  nommé 
Touflaint  Pavillon, liv.  i8,tit.  iervBoë- 
rius ,  Queft.  324  j  Lapeyrere-,  Lett.  P  ,  n°. 
161. 

Si  l'accufé  ou  le  défendeur  fuccombe 
en  définitif,  &  qu'il  foit  condamné  ea 
des  dommages  &  intérêts,  la  provifîon  à 
laquelle  il  a  été  condamné  n'entre  point 
en  déduction  des  dommages  &  intérêts, 
fi  le  Jugement  n'en  contient  une  difpo- 
fition  expreiTe. 

C'eft  le  fentiment  général  des  Auteurs. 
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Néanmoins  je  trouve  dans  Papon  ,  liv. 
8  ,  tir.  Ier  ,  n°.  39  ,  un  Arrêt  qui  jugea  le 
contraire  ,  &  dont  voici  l'efpece. 

Gervais  Pafquin  ,  aceufe  ,  avoit  été 
condamné  au  paiement  d'une  provision 
de  40  liv.  parihs  qu'il  avoit  payée. 

Par  l'Arrêt  définitif,  il  eft  condamné 
en  80  liv.  parifis  de  dommages  &  inté- 
rêts. Faute  de  paiement  de  cette  fomme, 
fa  partie  adverfe  le  fait  faifil  &  exécuter 
dans  (es  meubles.  Il  forme  oppofition  à 
la  faille  ,  cV:  fut  des  offres  de  4.0  liv. ,  par 
la  raifon  ,  dit-il,  que  les  40  liv.  qu'il  a 
payées  pour  la  provifion  ,  doivent  être 
imputées  fur  la  condamnation  principale. 

On  lui  répond  que  l'Arrêt  ne  portant 
point  cette  imputation,  elle  ne  peut  pas 
ctre  fuppléée  :  mais  par  Arrêt  du  1  3  Fé- 
vrier icyo  ,  Pafquin  fut  reçu  oppofant 
à  la  faide  ;  il  fut  dit  que  la  provifion  vien- 
droit  en  déduction  du  principal. 

On  peut  dire  que  de  pareilles  difficultés 
dépendent  entièrement  des  circonfîances > 
&  pour  lever  tout  prétexte  d'incident, 
celle  des  parties  qui  obtient  un  Jugement 
favorable  ,  doit  veiller  à  ce  que  le  Juge- 
ment contienne  une  difpofition  relative  à 
la  provifion  payée, 
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CHAPITRE    VIII. 

Des  exceptions  que  le  Défendeur 
peut  oppofer  contre  la  demande 
en  déclaration  de  paternité. 

Jf  4F  moyen  de  défenfe  le  plus  ordinai- 
rement employé  en  pareille  matière  ,  e(t 
une  dénégation  précife  d'avoir  eu  aucun 
commerce  charnel  avec  la  fille  enceinte. 
Néanmoins  il  arrive  fréquemment  que 
l'accufé,  fans  recourir  à  cette  dénéga- 
tion formelle,  oppofe  quelque  exception 
qui  ,  fans  anéantir  Taccufation  ,  paroîc 
capable  de  lui  ôter  fon  efTet.  Nous  allons 
parcourir  ces  différentes  exceptions. 

§.  Ier. 

Incompétence, 

La  première  attention  de  l'accufe*  doîc 
être  de  conhdérer  s'il  a  été  traduit  devant 
un  Juge  compétent ,  foit  ratione  materiœ, 
foit  ratione  perfonœ.  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  iîijQH  fupra 9  Chap.  V. 

E<5 
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S.     I  I. 

Défaut  de   qualité  attive. 

Cetrc  exception  concerne  les  filles  mi- 
neures qui  procèdent  fans  afliftance  cfe 
ruteurs  ou  curateurs ,  la  fille  qui  feroit 
morte  civilement,  celle  qui  feroit  d'un 
état  abject,  les  héritiers  de  la  fille  qui  feroit 
décédée  fans  intenter  de  demande ,  &cc. 
Il  eft  traité  de  chacune  de  ces  exceptions 
Juprà  y  au  Chapitre  II. 

§.  m. 

Exceptions  tirées   de  la  qualité  de  Vaccufé. 

Par  exemple  ,  s'il  eft  mineur  ,  Prêtre, 
marié,  interdit,  mort  civilement,  &c. 
Voyez  fuprà  ,  le  Chap.  III  en  entier. 

§.     I  V. 

Prefcription. 

Si  la  fille  devenue  enceinte  a  laiiïë 
écouler  cinq  années,  à  compter  du  jour 
de  fon  accouchement, fans  former  d'action 
contre  l'auteur  de  fa  grofTefTe,  elle  a  perdu 
fon  action  pour  les  dommages  &  intérêtSt 
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C'eft  l'avis  unanime  des  Auteurs  &  la 
Jurisprudence  du  Parlement  de  Paris, 
confirmée  par  plusieurs  Arrêts  in  terminis. 

Mais  d'où  vient  cette  prefeription  de 
cinq  années?  Dira-t-on  qu'elle  eft  puifée 
dans  le  Droit  Romain  ?  Il  en:  vrai  que 
la  Loi  Mar'iti ,  §.  au  Dig.  ad  Leg.  Jul  de. 
adult.,  introduit  la  prefeription  de  cinq  ans 
contre  l'accufation  d'adultère,  de  ftupre  & 
de  maquerellage  :  Hoc  quinquennium  Le- 
gfiator  voluii  obfervari  >  fi  no  vd  reœ 
Jîuprum  ,  rel  adulterium  ,  vd  lenocinium 
objiciatur. 

Mais  il  s'agit  dans  cette  Loi  d'un  ftupre 
qui  ,  par  fa  nature,  doit  engendrer  une 
peine  afflidive  ;  &  il  ne  paroît  pas  rai- 
sonnable d'appliquer  aux  intérêts  civils 
une  prefeription  qui  frappe  fur  la  peine. 
Je  ne  difeonviens  pas  que  le  ftupre  ,  lors- 
qu'il eft  aggravé  par  des  circonftances  qui 
le  convertirent  en  crime  ,  ne  puilTe  s'ai- 
der de  cette  difpofition  ,  tant  contre  le 
Miniftere  public  que  contre  la  Partie  civile. 

Mais  lorfque  le  ftupre  n'a  point  rêvera 
le  caractère  de  délit  ni  public  ni  privé  > 
&  qu'il  ne  donne  lieu  qu'à  une  a&ion  pu- 
rement civile  ,  la  difpofition  du  droit  cette 
de  pouvoir  lui  être  appliquée  ,  &  c'eft 
dans  d'autres  fources  qu'il  faut  chercher 
l'origine  de  la  prefeription  quinquennaire* 
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Dira  t-on  qu'on  doit  affimiler  cette 
action  à  l'action  en  injures  ,  &  emprun- 
ter de  celle-ci  la  prefeription  qui  lui  efl: 
propre  ? 

D'abord  il  a  été  allez  établi  ci-deflus, 
que  la  grofTefTe  de  la  fille  ne  conftitue 
point  un  outrage  :  le  grief  fait  à  la  fille 
ne  réfulte  point  de  la  copulation  qui  a 
éré  confommée  avec  elle,  mais  du  refus 
fait  par  le  père  d'en  réparer  les  faites  par 
la  célébration  du  mariage  -,  refus  qui  n'ou- 
vre point  l'action  en  injures,  mais  une 
action  civile  en  dommages  <Sc  intérêts. 

En  fécond  lieu  ,  quand  on  fe  prêteroit 
à  cette  hypothefe,  il  n'en  réfulteroit  rien  en 
faveur  de  la  prefeription  quinquennaire, 
puifq-.ie  l'action  en  injures  ne  fe  règle 
point  par  cette  efpece  de  prefeription  ; 
l'injure  verbale  fe  preferivant  par  le  laps 
d'une  année  ,  &c  l'injure  réelle  par  celui 
de  vingt  ans. 

Ce  n'eft  donc  par  aucune  de  ces  raifons 
que  la  prefeription  de  cinq  années  a  été 
admife  par  les  Arrêts*,  un  autre  principe 
donne  lieu  à  cette  Jurifprudence. 

La  fille  qui  a  vécu  avec  un  Particulier 
dans  les  familiarités  du  mariage,  n'a 
d'action  en  dommages  &  intérêts ,  comme 
je  l'ai  établi  dans  les  Chapitres  précédens,. 
qu'autant  qu'elle  peut  oifrjr  à  la  Juftice 
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une  préfomption  fumTante  de  promeffe  de 
mariage.  Cette  préfomption  en:  admife 
de  droit ,  fi  de  part  &  d'autre  il  y  a  ca- 
pacité de  contracte  mariage  3  qu'il  n'y 
ait  aucun  empêchement  de  bienféance, 
8c  que  d'ailleurs  la  copulation  n'ait  été 
accompagnée  d'aucune  récompenfe  qui 
pût  être  confidéréc  comme  le  prix  du 
facrifice. 

Lorfque  ces  circonftances  fe  rencon- 
trent en  faveur  de  la  fille  ,  elle  a  une 
action  contre  l'auteur  de  la  paternité, 
finon  afin  qu'il  remplifîe  fa  promefle , 
au  moins  à  l'effet  d'en  obtenir  une  in- 
demnité qui  lui  tienne  lieu  de  dot ,  fui- 
vant  le  principe  :  Aut  nubat  3  aut  dot  et. 

Mais  en  même  temps  il  eftpoflible  que 
l'auteur  de  la  groffefie  fe  foit  libéré  de 
fon  obligation  par  le  paiement  effectif 
de  dommages  &  intérêts ,  ou  par  la  re- 
mife  qui  lui  en  auroit  été  faite  par  la 
fille  ,  ou  enfin  parce  que  la  fpéculation 
de  mariage  n'auroit  point  été  le  motif 
déterminant  de  la  copulation. 

Il  a  donc  été  judicieux  de  déterminer 
un  délai  pour  éclaircir  chacune  de  ces  trois 
hypothefes,après  lequel  délai  l'action  ferok 
éteinte ,  vu  qu'il  y  auroit  une  préfomp- 
tion légale  que  l'indemnité  a  été  payée,  ou 
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quelle  a  été    remife ,   ou    enfin    qu  elle 

n'étoit  pas  due. 

Cette  limitation  de  temps  étoit  d'autant 
plus  néceffaire ,  que  l'action  dont  il  s'agit 
étant  attachée  a  la  volonté  ambulatoire 
d'une  feule  perfonne  ,  il  auroit  été  trop 
rigoureux  de  tenir  l'auteur  de  la  paternité 
dans  une  incertitude  perpétuelle ,  qui  pour- 
roit  préjudicier  à  fon  établilTement  Se  à 
ia  fortune  ,  &c  que  d'ailleurs  le  laps  de 
temps  pourroit  lui  faire  perdre  le  bénéfice 
d'exceptions  utiles  &  lui  enlever  fes 
preuves. 

D'un  autre  côté  >  celle  au  profit  de 
qui  cette  action  eft  ouverte  ,  n'a  pas  à 
fe  plaindre  de  ce  qu'on  renferme  l'exercice 
de  cette  action  dans  le  cercle  de  cinq 
années  ,  puifqu'eile  a  elle-même  le  plus 
grand  intérêt  d'ufer  promptement  de  fon 
action,  foit  pour  fes  dommages  &  inté- 
rêts perfonnels ,  foit  pour  obtenir  la  dé- 
charge de  l'enfant,  foit  enfin  pour  ne 
point  s'expofer  à  voir  l'action  périr,  ou 
par  fon  décès,  ou  par  le  décès  de  l'au- 
teur de  la  paternité. 

Le  cours  de  cinq  ans  eft  plus  que  fuffi- 
fant  pour  prendre  fon  parti  fur  ce  qu'elle 
doit  faire  ;  Se  Ci  elle  laiiïe  écouler  ce  temps 
fans  former  fa  pourfuite ,  on  en  peut  rai- 
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fonnablement  conclure ,  ou  que  la  pro- 
meuve de  mariage  n'a  point  été  le  motif 
déterminant  de  la  chute  ,  ou  que  le  dé- 
dommagement lui  a  été  payé  5  ou  qu'elle 
en  a  /ait  la  remife. 

Cette  prefeription  quinquennaire  n'eft 
pas  particulière  à  cette  matière  ;  nous 
en  trouvons  une  quantité  d'exemples  dans 
le  Droit  Romain  ,  dans  le  Droit  Cano- 
nique ,  dans  nos  Coutumes  &  nos  Ordon- 
nances. 

C'eft  ainfi ,  qu'aux  termes  du  Droit 
Romain  3  l'état  d'une  perfonne  ne  peuc 
point  être  mis  en  queflion  cinq  ans  après 
fa  mort  :  Ne  dejiatu  kominum  poji  quin- 
quennium  qwzratwr  ;  que  la  plainte  d'inof- 
nciofîté  fe  preferit  par  cinq  ans ,  èVc. 

Par  le  Droit  Canon  3  la  réclamation 
contre  les  vœux  en1  fixée  au  terme  de 
cinq  ans;  par  le  Droit  Coutumier ,  1  action 
en  commife  fe  preferit  par  cinq  ans;  Se 
par  nos  Ordonnances,  les  arrérages  de  ren- 
tes conftituées  fe  preferivent  par  cinq  an- 
nées. L'Ordonnance  de  lj*6p  introduit  la 
même  prefeription  contre  les  Marchands 
&  les  gages  dss  domeftiques  (1)5  celle  de 
1612  contre  les  Procureurs ,  &c.  &c. 


(1)  Ce  délai  a  été  abrégé  par  l'Ordonnance  de 
1673  ,  tir.  1  ,  art.  7  &  fuiv. 
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Dans  toutes  ces  efpeces ,  la  prefcrip- 
tion  a  été  admife  par  la  préfomption  du 
paiement  opéré  ,  ou  par  celle  de  la  re- 
mife,  de  en  haine  de  la  négligence  du 
créancier  ,  qui  n'a  pas  dû  ,  fans  quelque 
mauvaife  intention,  attendre  fi  long-temps 
à  fe  faire  payer  de  ce  qu'il  avoit  intérêt 
d'exiger  promprement  -,  &  comme  les 
mêmes  raifons  militoient  contre  l'action 
dont  il  s'agit  ici ,  il  y  a  eu  juftice  de  lui 
appliquer  les  mêmes  entraves. 

Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  le  26  Juin  1762,  a  confacré  cette 
prefeription. 

La  fille  d'un  Bourgeois  de  Montdou- 
bleau  étoit  accouchée  ,  .1  l'âge  de  vingt- 
un  ans  ,  des  œuvres  du  Procureur  du  Roi 
de  la  même  Ville.  Elle  refta  neuf  ans 
dans  l'inaction.  Au  bout  de  ce  temps  , 
ayant  formé  fa  demande  en  dommages 
&  intérêts  ,  le  Procureur  du  Roi  ,  qui 
d'ailleurs  convenoit  de  la  paternité,  lui 
oppofa  la  prefeription  de  cinq  ans  \  3c 
par  l'Arrêt  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  Séguier ,  la  fille  fut  déclarée  non- 
jecevable  en  fa  demande  à  tin  de  dom- 
mages &  intérêts. 

La  minorité  de  la  fille  n'empêche  point 
cette  prefeription  de  courir.  C'eft  un  prin- 
cipe général  que  les  preferiptions  irrégu- 


Dï  LA  SÉDUCTION.  IIj* 
lieres ,  c  eft-à-dire  y  celles  de  fîx  mois ,  un 
an,  deux  ans  ,  trois  ans,  cinq  ans,  en  un 
mot ,  celles  qui  font  au-defïbus  de  la  pres- 
cription de  cfix  ans,  courent  contre  toute 
efpece  de  perfonnes ,  infenfés  >  abfens , 
mineurs. 

La  raifon  de  cela ,  c'efl:  que  ce  n'en: 
point,  à  proprement  parler,  une  pres- 
cription qu'on  leur  oppofe  ;  c'efl:  l'anéan- 
tiflement  de  l'action  qui,  n'ayant  qu'une 
durée  déterminée,  ne  fe  trouve  plus 
exifter  après  ce  laps  de  temps  :  Ea  quct 
tempore  ipfo  pereunt ,  hœc  quoque  pereunt 
minoru  C'efl:  ce  qui  a  fait  donner  à  ces 
actions  le  nom  d'actions  temporelles. 

Pour  en  reftituer  l'exercice  aux  mineurs1, 
il  faudroit  feindre  qu'elles  fubiiftent  en- 
core -,  &  cette  fiction,  qui  eft  admife  ea 
faveur  du  mineur  qui  réclame  fon  héri- 
tage dont  il  a  été  dépouillé ,  ne  peut 
point  être  admife,  quand  il  ne  s'agit  eue 
de  revenir  fur  une  affaire  lucrative  qu'il 
a  négligée. 

Au  ïurplus,  la  prefeription  de  cinq 
ans  qui  s'emploie  avec  fuccès  contre  la 
demande  en  dommages  &  intérêts,  n'eft 
d'aucune  confidération  relativement  à  la 
charge  de  l'enfant ,  qui  eft  une  obliga- 
tion naturelle  a  l'abri  de  la  prefeription. 

Cette  diftinction  a  eu  lieu  dans  l'affaire 
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du  Procureur  du  Roi  de  MontdoubleaU 
donc  j'ai  parlé  ci-deffus.  L'Arrêt  qui  a 
déclaré  la  mère  non-recevable  en  fa  de* 
mande  en  dommages  ôc  intérêts  ,  n'en 
a  pas  moins  condamné  le  Procureur  du 
Roi  de  Montdoubleau  à  fe  charger  de 
l'enfant. 

§.  v. 

Tranfaclion. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  la  grofTeffe 
d'une  fille  ou  d'une  femme  libre  ,  ne 
puiffent  faire  l'objet  d'une  tranfaclion, 
laquelle  devient  enfuite  ,  entre  les  mains 
de  l'auteur  de  la  groflêfTe,  une  exception 
aifurée  contre  la  pourfuite  de  la  mère. 
Cette  tranfaclion  peut  fe  confentir  par  le 
père  de  la  fille  mineure  \  &  quoique  celle- 
ci  n'y  ait  point  donné  fon  confentement, 
elle  n'en  effc  pas  moins  engagée  par  la 
tranfaclion  ,  de  manière  à  n'être  plus  re- 
cevable  à  renouveller  l'adlion  en  domma- 
ges &  intérêts.  Voyez  fuprà  ,  Chap.  II, 
Art.  IV,  l'Arrêt  du  20  Septembre  161^, 
rendu  au  profit  du  Juge  de  Lagny. 

De  même  la  fille  mineure  peut  tran- 
figer  fur  cet  objet  fans  le  confentement 
de  fes  père  &  mère  ,  tuteur  &  curateur, 
lefqueis  font  encore  non-recevables  à  ie- 
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Venir  contre  cette  tranfaction.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  29  Janvier  1698,  rapporté 
par  Brilion,  verbo  Groifeffe  ,  n°.  18. 

Mais  la  mineure  feroit-elle  recevablo 
à  prendre  des  Lettres  de  refciiïon  contre 
une  pareille  tranfaclion ,  fous  prétexte  de 
léfion  ou  de  dol  ? 

\\  faut  tenir  qu'elle  n'y  en:  pas  receva- 
ble  ,  étant  de  principe  que  le  mineur  n  eft 
point  reftituable  contre  les  contrats  à 
raifon  defqueisla  prefcription  auroit  couru 
contre  lui.  La  raifon,  c'eft  qu'étant  feu- 
lement queftion  d'une  affaire  lucrative, 
le  plus  ou  le  moins  de  bénéfice  n'eft  pas 
un  jufte  fujet  de  réclamation.  Néanmoins 
Baffet,tom.  Ier,  liv.  6,  tit.  17,  chap.3, 
rapporte  un  Arrêt  qui  femble  contredire 
ce  principe. 

Nota  que  cette  exception  n'eft  éga- 
lement relative  qu'aux  dommages  &  in- 
térêts, &:  n'eft  d'aucune  confidération  pour 
la  charge  de  l'enfant ,  far  laquelle  il  n'eft 
pas  au  pouvoir  de  la  mère  de  tranfiger# 
Voyez  infrà,  Chap.  XI,  §.  II,  in  fine t 

§.     V  I. 

Exception  tirée  de  tinconduite  de  la  fille 
enceinte. 
Cette  exception  eft  devenue  le  moyen 
bannal  employé  par  ceux  qui  font  pour- 
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fuivis  en  déclaration  de  paternité.  Ils  ne 
manquent  jamais  d'oppoier  que  la  com- 
plaifance  qu'ils  ont  éprouvée  n'étoit  point 
une  faveur  particulière  ,  mais  que  plufîeurs 
autres  ont  participé  au  même  deftin  ;  &C 
par  cette  imputation  d'inconduite  &  de 
défordre  ,  ils  cherchent  à  éluder  les  dom- 
mages Se  intérêts  &c  la  charge  de  l'enfant. 
Mais  il  s'en  faut  bien  que  cette  excep- 
tion produife  cet  effet  :  elle  ne  peut  (  lors- 
qu'elle   eft   juftifiée  )    s'appliquer   qu'aux 
dommages  &  intérêts ,  fans  que  l'accufé 
puiffe  s'en  aider  pour  la  charge  de  l'enfant. 
L'accufé  qui  eft  parvenu  à  établir  ,  par 
la  preuve  testimoniale,  que  celle  qu'il  a 
fréquentée  s'eft  abandonnée  à  un  ou  plu- 
fîeurs autres  ,  foit  avant   l'époque  à   la- 
quelle il  a  eu  commerce  avec  elle,   foit 
postérieurement ,  doit  être  abfous  des  dom- 
mages &:  intérêrs ,  par  les  principes  qui  ont 
été  déduits  dans  les  Chapitres  précédens. 
Ces  dommages  Se  intérêts  n'étant  que 
la  peine  de  l'inexécution  de  la  promeffe 
de  mariage  fous  laquelle  une  fille  eft  pré- 
fumée avoir  cédé  aux  efforts  de  fon  féduc- 
teur,  c'eftune  conféquence  néceffaire  que 
les  dommages  Se  intérêts  ceffent  d'avoir 
lieu,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  préfomption 
légale   d'une  promeffe  de  mariage  ,    ou 
lorfqu'il  y  a  une  jufte  raifon  de  ne  poin; 
accomplir  cette  promefle. 
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Or ,  c'eft  ce  qui  fe  rencontre  à  l'égard 
d'une  tille  qui  étoic  d'une  mauvaise  con- 
duite à  l'époque  où  elle  a  été  fréquentée 
par  l'auteut  de  fa  grofTefTe ,  ou  qui  3  depuis 
cette  époque  3  s'eft  abandonnée  à  d'autres. 
Au  premier  cas^  il  n'y  a  pas  de  pré- 
emption légale  d'une  promefTe  de  ma- 
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Puifque  la  fille  étoit  de  mœurs  déré- 
glées ,  il  eft  tout  fimple  de  croire  qu'il 
n'y  a  pas  eu  befoin  de  recourir  à  une 
pareille  promefTe  pour  faire  fléchir  fa 
"pudeur. 

Au  fécond  cas,  c'eft- à  dire ,  fi  pofté- 
rieurement  à  la  fréquentation  ,  la  fille  s'eft 
abandonnée  à  d'autres ,  l'accufs  eft  de 
droit  dégagé  de  fa  promefTe;  <k  comme 
c'eft  le  propre  fait  de  la  fille  qui  lui  fournit 
une  légitime  exeufe  de  fe  refufer  à  Tac- 
compliiTement  du  mariage  ,  par  la  même 
conféquence  il  eft  libéré  de  l'action  que 
cette  obligation  auroit  engendrée. 

Mais,  quand  l'inconduite  de  la  fille  eft 
bien  établie  dans  la  caufe  y  foit  par  la 
preuve  teftimoniale  ,  foit  même  par  fon 
propre  aveu  ,  ce  n'eft  point  une  raifon 
pour  difpenfer  l'accufé  de  fe  charger  de 
l'enfant ,  fi  d'ailleurs  il  eft  fuffifamment 
avéré  qu'il  y  ait  eu  copulation  entre  le* 
Parties. 
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Bien  que  le  commerce  entretenu  par 
la  fille  avec  plusieurs  hommes  rende  na- 
turellement la  paternité  équivoque  ,  c'eft 
néanmoins  une  chofe  certaine  que  la  pa- 
ternité appartient  à  quelqu'un  *,  &  nous 
fommes  allez  initiés  aux  myfteres  de  la 
nature  ,  pour  favoir  quelle  appartient  ex~ 
clufïvement  à  une  feule  perfonne.  Or , 
puifqu'il  faut  pour  l'intérêt  public  3c  celui 
de  l'enfant  aiîîgner  à  celui  -  ci  un  père 
qui  prenne  foin  de  fon  éducation,  on  ne 
peut  le  chercher  que  parmi  ceux  qui  ont 
fréquenté  la  mère. 

Inutilement  dira-t-onque  dans  une  re- 
cherche aufTi  obfcure,  on  rifque  de  condam- 
ner l'innocent  &  de  fauver  le  coupable. 
D'abord  il  faut  avouer  que  la  déclara- 
tion faite  par  la  mère  eft  un  grand  pré- 
jugé *,  il  eft  affez  raifonnable  de  croire 
que  fur  cet  article  la  mère  a  des  notions 
capables  de  lui  faire  diftinguer  le  véri- 
table auteur  de  la  paternité. 

En  fécond  lieu,  quand  on  fuppoferoit 
qu'elle  eft  elle-même  trompée,  ou  qu'elle 
veut  tromper,  les  Magiftrats  ne  craignent 
point  de  faire  une  injuftice ,  en  chargeant 
de  l'éducation  de  l'enfant  celui  qui  peut 
au  moins  en  être  le  père,  8c  qui  n'offre 
aucun  moyen  piaufible  pour  la  négative. 
De  deux  poftibUités  >  il  faut  choifir  celle 

qui 
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qui  étant  plus  vraifemblable  }  eft  auflî  la' 
plus  utile  à  l'enfant.  Il  lui  faut  un  père  : 
le  bon  fens  veut  qu'on  le  choiiiflè  parmr 
ceux  qui  fe  font  expofés  à  le  devenir. 
Après  tout ,  l'objet  des  Magiftrats  n'effc 
pas  de  rencontrer  néceffairement  l'auteur 
de  la  paternité  naturelle  }  il  fiiifit  qu'il  y  ait 
dans  les  préfomptions  de  quoi  aileoir 
une  paternité  vraifemblable.  Celui  fur  qui 
elle  tombe,  ne  doit  imputer  qu'à  fon  im- 
prudence Se  à  fon  inconduite ,  de  s'être 
expofé  à  ce  foupçon. 

C'eft  d'après  ces  confidérations  qu'il  a 
été  rendu  le  18  Février  1670  ■  à  la  Tour- 
neile  criminelle  ,  un  Arrêt  qui  a  con- 
damné le  nommé  Froger  ,  homme  marié  , 
à  fe  charger  de  l'enfant  y  quoiqu'il  fût 
établi  que ,  dans  le  même  temps  ,  la  mère 
de  cet  enfant  entretenoit  un  commerce 
criminel   avec  le  Vicaire  de  fa  Paroifle.. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  Bafîet 
une  efpece  plus  fmguliere.  Plufieurs  Par- 
ticuliers >  au  nombre  de  quatre  ou  cinq, 
avoient  connu  une  jeune  fille  le  même 
jour. 

La  fille  étant  devenue  enceinte ,  elle 
s'adreifa  à  tous  ces  Particuliers  pour  la 
chargea  l'éducation  de  l'enfant;  &  par  Ar- 
rêt du  25*  Février  1661 ,  les  aceufés  furent 
folidairement  condamnés  a  fe  charger  dc^ 
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l'enfant  jufqu'à  l'âge  de  quatorze  ans. 
Voyez  Ballet,  tom.  i,  liv.  4 ,  tit.  2y 
chap.  3. 

§.     VII. 

Exceptions  tirets  des  offres  (Tépoufcr. 

Nous  voila  arrivés  à  une  exception  qui 
mérite  d'être  accueillie  bien  favorable- 
ment. Il  s'agit  d'un  Particulier  qui,  fass 
chercher  de  frivoles  prétextes  pour  éluder 
fon  obligation ,  fe  préfente  pour  la  rem- 
plir. 

Une  fille  abufée  ne  manque  jamais 
d'afTurer  aux  Magiitrats  qu'elle  n'a  oublié 
fes  devoirs ,  que  fous  Hllufion  flatteufe  de 
trouver  un  époux  dans  l'auteur  defadéfai- 
te.  Ainli ,  lorfque  celui  dont  elle  attendent 
cette  juftice,  offre  d'exécuter  la  promeflc 
en  prenant  fon  aceufatrice  pour  époufe, 
il  fembie  que  celle-ci  ;  absolument  dé- 
lîntérefTée  par  de  pareilles  offres ,  n'a  plus 
lien  à  lui  reprocher.  Avec  quelle  faveur 
ne  doit-on  pas  accueillir  celui  qui  fe  pré- 
fente pour  accomplir  le  vœu  de  l'hon- 
neur &  de  la  nature,  &  pour  offrir  a 
l'infortunée  qu'il  a  fait  fuccomber,  la  feule 
reffource  qui  puiffe  la  confoier  de  fa  foi- 
bleffe  ,  &  la  faire  oublier  au  Public  ? 

Et  quelle  indignation  n'exciteroit  pas 
la  fille  allez  audacieufe  pour  préférer  de 
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for  au  Sacrement,  &  rejetter  ce  qui  de- 
vroît  faire  l'objet  de  Tes  plus  ardens  defirs? 
llrr  ■2?P°Arccroit:  Peu  que  l'auteur  de  li 
groflefle  fut  moins  riche ,  ou  dune  naif- 
fance  inférieure  à  celle  de  la  Rlic  ;  ces 
confidérations  ne  font  pas  capables  de 
balancer  l'avantage  qui  réfulte  du  ma- 
riage, &  Ton  ne  doit  pas  rougir  d'avoir 
pour  époux  celui  qui  en  a  obtenu  ks 
droits. 

Au  furplus ,  la  difficulté  fe  termine  par 
ce    dilemme  : 

Ou  la  fiUe  enceinte  s'eft  abandonnée 
ious  la  promette  du  mariage  ,  ou  cette 
fpeculanon  n'eft  entrée  pour  rien  dans 
la  conduite. 

Au  premier  cas ,  on  ne  peut  exiger  de 
lui  que  ce  qu'il  a  promis;  &  dès  qu'il  fe 
prefente  pour  faire  honneur  à  fa  pro- 
mette, il  eft  quitte. 

L'inexécution  ne  procédant  plus  de  fon 
fait,  il  cette  d'en  être  refponfable  :  la  fille 
ou  fes  parens  doivent  imputer  à  leur  refus 
les  fuites  fâcheufes  attachées  à  l'inexécu- 
tion du  mariage.  C'eft  ce  qu'enfefcnent 
tous  les  Docteurs  :  Ratio  efl  évident  dit 
Menochius,  quia  mulier  &  pater  ejus  ca- 
lomniosirecufant,&damnum  quoifnnunt 
propter  culpam  fentiunt.  De  jud  arb. 
Au  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire,  fi  la  fpé- 
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culation  de  mariage  n'a  point  été  pour 
la  fille  le  motif  déterminant  de  fa  foi- 
bkfTs  ,  à  quel  titre  demandcroit-elle  des 
dommages  Se  intérêts  ?  Dira-t-elle  cjue 
c'eft  pour  la  dédommager  des  fuites  du 
facrihee  quelle  a  fait?  comme  ti  une  action 
honteufe  étoic  en  Juicice  un  titre  p©ut  en 
répéter  le  prix  :  Nemo  ex  delitlo  aclionem 
conjequitur.  Vovcz  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet  au  Chap.  1er. 

C'eft  d'après  ce  principe  ,  qu'un  Arrêt 
du  4  Septembre  176  y  a  proferit  la  pré- 
tention d'une  fille  mineure  (  procédant  fous 
l'autorité  de  fon  pere),  qui  réclamoit  des 
dommages  &:  intérêts  contre  un  homme 
de  trente-cinq  ans,  des  œuvres  duquel  elle 
étoit  enceinte,  mais  qui  offroit  de  l'époufer. 
Le  pere  de  la  fille  rejettoit  cette  voie  de 
conciliation  ,  pour  s'en  tenir  aux  dom- 
mages &c  intérêts  qu'il  prétendoit  réfulter 
néceflairement  de  la  féduction  de  fa  fille. 
Mais  par  l'Arrêt  en  queftion ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Barcntin,  Avocat- 
Général  ,  le  pere  &  la  fille  furent  décla- 
rés non-recevables. 

Denifart ,  qui  tait  mention  de  cet  Arrêt, 
verho  GrofïeiTe  3  n°.  22  ,  en  prend  occa- 
fïon  d'établir  le  principe ,  que  dans  aucun 
cas  il  ne  doit  être  accordé  des  dommages 
&  intérêts   à  la  fille  >  lorfaue  le  garçon 
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offre  de  ïépoufer.  Néanmoins  ce  principe 
n'eft:  pas  fi  général  qu'il  le  donne  à  en- 
tendre ;  &  ii  fe  peut  trouver  des  cas  où 
la  fille  feroit  fondée  à  refufer  ia  proposition 
de  mariage,  (ans  perdre  fes  droits  aux  dom- 
mages 6c  intérêts. 

C'eft  ce  qui  auroit  lieu,  Il  l'auteur  de 
la  grolTefle  avoit  uie  du  doi  auprès  de 
la  fille,  en  déguifant  ou  fon  nom,  ou 
fon  état.,  ou  fa  naifiance,  de  manière 
à  faire  raifonnablement  préfumer  que 
la  fille  n'auroit  pas  conçu  l'efpoir  du  ma- 
riage avec  un  tel  homme ,  fi  elle  l'eût  connu 
pour  ce  qu'il  étoit. 

Quelques  Docteurs  ont  dit  que  la  fille 
feroit  aufti  fondée  à  refufer  la  propofi- 
tion  de  mariage,  fi,  depuis  la  groiTeiïe  , 
le  particulier  avoit  commis  queiqu'action 
déshonorante  ,  s'il  s'étoit  fait  noter  d'in- 
famie, ou  fi  fa  famille  avoit  reçu  quel- 
que fiétrifîure.  Ce  font  les  circonftances 
qui  décident ,  en  pareil  cas,  fi  le  refus  de 
la  fille  eft  bien  ou  mal  fondé. 

§.     VIII. 

Exception  tirée  du  mariage  contracté  avec 
un  autre. 

Si  la  fille  qui  a  eu  un  enfant ,  vient  à 
contracter    mariage    avec   un   autre   que 

fi 
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l'auteur  de  fa  groffefTe  ,  cette  circonf. 
tance  fournit-elle  à  celui-ci  une  exception 
légitime  pour  échapper  aux  dommages 
&  intérêts  &  à  la  charge  de  l'enfant? 

On  peut  dire,  en  faveur  de  ce  dernier, 
que  fon  obligation  fe  réduifoit  à  l'alter- 
native ,  ou  dépoufcr,  ou  de  doter  :  Aul 
nubat,  aut  dotet.  Mais,  dans  la  circoeftance^ 
il  ne  peut  offrir  ni  J'un  ni  l'autre,  puifque 
fon  adverfaire  n'a  plus  befoin  de  mari  ni 
de  dot. 

Dira-  t- on  qu'une  réparation  pécu> 
niairc  ne  doit  pas  moins  lui  être  accor- 
dée en  dédommagement  du  préjudice 
qu'elle  a  fouiFert  dans  fon  honneur  ?  A 
cela  on  répond  : 

i°.  Que  l'accufé  ayant  l'alternative  de 
fc  fouftraire  aux  dommages  &  intérêt» 
en  époufant  la  fille ,  il  n  a  pas  dû  être 
libre  à  celle-ci  de  le  priver  du  choix  & 
de  le  réduire  à  la  nécefhté  d'une  réparation 
pécuniaire. 

2°.  Que  le  préjudice  dont  elle  fe  plai- 
gnoit  fe  trouve  réparé  par  le  Sacrement 
de  mariage  ;  ce  qui  détruit  la  bafe  des 
dommages  &c  intérêts,  fuivant  tous  les 
Do&eurs  :  Ceffat  hetc  conftitutio  dotis  , 
quando  mulier,  pojl  commijfum  Jluprum  , 
nupfit  œqualis  qualitatis  viro  y  ità  ut  quod 
nullum  Jenjît    damnum   propter  Jiuprum* 
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Menoch.  de  arb.  jud.  caf.  2^4 ,  n.  22 ,  qui 
cite  pJufieurs  autres  autorités  au  foutien  de 
fon  opinion. 

La  réparation  judiciaire  qu'on  adjuge 
à  la  fille  en  pareil  cas,  a  pour  objet  de 
lui  faciliter  un  établifîement.  Or,  l'éta- 
bliffement  étant  trouvé  ,  elle  n'a  plus 
rien  à  defirer  >  conformément  à  la  Loi 
fi  quis  à  liberis  ,  au  Dig.  de  liber,  agnofc. , 
qui  porte  que  l'obligation  de  fournir  des 
alimens  cefTe  auflî  -  tôt  que  celui  auquel 
ils  font  dûs  parvient  à  fe  procurer  un 
état  capable  de  fournir  à  fa  fubfiftance  : 
Cejfat  obligatio  prceftandi  alimenta ,  quand* 
étendus  acquirit  officium  undè  fe  aletA 
poteft. 

Néanmoins  je  penfe  qu'il  faut  diftïn- 
guer  fi  la  fille  s'eft  mariée  avant  d'avoir 
formé  fon  action  en  dommages  8c  inté- 
rêts ,  ou  Ci  elle  s'eft  mariée  pendant  l'inG 
miction. 

Au  premier  cas ,  je  tiens  l'exception 
valable ,  par  l'impofîibilité  où  faccufé 
fe  trouve  réduit  de  prendre  la  fille  pour 
époufe  -,  fecondement  par  le  défaut  d'in- 
térêt de  la  part  de  celle-ci  J  &  enfin  ,  par 
la  remife  de  l'action. que  le  mariage  taie 
naturellement  préfumer. 

C'eft  le  fentiment  de  Bouchel  ,  qui 
donne    pour  principe    que  la   fille    doit 
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intenter  fon- action  avant  de  fe  marier  à 
un  autre  *,  33  car  ,  dit  -  il  ,  fî  celle  qui  a 
3*  fouffert  la  défloration ,  délaye  de  lui 
33  demander  la  réparation  jufqu'à  ce 
33  quelle  foit  mariée  ,  toute  caufe  eu: 
33  éteinte  &  finie,  car  lors  ,  l'option  & 
33  le  choix  n'auroit  lieu  «.  Bouchel , 
verbo  Stupre. 

Mais  il  le  mariage  a  été  contracté  par 
la  fille,  poftérieurement  à  fa  demande 
judiciaire  ,  l'exception  de  l'accufé  n'eft  pas 
ïecevable. 

D'abord  il  ne  peut  pas  fe  plaindre 
qu'on  lui  ait  enlevé  l'alternative,  puis- 
qu'il a  fait  preuve  de  fon  éloigne  ment 
pour  le  mariage  ,  en  fe  laiflant  traduire 
en  Juftice  pour  les  dommages  &  intérêts, 
il  futîit  qu'il  ait  été  confirmé  en  demeure , 
pour  que  la  fille  ait  été  autorifée  à  jette  r 
les  yeux  d'un  autre  côté. 

En  fécond  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'atteinte  portée  à  fa  réputation  foit  fdf- 
£famment  réparée  par  le  mariage  qu'elle 
a  rencontré.  La  honte  d'une  pareille  foi- 
bleffe  ne  peut  fe  réparer  que  par  celui 
qui  en  eft  l'auteur  ;  &c  quoique  la  fille 
ait  trouvé  un  établiffement ,  il  eft  fenfible 
qu'il  doit  être  infiniment  au-deiTous  de 
celui  qu'elle   avoit  droit  d'attendre. 

Ainfi,  la  différence  qui  réfulte  du  ma- 
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rkge  contracté  avant  la  demande  formée 
judiciairement  &  celui  côntra&é  après  , 
c'eft  qu'au  premier  cas,  le  père  relie  feu- 
lement chargé  de  l'enfant,  fans  être  tenu 
des  dommages  5c  intérêts  envers  la  mère  j 
&  .qu'au  fécond  cas ,  l'action  en  déclara- 
tion de  paternité  peut  erre  fuivie  contre 
lui  pour  l'un  &  pour  l'autre  objet. 


CHAPITRE   IX. 

Des  preuves    de   la  paternité. 

,8  4  e  s  différentes  exceptions  dont  il  vient 
d'être  parlé  au  Chapitre  précédent,  n'ont 
lieu  que  lorfqu'il  eft  reconnu  au  procès 
qu'il  y  a  eu  fréquentation  charnelle  entre 
les  Parties. 

Mais  ce  point  de  fait  eft  ordinairement 
îa  première  chofe  déniée  par  l'accufé,  qui 
n'emploie  les  exceptions  que  fubfidiai- 
rement. 

Il  eft  donc  queftion  de  voir  par  quel 
moyen  la  fille  devenue  mère  parviendra 
à  établir  cette  cohabirrion  intime,  qui 
par  fa  nature  eft  ennemie  de  tous  témoins, 
&:  que  les  deux  Parties  ont  toujours  foia 
d'environner  du  plus  grand  fecret. 
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Etrange  révolution  !  ce  myflere  pro-* 
fond  ,  dont  la  malheureufe  fille  fè  faifoic 
une  étude,  devient  pour  elle  aujourd'hui 
l'objet  de  fès  craintes  &  de  fes  alarmes. 
Ce  qu'elle  redoute  le  plus ,  c'eft  qu'il  ait 
été  bien  obfervé',  &:  elle  cherche  des  té- 
moins de  fa  honte  ,  avec  autant  d'em- 
preiTemcnt  quelle  les  auroit  autrefois 
évités. 

Heureufement  qu'en  pareille  mati«re, 
les  efforts  des  Parties  délinquantes  font 
prefque  toujours  trompés  ;  elles  fe  dé- 
cèlent fouvent  par  les  moyens  mêmes 
qu'elles  prennent  pour  cacher  leur  intelli- 
gence: d'où  il  arrive  qu'il  y  a  peu  d'in- 
trigues de  cette  nature  3  dont  on  ne  puifTe 
offrir  à  la  Juftice  une  preuve  fatisfaifame, 

Or  la  preuve  d'un  commerce  illicite 
eft  de  trois  efpeces. 

1°.  La  preuve  littérale. 

2°.  La  preuve  conjecturale. 

30.  La  preuve  naturelle. 

s-  itr- 

Preuve  littérale, 

C'eft  celle  qui  réfulte  des  lettres ,  billets, 
&  autres  écrits  émanés  de  Taccufé }  foit 
que  ces  écrits  contiennent  la  mention  ou 
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l'aveu  de  la  cohabitation  charnelle,  comme 
fi  l'accufé  avoit  fait  baptifer  l'enfant  fous 
fon  nom ,  &  qu'il  eût  figné  l'extrait  bap- 
tiftere;  foit  feulement  qu'ils  (oient  ré- 
digés avec  un  ftyle  de  familiarité ,  qui  la 
faite  raifonnablement  préfumer. 

§    IL 

Preuve  conjefturale. 

Il  y  auroit  de  i'injuftlce  à  exiger  d'une 
fille  enceinte,  qu'elle  apportât  des  témoi- 
gnages de  vifu  du  commerce  illicite  qu'elle 
impute  à  fon  adverfaire  ;  il  furrit  qu'elle 
foit  en  état  d'offrir  des  témoins  de  certai- 
nes familiarités  qui  foient  de  telle  nature 
qu'elles  entraînent  avec  elles  la  préemp- 
tion naturelle  d'une  intime  habitude. 

On  conçoit  qu'en  pareil  cas  les  cir- 
*  confiances  font  d'une  grande  confidé- 
ration ,  3c  que  la  qualité  des  Parties  , 
leur  éducation,  leurs  rapports  mutuels, 
influent  beaucoup  fur  l'appréciation  qu'on 
doit  faire  de  leurs  familiarités. 

Lorfque  les  deux  Parties  vivent  enfem- 
ble  fous  le  même  toit  &  à  la  même  table, 
c'eft  un  préjugé  en  faveur  de  la  fille  :  mais 
cette  circonftance  ceffe  d'être  de  quelque 
confidération  >  fi  elle  ne  fe  trouve  accom- 
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pagnée  d'aucune  autre  apparence  de  fa- 
miliarité ,  fi  aucun  gefte  ,  aucun  propos 
n'ont  annoncé   une  intelligence   illicite  ; 

car  il  eft  poîlible  que  deux  perfonnes 
de  différent  fexe  ,  qui  couchent  fous  le 
même  toit  Se  qui  vivent  à  la  même  table, 
ne  s'écartent  point  des  règles  de  la  dé- 
cence. 

Cette  cohabitation  étoit,  dans  l'an- 
cienne Jurifprudence,  d'une  plus  grande 
considération  qu'elle  n'eft  aujourd'hui. 

Une  fervante  qui  devenoit  enceinte 
dans  la  maifon  de  fon  maître,  étoit  ré- 
putée enceinte  de  Ces  oeuvres,  jufqu'à  ce 
qu'il  eût  établi  que  la  fervante  avoit  un 
commerce  illicite  avec  d'autres. 

On  ne  conçoit  pas  que  cette  Jurifpruden- 
ee  ait  eu  quelque  durée.  La  préfomption 
tirée  de  la  cohabitation  de  deux  perfonnes 
dans  la  même  maifon  ne  feroit  de  va- 
leur, qu'autant  qu'il  feroit  prouvé  que 
la  fille  ne  fort  jamais  de  la  maifon  ,  ôc 
qu'aucun  autre  homme  que  le  maître 
n'y  entre  jamais  :  deux  fuppofîtions  inad- 
miflîbles  (1). 


(1)  Unus  tamen  aliquando  d.itur  cafus  ,  inquo 
fi'ius  probatur  verus  ,  nccejfariâ  probatlone  ,  ut 
pur.ï  quandô  pue  lia  un  à  cum  viro  fub  arciijjlmis 
(ujlodiis    curecri.    mauclparetur  ,    poji     annum 
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Il  étoit  donc  d'une  fcuveraine  ïnjuftice 
d'impofer  au  maître  de  la  fille  enceinte  j 
l'obligation  d'indiquer  l'auteur,  de  fa  gr  of- 
ferte, rien  n'étant  plus  facile  à  une  fer- 
vante  que  de  dérober  aux  yeux  de  fou 
maître  ks  traces  de  fes  intrigues  3  foit  en 
confommant  fon  libertinage  au  dehors  , 
foit  même  dans  fa  propre  maifon  \  car  y 
comme  dit  la  Loi  27,  au  ff.  De  Hiz- 
red,  petit. ,  il  n'y  a  rien  de  plus  com- 
mun que  de  voir  la  maifon  d'un  honnête 
homme,  transformée  à  fcn  infçu  en  un 
lieu  de  proftîrution  :  Nom  &  in  nuiltorum 
virorum  prjdio,  lupanaria  exercentur. 

Boerius  séleve  avec  force  contre  cette 
Jurifprudence  peu  judicieuse,  qui  mettoit 
la  réputation  des  maîtres  à  la  merci  d'une 
malheureufe  (èrvante ,  8c  qui  leur  fai 
payer  les  plailirs  d'un  palefrenier  ou  d'un 
marmiton  :  lfla  Ribaldœ.  femper  fuis  dam 
/k  agi/irisât  an  quam  magis  pro  je  &nato  ap- 
pâremiofibus 3  cuam^is  ah  allô  fervitore  > 
clerico  ,  vd  ftabularïo ,  coquove,  qui  fibi 
àat  g  (Ta  &  jure  pingui  fapl  ad  comed.cn- 
dum.  Dec  if.  i;-_c. 


-prxgnûns  reperireturj  r.am  ,  eo  cafu  .  natus  ex  ï!li 
diceretur  etnè  &  ir.dubiiatè ,  à  viro  eu  m  illd. 
carctrûto  fuijjc  genemtiim*  Menochîas  ,  de  caûb. 
arbitr.  iib.  2  ,  çaf.  £?, 
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Ce  font  ces  abus  bien  reconnus  qui 
ont  déterminé  la  Jurifprudence  actuelle 
à  ne  plus  donner  aux  fervantes  engrofTées 
cette  foi  aveugle  dont  elles  étoient  ho- 
norées :  elles  n'ont  abfolument  aucune 
prérogative  fur  les  autres  filles  ;  leur  dé- 
claration n'a  d'effet  que  pour  la  provifion  , 
de  lorfqu'il  s'agit  du  fond  de  la  contes- 
tation ,  la  qualité  de  maître  ne  forme 
pas  le  moindre  préjugé ,  fuivant  la  maxime 
de  Balde:  Et  idée ,  niji  conflet ,  non  prœ- 
fumitur  effe  magijiri. 

C'elt  à  la  fervante  enceinte  à  établir 
contre  fon  maître  la  paternité ,  par  des 
familiarités  fuhSfantes  pour  la  lui  impu- 
ter: par  exemple,  s'il  eft  prouvé  qu'elle 
couchoit  dans  la  chambre  de  fon  maître, 
û  elle  étoit  admife  à  fa  table,  s'ils  alloient 
l'un  &  l'autre  fe  promener  enfemble  , 
manger  en  maifon  tierce,  &c  autres  pro- 
cédés de  cette  nature ,  qui ,  faifant  dii- 
paroître  la  fubordination  de  l'une  des 
Parties,  ôc  la  fupériorité  de  l'autre,  fup- 
pofent  une  concubine  plutôt  qu'une  fer- 
vante. 

Mais  fî  la  fervante  enceinte  n'a  rien 
de  pareil  à  prouver  contre  fon  maître , 
celui-ci  fera  déchargé  de  la  demande  en 
déclaration  de  paternité,  avec  dépens, 
quand  même   la  déclaration  de   la  611e 
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auroit  été  accompagnée  du  ferment ,  Se 
quelle  Tauroit  renouvellée  dans  les  dou- 
leurs de  l'enfantement. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  fingulierementr 
par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  3 
des  ic  Avril  1723  êc  22  Décembre 
1733,  rapportés  à  la  fin  du  texte  de  la 
Coutume  de  Normandie.  On  peut  auilî 
voir  à  ce  fujet  l'efpece  rapportée  par 
l'Annotateur  de  Denifart, rerio  GrofTeUe, 

»°.i<5. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  fer- 
vantes ,  doit  s'appliquer  à  toute  autre 
fille  qui  feroit  commenfale  d'une  maifon  , 
comme  pensionnaire  y  élevé  >  locataire  3 

&c. 

Lorfque  les  Parties  ne  vivent  point 
enfemble,  &  que  l'intérieur  du  domef- 
tique  ne  peut  pas  par  conféquent  four- 
nir les  préfomptions  dont  on  auroit  be- 
foin,  il  faut  les  chercher  au  dehors.  Elles 
réfultent  de  l'affectation  des  Parties  à  fe 
fréquenter,  à  fe  procurer  des  entretiens 
fecrets,  des  promenades  folitaires.  Si  on 
les  a  vu  fe  donner  des  lettres  ,  des  bil- 
lets, s'aiîîgner  des  rendez- vous;  fi  la  fille 
alloit  trouver  l'homme  chez  lui ,  lorfqu'il 
«toit  feulj  Ci  on  l'a  vu  en  fortir  dans  un 
état  de  défordre  de  d'agitation  ;  il  le 
garçon  alloit  lui-même  chez  la  fille  au 
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moment  qu'elle  écoit  feule  ;  s'il  y  de- 
meurent jufqu'à  des  heures  indues  ;  fi  on 
l'a  furpris  ,  entrant  ou  fortant  nocTrur- 
nementj  fi  on  l'a  entendu  parler  à  la  fille 
avec  un  ton  d'amitié  ou  de  dédain ,  qui 
n'appartient  qu'à  une  intime  familiarité  : 
ces  préemptions,  &c  autres  de  cette  ef- 
pece  qui  peuvent  fe  varier  à  l'infini,  jointes 
à  la  déclaration  de  la  mère,  font  fuffi- 
fantes  pour  décider  la  paternité  légale. 
Inutilement  diroit-on  que  ce  ne  font  là 
que  de  légers  indices ,  qui  n'induifent 
point  nécefTairement  un  commerce  charnel, 
que  rien  n'eft  plus  trompeur  que  l'apparen- 
ce ,  que  des  préemptions  ne  doivent  pas  de- 
venir la  bafie  d'une  condamnation ,  Sec. 
Tous  ces  lieux  communs,  qui  feroienc 
exceliens,  s'il  s'agifibit  de  prononcer  une 
condamnation  flétriïTante  ou  affliclive , 
ne  font  d'aucune  considération  en  cette 
matière ,  où  il  ne  s'agit  que  d'ailigner  une 
paternité  ;  les  Juges,  qui  n'ont  pas  le 
fecret  de  la  nature,  ne  peuvent  s'adreffer 
qu'à  ceux  qui  ont  fréquenté  la  mère,  8c 
qui  ont  annoncé  par  leurs  démarches, 
qu'ils  àvoiènt  une  intimité  particulière 
avec  elle.  Or ,  quiconque  aura  contre  lui 
les  préfomptiens  de  l'efpece  de  celles  ci- 
deuus  détaillées,  ne  pourra  pas  nier  qu'il 
n'ait    eu  avec  la  mère  ds   l'enfant    un 
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commerce  extrêmement  familier.,  con- 
traiie  à  la  bienféance  &:  aux  bonnes  mœurs  -, 
il  n'a  pas  dû  ignorer  les  rifques  auxquels 
cette  intimité  apparente  l'expofoit  -,  il  ne 
peut  pas  fe  plaindre  d'en  éprouver  les 
fuites  :  Qui  damnum  fuâ  culpd  fini  its  dam- 
num  fendre  non  videtur. 

On  peut  faire  à  un  pareil  accufé 
un  raifonnement  de  la  plus  grande  force. 
On  lui  dira  :  Ou  la  fille  avec  laquelle 
vous  avez  eu  tant  d'intimité  n'entretenoit 
de  commerce  qu'avec  vous ,  ou  bien  elle 
s'abandonnoit  à  d'autres  hommes. 

Au  premier  cas,  fi  elle  ne  fréqucntoit 
perfonne  que  vous,  il  eft  donc  certain 
que  la  paternité  vous  appartient.  Au  fé- 
cond cas  ,  f\  ,  de  votre  aveu  ,  la  fille 
s'abandonnoit  à  d'autres  hommes ,  à  qui 
ferez  -  vous  croire  que  vous  n'étiez  pas 
admis  à  la  même  familiarité  ,  vous  qu'on 
a  vu  entrer  dans  fa  maifon  à  heure 
indue  3  cVc  ? 

La  preuve  conjecturale  peut  encore  fe 
fortifier  par  la  conduite  que  l'accufé  a 
tenue,  foit  pendant  la  groffefle  ,  foit  pen- 
dant ou  après  l'accouchement  ;  par  exem- 
ple ,  s'il  a  continué  de  la  fréquenter  pen- 
dant fa  groflèflè;  s'il  lui  a  donné  des  foins 
&  des  fecours  familiers  j  s'il  a  aflîfté  à 
l'accouchement  ;  Ci  l'Accoucheur,  ou  la 
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Sage-femme  ,  on  la  Nourrice  ,  ont  été 
choifis  &  payés  par  lui  -,  s'il  a  donné  à 
l'enfant  un  nom  diftinetif  qui  lui  appar- 
tient ,  comme  feroit  fon  nom  de  famille 
retourné  en  forme  d'anagramme.  Voilà 
autant  de  préemptions  nouvelles  qui  mi- 
litent pour  la  paternité. 

Il  n'eft  point  néceffaire  que  toutes  ces 
préemptions  fe  réunifient  ;  il  fufîît  que  plu- 
(leurs  d'entr'elles  foient  ralTemblées  contre 
la  même  perfonne. 

Au  furplus  ,  il  n'y  a  pas  de  vrais  prin- 
cipes fur  cette  matière  5  qui  eft  ,  à  bien 
parler  ,  livrée  à  l'arbitraire  ;  &  les  Juges 
n'ont  de  loix  à  prendre  que  de  leur  con- 
fcience:  Exfementiâ  animi  tui  te  œftimare 
oportet,  quid  aut  credas  >  aut  paràm  pro* 
iatum  tibi  opinaris.  Digeft.  de  Prob. 

§.    m. 

De  la  preuve  naturelle* 

J'appelle  preuve  naturelle  ,  celle  qui 
n'eft  pas  le  réfultat  du  témoignage  des 
hommes,  mais  l'ouvrage  de  la  nature, 
qui  femble  déceler  le  fecret  de  la  pater- 
nité par  la  conformité  des  individus. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  d'une  fîmple 
refTembiance  de  phyfionomic3  mais  d'une 
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teflemblance  qui  frappe  fur  une  particu- 
larité affectée  au  père  ,  de  quelquefois 
héréditaire  dans  fa  famille. 

Par  exemple  ,  fi  dans  la  famille  de 
l'accufé  tous  les  enfans  viennent  au  monde 
avec  Cix  doigts ,  &  que  l'enfant  foit  né 
avec  cette  difformité  >  h  l'accufé  eft  Nègre , 
&  que  l'enfant  foit  né  mulâtre  \  fi  l'accufé 
eft  fourd  &  muet,  6c  que  l'enfant  foit 
affligé  de  la  même  infirmité. 

Zachias ,  Médecin  eftimé  &  bon  Ju- 
rifeonfuite  >  place  la  reffembJance  des 
enfans  au  nombre  d^s  préemptions 
puilfantes  de  leur  filiation  :  Multùm  ergà 
urgere  Jimilitudinis  prœfumptionem  ex  his 
jam  palàm  faclum  ejfe  credo;  »  Et  je  loue  , 
i*  continue-t'il  3  les  Jurifconfultes  qui  ont 
w  adopté  la  préfomption  tirée  de  la  ref- 
3J  fembiance  des  enfans  avec  leur  père  ce: 
Et  prudenter  dios  Legum- Périt  os  Jlatuijje 
exiflimo  in  eocafu  ;prccfumunt  en  m  filium 
tffî  illius  cujus  e/ijîmilis.  Quaeft.  Med.  Leg. 

Le  même  Auteur  range  au  nombre 
des  préemptions  naturelles  y  celle  qui  ré- 
fuiteroit  d'une  maladie  particulière  dont 
l'enfant  &  l'accufé  feroient  tous  deux 
attaqués,  comme  l'épilepfie,  la  ladrerie  3 
&:  autres  maladies  connues  pour  être  hé- 
réditaires :  Cœterum,  ex  morborum  (îmili- 
tudine  evidemer  quoque  probzrï  poteft  JîmU 
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litudo.  Sunt  aliqui  morbi  qui  hczreditarli 
eo  nomine  v.cantur,  qubd  à  parmtibus  in 
filios  emigrent. 

Si  donc  ,  ajoute  notre  Auteur  ,  l'en- 
fant apporte  au  monde  cette  conformité 
avec  l'accuféj  ce  fera  une  pvéfomption 
complette  de  la  paternité  :  Si  ergo ,  qui 
pater  prafiun'tur ,  epilcpticus  erat ,  calcu~ 
lojus ,  &c.  &  qui  fïlius  prtrfutnuur  ,  epi- 
l,  calcula,  aliifque  morbïs  quibus  ille 
obnoxius  fit  3  laboret, pleniflimam  3  quantum 
permiui  ponft ,  ex  hoc  kaberepoierit  filia- 
tionis.  Ibid. 

Cj  pas  feulement  les  Médecins 

qui  nous  enfeignent  cette  relation  intime 
entre  le  père  &  l'enfant;  cette  do&rinç 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  dans  le  traité  de  Ti- 
raqueau,  De  Leg.  comm. >  part.  7.  Elle 
eft  même  encore  parmi  nous  autorifie 
par  des  Loix  polïrives.  Si,  dans  plusieurs 
occalions,  les  enfans  des  pères  coupables 
font  compris  dans  la  profeription  ,  c'eft 
parce  que  la  Loi  préfume  qu'ils  lui  ref- 
lemblent  ,  par  cette  liaifon  intime  qui 
fubiiite  entre  ces  deux  conftitutions:  In 
filios,  paterni  exempli ,  crimina  mztuuntur. 

Pourquoi  les  bâtards  ne  font-ils  pas 
admis  à  la  prêtrife ,  fi  ce  n'eft  parce  que 
la  fource  impure  dont  ils  tiennent  le  jour, 
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fait  craindre  à  l'églife  de  rencontrer  chez 
eux  le  même  vice? 

Or,  fi  l'on  donne  à  la  paternité  une 
pareille  influence  fur  le  moral  des  enfans, 
a  plus  forte  raifon  faut-il  admettre  cette 
influence  fur  la  conftitution  phyfique,  qui 
dérive  encore  plus  immédiatement  de  la 
conftitution  paternelle  (1). 

Mais ,  dira-t'on,  eft-il  Lmpoftibie  qu'un 
enfant  naiffe  avec  fix  doigts,  fans  qu'il 
foit  pour  cela  des  oeuvres  d'un  homme 
qui  porte  la  même  fmgularité^  Se  faudra- 
t'il  que  cette  maiheureufe  refTemblance 
lui  procure  la  charge  de  tous  les  enfans 
qui  naîtront  fexdîgitaires  ? 

Cette  obje&ion  n'eft  d'aucune  confi- 
dération.  Il  ne  s'agit  point  d'attribuer  la 
paternité  à  quelqu'un  auquel  elle  feroic 
étrangère,  uniquement  par  la  conformité 
qui  fe  rencontreroit  entre  lui  ck  l'enfant: 
cela  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  d'autres 
circonftances  viennent  au  fecours  de  l'im- 
putation. Par  exemple,  une  fille  enceinte 
déclare  que  fa  groffeiïe  eft  des  oeuvres 
de  Titius,  lequel  eft  marqué  au  front 
d'une  loupe,  marque  héréditaire  dans  fa 


(1)  M.d'AguefTeau  compte  cette  refTemblance 
au  nombre  clés  préfomptions  puhTantes.  Voyez  le 
douzième  Plaidoyer, 
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famille*,  quelques  mois  après-,  l'enfant 
vient  au  monde  apportant  une  loupe  au 
front,  femblable  à  ceJle  de  Tirius  &  de 
fes  parens.  Peut  on  difconvenir  que  cette 
fîngularité  diftinctive  affe&ée  aux  Titius, 
Se  jointe  à  la  déclaration  de  la  mère, 
ne  foit  une  preuve  frappante  de  la  pa- 
ternité ? 

La  mère  pouvoit-elle  prévoir  que  fon 
enfant  viendroit  au  monde  avec  une 
loupe  ?  Se  cette  conformité  entre  fa  dé- 
claration &:  la  conftitution  de  l'enfant, 
n'offre-t'clie  point  un  argument  fans  ré- 
plique ? 

Dira-t'on  que  ccîxq  conformité  peut 
être  l'effet  du  hafard  ?  Tout  au  plus 
cette  raifon  feroit  admiifible,  fi  la  fille 
n'avoit  tait  fon  imputation  qu'après  fon 
accouchement.,  parce  qu'alors  on  pourroit 
croire  qu'elle  ne  s'eft  déterminée  que  fur 
l'événement,  &  qu'elle  a  profité  de  l'oc- 
cafion  de  la  reffemblar.ee  pour  indiquer 
l'auteur  de  la  paternité. 

Mais  comment  admettre  une  double 
rencontre  aufîl  prodigieufe  ?  Une  fille  de 
mauvaife  foi  imagine  de  mettre  fa  grof- 
feffe  fur  le  compte  d'un  particulier  qui 
en  eft  innocent,  &  voilà  que  la  natur% 
complice  de  fon  infidélité,  marque  l'en- 
fant du  fceau  de  la  paternité  ;  étrange 
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intelligence  de  la  nature  &  de  la  fille  , 
<jui  fe  font  entendues  mutuellement  ,  l'une 
pour  aceufer  un  innocent  ,  $c  l'autre  pour 
le  convaincre  î 

C'eft  un  principe  didté  par  le  bon 
fens  Se  la  faine  philofophie,  qu'il  ne  faut 
recourir  au  merveilleux,  qu'après  avoir 
épuifé  toutes  les  poffibilités  naturelles. 

Or,  il  eft  bien  plus  (Impie  de  croire 
qu'un  pariculier  foit  le  perc  d'un  enfant, 
qu'il  ne  l'eft  de  croire  à  la  réunion  bi- 
zarre des  circonftances  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Au  furplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  que  ceate  préfomption  naturelle  ne 
pourroit  faire  difficulté  que  dans  des  cas 
où,  s'agiflant  de  la  vie  ou  de  l'honneur 
de  l'accufé ,  on  auroit  befoin  de  preuves 
claires  comme  le  jour.  Mais  dans  une 
efpece  où  les  préemptions,  les  conjec- 
tures ,  les  foupçons ,  font  admis  comme 
des  preuves ,  on  fent  qu'il  feroit  bien 
abfurde  de  ne  pas  donner  la  même  va- 
leur aux  fîgnes  naturels.  Si  on  ne  veut 
point  les  recevoir  comme  une  démonf- 
tration  phyfique,  au  moins  faut-il  leur 
donner  place  parmi  les  préemptions  mo- 
rales; &  le  témoignage  de  la  nature  vaut 
bien  celui  de  gens  qui  peuvent  être  cor- 
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rompus  par   l'intérêt,  ou  animés  par  lat 

vengeance. 

Cette  efpcce  s'eft  préfentée  au  Barreau 
fur  la  fin  du  fiecle  dernier. 

Une  fille  devenue  enceinte   avoit  fait 
aHigner  celui  qu'elle  prétendait  être  l'au- 
teur de  fa  groncfTc,  pour  être  condamné 
à  lui  payer  des  dommages  cv  intérêts,  de 
à  fe  charger   de  f enfant.  Le  particulier 
ayant  dénié  là  paternité,  la  fille  qui  n'a- 
voir aucune  preuve  de  familiarités  à  pré-: 
lentcr,  s'aviia  d'alléguer  un  ligne  partir 
culier  qui  fe   rencontroit  fur  une   partie 
fecrette  de  l'enfant  dont  elle  écoit  accou- 
chée,   &    qu'elle  affuroit  fe    trouver   au 
même    endroit  ,    non-feulement    fur   le 
corps  de  l'accufé ,  mais  auflfi  fur  le  corps 
de  fes  enfans  légitimes,  tant   filles  que 
qarcons,  ajoutant  qu'elle  tenoit  de    lui- 
même  que  cette  marque  étoit  héréditaire 
dans  fa  famille.  Cette  fille  demanda  donc 
que  l'accufé  &  fes  enfans  légitimes  fuiTent 
vifités  par  Médecins  Se  Chirurgiens,  lef- 
quels  confronteroient  les  uns  aux  autres, 
pour  vérifier  l'exiftence  du  figne  en  quef- 
tion ,  Se  donner  leur  avis  fur  l'induction 
qu'on  en  devoit  tirer  pour  la  queftion  de 
paternité. 

Ce  moyen   ayant  paru  aux  premiers 

Juges 
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Juges  capable  d'éclaircir  la  queftion  ;  ils 
avoient  ordonné  la  vifite.  Le  parriculi-r 
interjeta  appel.  M.  l'Avocat-Général  Le 
Brer,  qui  porta  la  parois  d2ns  cette  af- 
faire, donna  fes  concilions  pour  l'infit- 
roation  de  la  fentence  :  mais  elles  ne  fu- 
rent point  fondées  fut  fânfuffifance  #UM 
pareille  preuve  ;  au  contraire,  on  voir  par 
fon  dikours,  quil  auxoit  regardé  une 
reflemblançe  aulîï  parfaite  ,  comme  une 
preuve  decifivç  de  la  paternité.  Mais  ce 
Magiftrat  fut  déterminé  par  d'autres  con- 
nderations. 

Premièrement,  cette  vifite  adroit  exH 
une  confrontation  indécente  du  Pere  & 
des  enfans  ,  en  ks  préfemant  les  un$ 
aux  yeux  des  autres  dans  un  état  de  nu- 
dité qui  répugne  aux  bonnes  mceur* 

En  fécond  lieu,  les  enfans  légitimes 
qui  n  entroient  pour  rien  dans  îa  con- 
teUanon,  ne  pouvoisnt  point  être  tenus 
de  le  prêter  a  une  opération  auffi  humi- 
liante. Cétok  une  efpece  d'interrogatoire 
qui  ne  devoir  s'exercer  que  court?  ceux 
qui  etoient  parties  en  caufe. 
.  Tr°ifiemement,  c'eft  un  autre  orin- 
cipe  quon  ne  peut  forcer  les  enfans  à 
porter  témoignage  contre  leur  pcre.  Or, 
Al.  Le  Bret  trouvoit  que  h  Sentence  en 
queftwn  avoir  violé  cette  loi  naturelle  , 
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33  en  ordonnant  que  les  en  fans  feroient 
33  dépouillés,  vus  &  vifités  en  leurs  corps, 
33  pour  de-la  convaincre  leur  père  d'im- 
33  pudiciré.  Car,  difoit-il,  je  ne  mers 
33  point  de  différence  entre  un  témoignage 
»  tiré  par  force  de  la  bouche  d'un  fils 
33  contre  fon  père ,  6c  ce  témoignage 
33  muet  qu'on  veut  tirer  par  une  vifita- 
33  tion  forcée  d'une  marque  fecrette.  Si 
33  quelqu'un,  contre  les  Loix  anciennes, 
33  eût  été  fi  hardi  que  de  mettre  à  la 
»  queftion  l'efclave,  l'affranchi,  le  frère 
3>  &  le  vaffal,  pour  dépofer  contre  le 
y*  maître  ,  le  patron  ,  le  frère  de  le  feigneur 
33  de  fief,  (  fi  ce  n'eft  en  cas  de  crime 
3>  de  lefe-Majcfté),  ilpouvoit  être  repris 
30  de  re  publiai. 

3>  Ne  peut-on  pas  à  plus  forte  raifon 
3)  en  dire  autant  de  ceux  qui  contraignent 
33  les  enfans,  qui  font  les  membres  Se 
33  ks  parties  plus  fenfibles  de  leurs  pères, 
33  de  dépofer  contre  eux?  car  c'eft  en 
33  effet  forcer  la  nature  à  fe  détruire  &  à 
33  fe  diffamer  foi-même  ce.  Décif.  o.  de 
M.  Le  Bret. 

L'Arrêt  qui  intervint  le  y  Février  1608, 
fut  conforme  aux  conclufions  de  M.  Le 
Bret.  Mais  il  eft  aifé  de  voir  qu'il  ne  peut 
fervir  d'aucun  préjugé  contre  l'admifiion 
des  preuves  naturelles,  ayant  été  déter- 
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mine  par  des  circonitanees  particulières 
3c  je  penfe  qu'il  eût  été  autrement  jugé, 
11  la  marque  en  queftion  fe  fût  trouvée 
au  front,    ou  fur  quelqu'autre  partie  o£ 
tenfîvc  du  corps. 

Aufïï,  lorfqu'en  i5po,  cette  efpece  fe 
préfenta  pour  un  enfant  qui  étoit  venu 
au  monde  avec  deux  doigts  égaux  à  la 
main  droite  3  iingularité  qui  fe  rencontroic 
chez  celui  qui  étoit  indiqué  pour  être 
Fauteur  de  la  groffeife,  celui-ci  fut  chargé 
de  l'éducation  de  l'enfant  par  Arrêt  du 
mois  de  Juin  1690,  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  F  Avocat-Général  Talon, 
rapporté  par  Brillon ,  verbo  GroffelTe , 
n.  3. 


CHAPITRE    X. 

De    V  abfolution    de   £ Accufê. 

Il  faut  diftinguer  fur  f abfolution  de 
laccufé ,  deux  '  cas  :  l'un  où  la  pa- 
ternité^ légale  n'eft  pas  fuffifamment  éta- 
blie \  l'autre  ,  celui  où  il  eft  même  prou- 
vé que  cette  imputation  eft  l'effet  du  dol 
&  de  la  mauvaife  foi. 

Au  premier  cas,  il  eft  renvoyé  de  la 

G2 
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demande ,  avec  dépens  \  Se  même  il  doit 
obtenir  la  reftitution  de  la  provihon  qu'il 
auroit  payée.  De  plus,  i\  l'enfant  a  été  bap- 
tifé  fous  Ion  nom,  la  Sentence  ou  l'Arrêc 
ordonne  que  l'extrait  baptiftere  fera  réformé 
ôc  le  nom  de  l'accufé  rayé. 

Au  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque 
l'imputation  eft  évidemment  calomnieufe, 
éc  qu'on  découvre  de  la  part  de  la  fîilc 
l'intention  criminelle  de  décrier  les  mœurs 
de  l'accule,  de  lui  faire  manquer  un 
établiflement,  ou  feulement  de  lui  faire 
fupporter  la  charge  de  l'enfant,  ou  de 
lui  foutirer  de  l'argent,  l'accufé  peut  ob- 
tenir une  réparation  folemnelle  contre 
Taccufatrice. 

Une  fille  enceinte  ayant  faufTemenc 
aceufé,  avec  ferment,  un  jeune  homme 
d'être  l'auteur  de  fa  groffelle ,  &  celui-ci 
étant  parvenu  à  prouver  que  cette  impu- 
tation étoit  l'effet  d'un  complot  criminel , 
il  intervint  au  Confeil  Supérieur  de  Col- 
mar,  le  2  Décembre  1738,  un  Arrêt 
par  lequel  la  fille  fut  condamnée  à  «  com- 
33  paioir  à  l'Audience,  icelle  tenante,  Se 
33  la  porte  de  l'Audience  ouverte  -,  Se 
35  là,  déclarer  que  méchamment  Se  ca- 
w  lomnieufement  elle  avoit  fait  inferire 
33  le  nom  de  l'accufé  dans  les  regiitres  de 
»  baptême,  comme  étant  le  père  de  Fcn- 
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33  fant  dont  elle  ércit  accouchée;  qu'elle 
33  s'en  repent  &  lui  en  demande  pardon, 
53  n'a  autre  eftime  de  lui  que  d'homme 
33  de  bien  5c  d'honneur  cC.  Le  même  Arrêt 
ordonne  que  33  le  nom  du  jeune  homme 
33  fera  rayé  du  regiftre  des  Baptêmes; 
»  condamne  la  Elle  en  30  livres  de 
33  dommages  &  intérêts  applicables  aux 
33  pauvres  ,  en  10  livres  d'amende  3  & 
33  en  outre ,  à  être  admoneftée ,  avec 
33  défenfes  de  récidiver,  fous  peine  de 
>3  punition  corporelle  ce. 


CHAPITRE    XL 

De  la  condamnation  de  VAccufé% 

kJk  a  dû  de  tout  temps  penfer  que 
cette  impulfion  naturelle  qui  tend  fans 
ceffe  à  rapprocher  un  fexe  vers  l'autre, 
tromperoit  aifément  les  efforts  de  la  loi 
civile:  mais  il  auroit  été  trop  abfurde  de 
donner  le  caractère  de  crime  aune  fimple 
contravention  de  difeipline  ,  qui  n'eft 
point  d'ailleurs  incompatible  avec  les 
qualités  les  plus  diftinguées  ,  le  mérite 
le  plus  éminent,  &  les  vertus  ks  plus 
précieufes. 

g  3 


lïj'o  Traité 

Les  Nations  policées  fe  font  prefqu« 
toutes  accordées  à  ne  punir  cette  con- 
travention, que"  par  .l'obligation  d'en  ré- 
parer les  fuites  fcandaleufes,  parle  moyen 
d'un  mariage  fubféquent.  Nous  trouvons 
cette  obligation  condgnée  même  dans  les 
Livres  facrés  :  Si  quis  feduxerit  virginem 
needum  defponfatam  >  dormieritque  cum 
eâ ,  dotabït  eam ,  &  habebiù  eam  uxorem. 
Exod.,  Cap.  22. 

Néanmoins  on  conçoit  qu'il  pourroit 
fe  rencontrer  des  cas  où  cette  reffource 
ne  fût  point  au  pouvoir  du  réducteur , 
ou  que  meme  il  eût  quelques  raifons  pour 
ré  point  confentir  à  cette  efpece  de  ré- 
paration. 

Cette  hypothefe  a  été  accueillie  diffé- 
remment chez  diverfes  Nations ,  en  raifon 
de  leurs  mœurs. 

Chez  les  Juifs,  l'impuiflance ,  ou  le 
refus  de  prendre  pour  époufe  la  fille  fé- 
duite,  n'engendroit  d'autres  peines  qu  e 
de  la  doter. 

Si  ver  à  .  .  .  roluerit,  reddet  pecuniam  , 
juxta  modum  dois  quam  virgules  acci- 
père  con,ueverunt.  Exod.,  C.  22,  v.  17. 

Quelle  étoit  fur  ce  point  la  Jurifpru- 
dence  des  Romains? 

La  compilation  de  Juftinien  ne  nous 
en  a  laiffé  aucune  notion  fuffifante. 
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Si  l'on  confulte  le  Digefte ,  on  trouve 
que  le  ftûpre  commis  avec  une  femme 
libre  ou  une  fille,  étoit  puni  de  mort: 
Qui  midierem  puellamve  interpellent , 
quidve  impudickiœ  caufâ  fecerit,  perfeEh 
fiagitio,   capite  punitur  (i).  Digeït.  De 

extr.  crim.  . 

Mais,  d'un  autre  coté,  Juftimen,  au 
Liv.  4  des  Infttt. ,  tir.  de  public  judic. ,  §. 
4,  affine  que  la  punition  du  ftupre,  fai- 
sant la  Loi  Julia,  eft  la  confifcatioB  de 
la  moitié  des  biens  du  coupable ,  s'il  eft 
dune  condition  honnête,  &  la  reléga- 
tion accompagnée  du  fouet,  s'il  eft  d'une 
condition  vile  :  Pœnam  auiem  Lex  irrogat 
peccatoribus  (  Jiupratoribus  j ,  fi  honefti 
fiait,  publicationem  partis  dnnidiœ  bono- 
rum;fi  humiles ,  corporis  coercitïonzn 
cum  relegatiom. 

Or,  à  qui  croira-t'on,  de  Paul  ou  de 
Juftinien?  des  Inftitutes  ou  du  Digefte? 

Il  femble  qu'il  feroit  plus  raifonnable 
de  s'en  rapporter  à  Paul,  qui,  étant  tout- 
à-la-fois  Romain  ,  Jurifconfulte  ,  8c 
moins  éloigné  du  fiecle  d'Augufte,  devoit 
naturellement  être  plus  inftruit  des  dif- 
pofitions  de  la  Loi  Julia ,  que  la  troupe 


(i)  Cette  Lci  eft  du  Jurifcoofûîie  Paul. 
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de  Grecs,  Syriens  &  Phéniciens,     em 

f  lovés  par  Juftinicn  à  la  compilation  du 

Di-efte.  r 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  il  eft  îiripoffible 
de  croire ,  comme  on  le  fait  afliirer  par 
le  Jurifconfulce  Paul,  que  de  Ton  temps  le 
ftupre  ,  ou  même  la  firnple  proportion  de 

ftupre,  étoit  puni  de  mort:  nous  con- 
noilfons  trop  bien  les  mœurs  des  Ro- 
mains, pour  admettre  une  pareille  affer- 
rion  ,  qui  efl:  d'ailleurs  démentie  par 
l'Hiftoire;  &  comment  s'aviferoit-on  de 
placer  cette  étrange  auftérité  de, mœurs, 
le  fiecle  des  Caracalla,  des  Macrin, 
des  Héliogabale ,  fiecle  connu  par  ks 
débauches  les  plus  honteufes  &  les  excès 
les  plus  révoltans? 

Ce  qui  comble  la  contradiction ^  c'efl: 
que  du  temps  de  Paul,  le  crime  d'adultère 
n'étoit  point  puni  dune  peine  capitale  , 
qui  n'a  été  introduite  que  fous  Conftantin, 
environ  un  fiecle  après. 

Or,  y  a  t'il  de  la  raifon  de  croire  que 
la  fréquentation  d'une  femme  libre  au- 
rait été  punie  plus  févérement  que  celle 
d'une  femme  mariée?  Dans  tous  les 
temps,  Se  chez  toutes  les  Nations,  n'a- 
t'on  pas  mis  une  différence  extrême  entre 
ces  deux  délits?  Les  Romains  étoient- 
ils  donc  des  infenfés  à  qui  on  puiiïe  im- 
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puter  un  pareil  renverfement  des  pre- 
miers principes  ?  C'efl:  cependant  ce  qu'il 
faudroit  admettre  ,  d'après  la  compilation 
de  Tribonien,  de  la  prétendue  décifion 
de  Paul. 

A  Tégard  de  f  ufage  pratiqué  du  temps 
de  Juitinien,  il  eft  vraifemblable  que  la 
peine  de  la  confifeation,  ou  celle  de  la 
relégation  &  du  fouet ,  dont  il  eft  parlé 
dans  les  Inftitutes,  n'eft  point  applicable 
à  la  fîmple  réduction,  &  que  ce  paffage 
concernoit  un  autre  genre  de  débauche. 

En  effet,  on  peut  obferver  que  cette 
difpofirion  comprend  dans  la  peine  les 
deux  coupables  fans  diftinction ,  peccato- 
ribus_;  lo  fqu'au  contraire  Juflinien,  dans 
une  de  fes  Novelles  (de  Raptu),  pofe 
pour  principe,  qu'en  pareille  matière  le 
crime  doit  être  imputé  excluuVement  à 
l'homme  ,  le  confenrement  donné  par  la 
fille  étant  de  droit ,  dit-il ,  préfumé  l'effet  de 
fa  foibieffe  &:  de  fon  inexpérience  :  Hoc 
ipfum  relie  mulierem  ,  ab  infîJiis  nequif- 
jîmi  hominis ,  qui  méditât ur  rapinam,  in- 
ducitur  ;  niji  etenim  eam  follicitaverit , 
nijiodiofls  artïbus  circttmvenerit,  non  facit 
eam  relie  in  tantum  dedecus  fefe  prodere. 

En  fécond  lieu,  cette  arfèdati  on  d'au  & 
térité  contre  les  liaisons  illicites  auroit 
bien  peu  convenu  au  fiecle  de  Juftinien,. 

G; 
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&  à  fa  conduite  particulière  ;  tk  c'eût 
été  fans  cloute  une  ample  matière  à  la 
critique  des  Grecs,  de  voir  la  continence 
érigée  en  loi  rigoureufe ,  par  un  Prince 
qui  avoit  pris  fon  époufe  dans  un  mau- 
vais lieu  (   ). 

Enfin  Juftinien  ne  donne  point  cette 
difpofition  des  Inftitutes,  comme  une  Loi 
nouvelle  ;  au  contraire  ,  il  la  préfente 
comme  une  Loi  reçue  «S:  pratiquée  de- 
puis long-temps  dans  l'Empire. 

Puifqu'il  eft  bien  certain  qu'avant  Jufti- 
nien, la  fimple  fédudion  n'étoit  pas  pu- 
nie d'une  peine  capitale,  il  eft  évident 
que  le  paflage  en  queftion  ne  fe  rapporte 


(  i  )  Juftinien  ayant  trouve  dans  un  lieu  de 
proftitution  une  fille  publique  ,  appellée  Antonia  , 
il  en  devint  amoureux.  Celle  -  ci  lui  dit  un  jour  : 
Promette-*-  mol  que  Ji  vous  deveneç  Empereur  , 
vous  me  }erei  Impératrice.  Juftinien  ,  qui  ne 
voyoir  p  s  d'apparence  qu'il  fut  jamais  clevé 
à  l'Empire  ,  lui  fît  cette  promette.  Mais  la  for- 
tune ayant  pafR  fes  efpérances  ,  il  fut  appelle 
à  l'Empire  après  la  mort  de  Juftin.  La  Cour- 
tifanne  fe  tranfporta  aufli-têt  au  Palais  Impérial, 
&  fomma  Juftinien  de  tenir  fa  parole  ;  ce  qui 
fîit  exécuté  ,  au  grand  mécontentement  du  Peu- 
ple &  du  cénat.  Antonia  changea  fon  nom  en 
celui  de  -;  heodora  :  mais  elle  ne  changea  pas 
de  mœurs    ni  de  goût. 
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peint  à  la  (impie  lia: Ton  charnelle  de 
deux   personnes  de  différent  fexe. 

Nous  voilà  donc  ramenés  à  notre  in- 
certitude fur  l'ufage  des  Romains  rela- 
tivement à  ce  dernier  objet;  néanmoins 
il  eft  vraifembiable  que  depuis  la  con- 
version de  Conftantin  3  on  adopta  dans 
l'Empire  la  difpofition  de  l'Exode  &  du 
Deuteronome  :  Aut  dot  et ,  aut  nufrat. 

Il  eft  notoire  que  cet  Empereur 3  pour 
faire  preuve  de  zèle ,  fubftitua  pluneurs 
Loix  Juives  aux  Loix  Romaines;  ce  qu'il 
fit  fingulierement fur  le  crime  d'adultère, 
de  ce  qui  donne  lieu  de  croire  qu'il  aura  oi> 
fervélemême  procédé  en  fait  de  ftupre. 

A  l'égard  de  la  Jurifprudence  Fran- 
çoife,  il  paroît  que  des  le  commencement 
de  la  troifieme  Race  de  nos  Rois,  la 
peine  du  commerce  illicite  entre  deux  per- 
fonnes  libres  s'eft  réduite  ou  à  époufer 
la  fille  abufée,  ou  à  la  doter,  alterna- 
tive confacrée  par  le  Droit  Canonique; 
ôc  nous  ne  connohTons  point  dans  la 
Jurifprudence ,  d'époque  où  l'auteur  de 
la  grciTeffe  ait  été  condamné  à  époufer, 
fous  peine  de  mort  (  i  ). 

(i)  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  vers 
le  commencement  de  la  troilieme  Race ,  la  fé- 
duction  Cmple  n'étoit   réparée  que  par  le  ma- 
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L'opinion  contraire  eft  une  erreur  que 
pîufieurs  Auteurs  ont  mal-à-p:opos  ac- 
créditée, foit  en  rapportant  les  efpeces 
avec  trop  peu  d'exactitude  ,  foit  en  ré- 
pétant fans  plus  grand  examen  une  mé- 
prife   avancée  par  d'autres. 

riage,  &  que  le  condamné  qui  s'y  refufoit  étoie 
mis  à  mort.  Bra&on,  Auteur  Anglois,  nous  a 
même  tranfmis  une  anecdote  qu'il  prétend  avoir 
cté  l'époque  de  cet  ufage.  Voici  comment  il  ra- 
conte le  irait. 

Sous  le  règne  du  Roi  Robert,  un  Comte  avoit 
reçu  dans  fon  Château  un  Troubadour  &  fa 
femme  ,  qui  étoit  jeune  &  jolie.  Pendant  leur  i'é- 
jour  au  Château  ,  le  Troubadour  vint  à  tomber 
malade ,  &  mourut. 

Le  Comte,  épris  d'amour  pour  fa  veuve, 
s'introduilit,  de  nuit,  dans  fa  chambre,  &  s'en 
procura  la  jouiiTance  par  adreffe  &  contre  fon  gré. 
La  femme  ,  défolée  de  l'aventure ,  fortit  du 
Château,  &  alla  fe  jetter  aux  pieds  du  Roi  Ro- 
bert, lui  demandant  vengeance  de  l'injure  qu'elle 
avoit  elTuyée.  Le  Roi  fit  mander  le  Comte  ,  qui 
convint  de  la  cbofe ,  &  offrit,  pour  appaifer  la 
femme  ,  de  lui  donner  une  foinme  confidérabîe , 
&  de  lui  procurer  un  mariage  avantageux  ;  mais 
le  Roi  rejetta  cette  propofuion,  &  n'accorda  le 
pardon  qu'autant  qu'il  épouferoit  lui-même  cette 
femme  j  ce  qui  fut  accepte  de  la  part  du  Comte. 
Cette  décifîon  étant  connue  dans  le  Royaume  , 
elle  devint ,  dit  l'Auteur,  une  Loi  pour  les  Juges  ; 
&  de-là  s'introduifit  l'ufage  de  condamner  un 
fie  m  me  à  époufer  la  fille  dont  il  avoit  abufé.  p^ 
k+Loix  Fran;oifcs)  T.  II ,  p.  i  ;8. 
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Tel  cft  Denifart3  qui  >  verbo  GrofTeffe, 
n°.  iç}  ne  craint  pas  de  s'expliquer  ainfi: 
3>  Suivant  l'ancienne  Jutifprudence ,,  on 
»?  condamnoit  au  dernier  fupplice  l'homme 
*>  non-marié  ^  qui  avoit  engroffé  une  fille , 
^  s'il  n'aimoit  mieux  i'époufer  -,  mais  on 
a>  s'eft  relâché  de  cette  fé vérité.  On  en 
•»  efl  quitte  actuellement  pour  desdom- 
53  mages  Se  intérêts  qui  s'arbitrent  fuivant 
s>  les  circonftances  ce. 

Il  n'y  a  rien  de  moins  exact  que  ce 
paffage  de  Deniiart.  On  voit  que  l'Au- 
teur confond  perpétuellement  le  rapt  de 
féduction  >  avec  la  réduction  firnple. 

La  condamnation  dont  il  parle  ,  ne 
fut  jamais  prononcée  que  dans  les  accu- 
fations  qualifiées  de  rapt. 

Que  Ton  examine  tous  ces  Arrêts  l'un 
après  l'autre,  on  n'en  trouvera  aucun  qui 
n'ait  été  appuyé  fur  un  pareil  titre  d'ac- 
eufation. 

Dans  toutes  ces  efpeces,  il  s'aghToit 
d'une  fille  ou  d'une  veuve  abufée  fur  la 
foi  d'un  mariage  contracté  par  parole  de 
Jnréfent ,  ou  féduite  par  quelque  manœuvre 
criminelle.  Ce  n'étoit  point  la  cohabitation 
charnelle  que  ces  Arrêts  avoient  pour 
objet  de  punir*,  c'étoit  l'inexécution  d'une 
promette  regardée  comme  facrée ,  ou  la 
iupercherie   à    l'aide  de  laquelle  le  cou- 
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pable  s'étoit  procuré  la  jouiffance  d'une 
fîile  de  famille.  Il  eft  fi  vrai  que  ce  n'étok 
pas  l'intimité  charnelle  que  les  Arrêts 
cherchoient  à  punir,  que  nous  en  trou- 
vons qui  ont  été  rendus  dans  des  efpeces 
où  il  n'y  avoit  point  de  groiTeffe  :  telle 
eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  13  Décembre 
l6op,  rendu  contre  le  (leur  de  Vique- 
mare,  Confeiller  au  Parlement  de  Rouen. 
Tout  fon  crime  étoit d'avoir  fait-un  contrat 
de  mariage,  contenantune  promefTeprtr 
parole  de  prejent ,  aveclademoifelle  .   .  • 

Quelque  temps  après,  prétendant  avoir 
découvert  que  cette  demoifelle  avoit  eu 
autrefois  des  intrigues  galantes,  il  refufa 
de  paffèr  à  la  célébration  du  mariage, 
&  prit  des  lettres  de  refcifion  contre  fon 
contrat  de  mariage. 

La  fiancée,  au  contraire,  avoit  rendu 
plainte  en  crime  de  rapt ,  prétendant  que  , 
s'étant  abandonnée  au  Confeiller  fur  Ja 
foi  d'un  mariage  contracté  par  parole  de 
préfent ,  le  refus  d'accomplir  ce  mariage, 
décéloit  une  infigne  fupercherie  ,  qui  don- 
noit  à  fon  délit  le  caractère  de  crime  de 
rapt. 

Par  Arrêt  du  1  3  Décembre  1609  ,  fans 
s'arrêter  aux  lettres  obtenues  par  le  fieur 
de  Viquemare,  il  fut  ordonné  que  le  pro- 
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ces  lui  feroit  fait  &  parfait  pour  crime 
de  rapt. 

Et  depuis ,  le  procès  ayant  été  inftruit, 
il  intervint  Arrêt  le  16  Avril  1610,  qui 
condamna  le  Magiftrat  à  avoir  la  tête 
tranchée,  fi  mieux  n'aimoit  époufer  la 
demoifelle  ....,&  le  fieur  de  Vique- 
mare  prit  ce  dernier  parti. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dit  des  cir- 
conftances  de  cette  affaire,  on  voit  qu'il  ne 
s'agifïbit  pasfeulement  d'une  fille  engrojjée  > 
il  n'étoit  pas  même  établi  au  procès  que 
le  fieur  de  Viquemare  eût  abufé  de  la 
demoifelle  .... 

Quel  fut  donc  le  motif  de  la  condam- 
nation rigoureufe  prononcée  contre  le 
fieur  de  Viquemare  ?  ce  fut  le  contrat 
de  mariage,  paffé  par  parole  de  préfent , 
qui  dans  ce  temps  là  étoit  regardé  comme 
opérant  un  vrai  mariage  dans  le  for  in- 
térieur, &  dont  l'inexécution  décéloit  une 
fupercherie  criminelle,  pour  fe  procurer 
la  jouiflance  d'une  fille  honnête. 

Il  en  faut  dire  autant  de  l'Arrêt  rendu 
contre  le  Maître  des  Comptes  de  Rennes ^ 
du  20  Août  1604. 

Celui  ci  avoit  abufé  de  la  demoifelle 
de  la  Tullaye ,  fous  la  promefîe  de  ma- 
riage qu'il  lui  avoit  donnée  par  écrit:  à 
la  faveur  de  cette  efpérance^  il  avoit  es?- 
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gagé  la  demoifelle  à  s'évader  de  la  mal- 
fon  de  fa  mère ,  3c  l'avoir  amenée  à  Pa- 
ris où  ils  s'éroienr  logés  rous  deux  en 
hôrel  garni ,  fous  la  qualité  de  mari  &C 
de  femme. 

Mais  la  demoifelle  de  la  Tullaye  étant 
devenue  enceinte ,  &  preiïant  plus  for- 
tement que  jamais  le  Maître  des  Comptes 
d'accomplir  le  mariage,  celui-ci,  qui 
avoir  changé  d'avis,  eut  TadrefTe  de  lui 
arracher  la  promefTe  de  mariage ,  &:  de 
la  déchirer  ;  il  en  fit  de  même  des  lettres 
qu'elle  avoit  de  lui,  &  qui  réitéroienc 
cette  promefTe:  &  pour  ôter  à  la  demoi- 
felle de  la  Tullaye  la  facilité  de  former 
la  plainte,  il  lui  fait  changer  de  logement, 
en  la  conduifant  dans  un  quartier  éloigné 
de  Paris,  où  elle  étoit  détenue  en  chartre 
privée  ,  enfuite  dans  un  village  près  Meu- 
don,   de  enfin  à  Vanvres. 

Cependant  la  mère  de  la  demoifelle 
de  la  Tullaye,  à  la  nouvelle  de  l'éva- 
fîon  de  fa  fille,  avoit  rendu  plainte  en 
crime  de  rapt  contre  le  Maître  des 
Comptes,  qui  fut  décrété  de  prife  de 
corps,  &  conlKtué  prifonnier. 

Son  procès  étant  inftruit  fur  le  rapt , 
îes  concluions  de  la  mère  tendoient  à 
ce  que  l'accufé  fût  déclaré  w  atteint  & 
oi  convaincu  du  crime  de   rapt  ,    men- 
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5>  tionné  au  procès ,  circonftanc:s  &  dé- 
33  pèndanées  ;  que  pour  réparation  d'i- 
x>  ceiui,  il  tût  condamné  à  faire  amende 
*>  honorable  devant  la  principale  porte' 
*>  de  rEgiiïè  Cathédrale  de  Nantes,  nue 
33  tête,  en  chemife,  la  corde  au  col,  Se 
33  la  torche  au  poing,  du  poids  de  deux 
*>  livras  ,  de  fi,  dire  de  déclarer  que 
33  méchamment  ,  proditoirement ,  de 
33  comme  mal  -  avifé ,  i!  auroit  abufé  de  la 
33  fille  de  la  cômplaignahte,  fous  couleur 
33  de  mariage;  rauffement  de  indiieré- 
3a  cernent  auroit  proféré  contre  l'honneur 
x)  tant  de  la  mère  que  de  la  fille  les  in- 
»  jures  &  les  calomnies  mentionnées 
»  audit  procès,  dont  il  fe  repent,  Se 
33  déclare  les  tenir  à  femmes  de  bien  Se 
33  d'honneur,  &  leur  en  crier  merci; 
«  pour,  ce  fait,  être  conduit  en  la  place 
33  publique  de  Nantes,  &  là,  être  pendu 
33  de  étranglé  à  une  potence,  qui,  pour 
33  ce,  y  feroit  plantée  de  drefiée;  ledit 
33  aceufé  condamné  en  20,000  livres  d'a- 
33  mende  envers  la  mère  complaignante, 
33  &  en  2000  livres  de  proviiion  envers 
33  la  fille  d'icelle;  auili,  que  la  tille  iflttb 
3j  des  œuvres  dudit  accule  fût  déclarée 
33  légitime  ,  &  o  donné  que  fur  les  biens 
3>  d'icelui,  il  feroit  aiîiçné  i  coo  livres 
33  de  pe  mien  pour  la  nourriture  de  en- 


i&2  Traité 

»  tretenement,  avec  condamnation  de  tous 
33  dépens ,  dommages  6c  intérêts  -,  re- 
3»  mettant  à  M.  le  Procureur-Général  de 
»  prendre  telles  concluions  pour  la  vin- 
33  dicte  publique,  qu'il  venoit  être  à  faire 
»  par  raifon  ce. 

On  ne  peut  plus  douter  ,  d'après  ces 
conclufions ,  qu'il  ne  fût  queftion  dans 
cette  efpece  d'un  vrai  rapt,  Ôc  non  d'un 
fimple  ftupre.  L'accufation  formée  contre 
le  maître  des  Comptes  ne  portoit  point 
fur  les  familiarités ,  ni  fur  la  groffefle 
dont  il  étoit  l'auteur -,  mais  fur  l'enlè- 
vement d'une  fille  mineure,  fur  l'inexé- 
cution d'un  mariage  contracté  par  parole 
de  préfent ,  fur  la  fouflraélion  criminelle 
des  pièces  de  conviction ,  &c. ,  &  autres 
circon (lances  qui  caractérifoient  ce  qu'on 
appelloit  alors  un  rapt  de  féduflion. 

Au(li  voit-on  dans  la  défenfe  du  Maître 
des  Comptes ,  qu'il  fe  réduifoit  à  com- 
battre la  qualification  de  rapt  pour  faire 
rentrer  l'efpcce  dans  la  claffe  d'un  fimple 
commerce  illicite.  »  Il  n'y  a  aucun  rapt 
33  en  ce  fait,  difoit -il,  parce  que  toutes 
33  les  raifons  de  fa  Partie  adverfe  n'in- 
v  duifoient  aucune  preuve  de  mariage  , 
33  mais  de  concubinage  feulement;  que  le 
33  mariage  ne  fe  devoir  pas  juger  par 
33  des  conjectures  fort  légères ,  mais  prou- 
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33  ver  par  des  preuves  auflî  claires  que 
»  le  jour,  mais  que  la  demoifelle  de  la 
»  Tillaye  n'avoit  jamais  rien  été  que  fa 
33  concubine. 

*>  Que  ce  n'étoit  pas  Dieu  qui  avoit 
33  conjoint  ce  jeune  homme  avec  cette 
33  femme,  mais  une  ardeur  de  paillar- 
33  dife ,  &£  que  cela  ne  fe  devoit  appel* 
a»  1er  une  conjonction  conjugale;  car, 
33  quant  à  ce  qu'elle  a  eu  la  compagnie 
»  du  défendeur  par  un  long  temps  ,  cela 
35  ne  peut  lui  donner  gain  de  caufe,  pour 
33  ce  quelle  ne  poui'oit  jujlifîer  quelle  ait 
33  eu  aucune  promejje  de  mariage ,  devant 
»  que  de  s'abandonner  à  l'intimé  ;  que 
33  l'accointance  n'a  pas  été  pour  le  ma- 
»  riage ,  mais  pour  le  plaifîr  feulement: 
33  car,  fans  preuve,  n'ajoute-t'on  foi  au 
3j  ferment  de  affirmation  de  la  femme , 
33  difant  que  l'homme  lui  a  promis  ma- 
33  riage  par  parole  de  préfent ,  6cc.  ce. 

Toute  la  quefrion  gifoit  donc  dans 
le  point  de  favoir  s'il  y  avoit  eu  rapt , 
ou  fîmple  concubinage.  Puifque  le  Défen- 
feur  du  Maître  des  Comptes  cherchoit 
à  faire  adopter  ce  dernier  fyflême  pour 
libérer  fon  Client  de  l'obligation  d'épou-; 
fer,  il  eft  évident  que  dans  ce  temps  là 
il  y  avoit  une  différence  établie  en  Ju- 
rifprudence,    entre  le  rapt  de  féduction 
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&  la  fîmple  fédu&ion  d'une  fille  mineure, 
fédu&ion  qui  n'entraînoit  ni  l'obligation 
du  mariage ,  ni  le  danger  de  la  mort. 

On  n'oppofera  point  le  fameux  Arrêt 
de  1 5^4,  puifque  le  titre  de  l'accufation 
étoit  encore  le  rapt,  &  que  d'ailleurs  des 
circonstances  particulières  avoient  aggra- 
vé le  délit  de  1  accufé ,  ainfî  qu'on  va  le 
voir. 

Un  jeune  homme,  Etudiant  en  Droit 
en  l'Univerfiré  d'Angers,  avoit  féduir,  fous 
prorncfTe  de  mariage,  une  fille  mineure 
de  la  même  Ville.  Etant  devenue  en- 
ceinte ,  elle  inftruifit  fes  père  &  mère  de 
fa  fituation,  &c  de  la  promefTe  de  ma- 
riage qui  lui  avoit  été  faite  verbalement 
par  le  jeune  homme.  Les  père  &  mère 
qui  comptoient  peu  fur  une  promefTe  ver- 
bale qu'on  pouvoit  nier,  &  qui  vouloient 
cependant  contraindre  le  jeune  homme 
à  époufer  leur  fille,  penferent  qu'ils  fe- 
roient  facilement  faire  un  mariage ,  par 
parole  de  préfent,  au  jeune  homme,  s'ils 
parvenoient  à  le  furprendre  en  flagrant 
délit. 

»  En  conféquence  ,  dit  Peleus ,  les 
53  pauvres  gens  bien  affligés  prennent 
33  réfolution  avec  la  fille ,  que  le  lende- 
33  main  ils  feroient  contenance  de  s'en 
»  aller  à  dix  lieues  de  là ,  &  que  cepen- 
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33  dant  elle  donneroit  aflignation  à  fon 
33  ami  de  la  venir  trouver,  pour  jouir  de 
3»  leurs  amours;  ce ,  qui  eft  fait. Le  père 
33  «Se  la  mère  partent  -,  l'afiignation  eft 
33  donnée  au  jeune  homme,  qui  ne  man- 
33  que  pas  de  s'y  trouver  :  ks  père  & 
33  mère  retournent,  fur  l'avis  qu'on  leur 
i3  donne  de  ce  qui  fe  pafTe  en  leur  mai- 
33  fon ,  Se  entrent  en  la  chambre  de  leur 
33  fille  ,  affiftés  de  Notaires  &  témoins  , 
a»  prennent  l'Amoureux  fur  le  fait  ,  le- 
33  quel  fe  voyant  découvert  ,  reconnoît 
33  de  bonne  foi  que  la  fille  étoit  fa  fem- 
»  me  ,  qu'il  lui  avoit  promis  mariage  3 
»  de  qu'il  étoit  prêt  d'en  paffer  le  con- 
33  trat  :  après  l'avoir  pafle,  il  part  d'An- 
33  gers  pour  aller  à  Séez  en  Norman- 
33  die ,  demeure  de  fon  père  33. 

Mais  le  père  n'approuvant  point  ce 
mariage  ,  le  jeune  homme  lui  -  même 
n'en  étant  pas  vraifemblablement  bien 
curieux  ,  il  fut  queftion  entre  le  père  3c 
le  fils  de  trouver  un  moyen  d'éluder 
l'exécution  du  mariage  contracté  par  pa- 
role de  préfent. 

Le  moyen  qui  parut  le  plus  efficace 
fut  de  mettre  le  jeune  homme  dans  l'état 
eccléfiaftique.  Effectivement  ce  parti  eft 
exécuté  ,  ic  le  Fiancé  alla  jufqu'à  pren- 
dre les  Ordres  3  fe  conftituant  par  cet 
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engagement    dans    TimpuilTance    de    fe 
marier. 

Cependant  les  parens  de  la  fille  ,  inf- 
truits  de  cette  perfidie  ,  rendent  plainte 
en  crime  de  rapt ,  &  obtiennent  un  dé- 
cret de  prife- de- corps  contre  le  Ravif- 
feur.  Celui-ci  interjette  appel  de  la  pro- 
cédure criminelle  ,  fur  le  motif  qu'il  ne 
peut  être  queftion  que  d'un  limple  ftu- 
pre  :  mais  la  procédure  eft  confirmée. 
Son  procès  eft  influât  à  l'extraordinaire 
fur  l'accufation  de  rapt  ;  ôc  par  Arrêt 
du  .  .  .  15*94  ,  il  eft  condamné  à  être 
pendu  Se  étranglé ,  Ci  mieux  il  n'aimoit 
époufer. 

ce  Or,  dit  Peleus  3  étoit-ce  l'intention 
33  de  la  Cour  de  le  taire  mourir  ,  non- 
33  feulement  pour  le  rapt  par  lui  fait  , 
»  mais  pour  la  perfidie  par  lui  com- 
»  mife  à  l'endroit  de  la  fille  ,  du  père 
33  &  de  la  mère  ,  ôc  encore  pour  fon 
33  impiété  de  s'être  fervi  du  Sacrement 
33  de  l'Ordre  pour  fe  moquer  du  Sacre- 
>3  ment  de  Mariage  &  empêcher  l'effet 
»  d'icelui  ;  bref ,  pour  avoir  trompé 
»  Dieu  &  les  hommes  3  8c  violé  les 
»  chofes  divines  &  humaines  ;  parce  que, 
»  ayant  les  Ordres  ,  il  lui  étoit  impoflï- 
»  ble  de  fe  marier  ». 

Voilà    donc    encore  unç  efpece    qui 
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s'éloigne  de  la  féduclion  ,  foit  par  le  ca- 
ractère de  rapt  attaché  au  délit  du  jeune 
homme,  foit  par  les  circonftances  aggra- 
vantes qui  l'avoient  accompagné  ;  ôc 
Ton  ne  peut  point  citer  cet  Arrêt  comme 
une  preuve  que,  dans  ce  remps  -  là  ,  il 
falloir  ,  fous  peine  de  mort  ,  époufer 
celle  qu'on  avoit  engrofTée. 

Je  me  contente  de  rapporter  ces  trois 
Arrêts,  parce  que  le  Lecteur  fera  à  même 
d'en  trouver  quantité  d'autres  de  la  même 
efpece  dans  les  Arrêtographes.  Mais  ailu- 
rément  il  n'en  trouvera  aucun  qui  aie 
prononcé  l'alternative  de  mort  ou  de 
mariage  ,  dans  des  efpeces  où  le  titre  d'ac- 
eufation  ne  fut  pas  de  rapt. 

La  diftin&ion  entre  le  commerce  illi-J 
cite  &  le  rapt,  étoit  même  fi  bien  recon- 
nue dans  l'ancienne  Jurifprudence  ,  que 
nous  trouvons  des  Arrêts  qui ,  en  décla- 
rant des  filles  abufées  non-recevables  en 
leur  pourfuite  en  crime  de  rapt,  leur  ont 
réfervé  l'action  en  ftupre  ;  preuve  irré- 
fiftible  de  la  différence  admife  entre  les 
deux  efpeces  d'actions.  Tel  eft  l'Arrêt  du 
7  Novembre  1670  ,  celui  du  18  Avril 
1676,  rapportés  par  Boniface,  Tome  V, 
Liv.  4. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  qu'autrefois  celui 
qui  avoit  engroffé  une  fille ,  foit  mineur 
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re  ,  foit   majeure  ,    ce  fûc  condamné  au 

»  dernier   fuppiiee  ,  s'il  n'aimoit  mieux 

»  fépoufer  ».  Cette  condamnation  n'é- 

toit  ufîtée  que  pour  les  cas  de  rapt   de 

réduction. 

Ce  n'a  jamais  été  la  grofTefTe  d'une 
fille  qui  donna  lieu  à  cette  condamna- 
tion, mais  l'inexécution  d'un  contrat  qui 
avoir  précédé  la  groffeiïe  ;  la  grofleife 
n'étoit  en  pareil  cas  qu'un  acceffoire  ag- 
gravant, mais  qui  ne  tenoit  point  eiTen- 
tiellement  à  la  iubftance  du  délit,  de 
manière  qu'il  pouvoit  y  avoir  un  rapt  de 
féduction  fans  grofTefTe  y  &  grofTefTe  fans 
rapt  de  réduction. 

Toutes  les  fois  qu'il  étoit  établi  que  la 
grofTefTe  étoit  l'effet  d'un  accord  récipro- 
que d'inclinations,  &  que  la  fille  n'avoit 
point  été  abufée  '  par  l'apparence  du  Sa- 
crement de  mariage,  ou  par  quclqu'autre 
manœuvre  criminelle,  l'action  de  la  fille 
engroffée  dégénéroit  en  une  aélion  en 
dommages  tk  intérêts*,  ce  qu'il  feroit 
d'autant  plus  abfurde  de  révoquer  en 
doute,  que  les  Auteurs  du  temps  nous 
l'apprennent  eux  mêmes. 

Dumoulin  définit  ainfi  le  (impie  com- 
merce illicite  :  Simplex  ftuprum  ,  quoi 
commutitur  in  vohntem  ,  Jîne  vi ,  Jïne  fe- 
duftione,  fine,  iïùcito  machinamento. 

Papon 
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Papon  a  fait  dzux  titres  féparés  du 
rapt  &c  de  la  fornication  ;  &  fur  ce  der- 
nier, en  parlant  du  fimple  ftupre  :  ^Au- 
3>  jourd'rîui,  dit-il ,  n'y  a  d'aurre  loi  ni 
3j  d'autre  peine  enufage,que  d'être  con- 
»  traint  de  marier  &  doter  la  fille,  ou 
«  de  l'époufer  ce.  Liv.  22  des  Arrêts,  titt 
J),  art.  9.^ 

Ce  qui  étoït  en  ufage  du  temps  de 
Papon,  i'eft  encore  aujourd'hui:  ce  n'eit 
point  par  un  relâchement  de  févérité  que 
les  Cours  ne  prononcent  d'autre  peine  , 
contre  l'auteur  d'une  groffeiTe,  qu'une 
condamnation  dédommages  &  intérêts, 
avec  la  charge  de  l'enfant;  c'eft  au  con- 
traire le  réfultat  d'une  Jurifprudence  uni- 
forme  de  plufieurs   ficelés. 

Il  eft  malheureufement  arrivé  que  Igs 
Cours,  en  admettant  en  Droit  la  diftinc- 
tion  du  rapt  de  réduction ,  &  de  la  ré- 
duction fimple,  ont  confondu  l'une  Se 
l'autre  dans  le  fait,  en  appliquant  quel- 
quefois la  qualification  de  rapt  à  des  es- 
pèces qui  appartenoient  à  la  réduction 
fimple,  par  de  certains  rapports  qui  leur 
font  communs.  Une  feule  rnéprife  en  au- 
torifa  plufieurs  autres j  &  fur  la  foi  d'un 
Arrêt  furpris  a  la  religion  des  Juges, 
d'autres  Arrêts  fe  font  fuivis,  de  manière 
qu'au  bout  d'un  fiecle ,  ces  deux  efpcce* 
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préfentoient  un  air  de  refTemblance  qui  les 
Éaifoit  aifément  prendre  l'une  pour  l'autre. 

C'étoit  fur -tout  dans  les  Tribunaux 
inférieurs  que  cette  méprile  éroit  plus 
familière. 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences 
une  efpece  où  l'acculé  du  crime  de  rapt 
avoir  été  condamné  par  le  Lieutenant- 
Criminel  de  Poitiers,  à  être  pendu,  fi 
mieux  naimo'u  époufer. 

Sur  l'appel  au  Parlement,  M.  l'Avo- 
cat-Générai  de  Lamoignon  établit  qu'il 
ne  s'agiifoit  que  d'un  fimplc  commerce 
illicite  ,  fans  rapt,  &  la  condamnation  fe 
xéduifit  à  IOO  livres  de  dommages  &  in- 
térêts ,  &  à  la  charge  de  l'enfant.  Ar- 
rêt du  28  Avril  1691. 

Mais  la  Déclaration  de  1730  eft  venue 
remédier  à  ces  abus ,  en  rétabliffant  les 
traits  diftindtifs  du  rapt  de  féduElion ,  & 
en  alîignant  à  la  féduction  iimple  le  ca- 
ractère qui  lui  étoit  propre,  &  la  peine 
qui  lui  convenoit. 

Cette  Déclaration,  après  avoir  confir- 
mé la  peine  de  mort  prononcée  par  les 
Ordonnances ,  contre  ceux  ou  celles  qui 
feroient  convaincus  de  rapt  de  fédu&ion  , 
ajoute  : 

33  Les  perfonnes  majeures  ou  mineures, 
3j  qui,  n'étant  point  dans  les  circonftances 
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m  ci-defTiis  marquées  (art.  1),  fe  trou- 
ai veront  feulement  coupables  d'un  com- 
35  meru  illicite,  feront  condamnées  en 
»  telle  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant 
35  l'exigence  des  cas  «. 

Voilà  donc  la  peine  de  la  réduction 
fimple  laiffée  à  la  difpoiition  des  Juges; 
la  Déclaration  les  rend  les  maîtres  abfo- 
lus  de  fe  déterminer  par  les  circonilances. 
Néanmoins  le  même  article  excepte  la 
peine  de  mort,  qu'elle  défend  aux  Juges 
de  prononcer  pour  commerce  illicite ,  ii 
ce  n'eft  dans  des  cas  où,  par  l'atrocité 
des  circonilances ,  la  qualité  Se  l'indignité 
des  coupables,  le  crime  paroîtroit  méri- 
ter le  dernier  fiipplice;  ce  que  le  Légifla- 
teur  laiffe  à  l'honneur  5c  à  la  confeience 
des  Juges. 

Il  réfulte  de  cette  Déclaration,  &  de 
la  Jurifprudence  qui  l'afuivie,  qu'on  peut 
diftinguer  trois  ordres  de  peines  en  ma- 
tière de  commerce  illicite. 

1°.  La  peine  pécuniaire ,  qui  a  lieu 
lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'apprécier  le  dé- 
dommagement qui  appartient  à  une  fille, 
foit  mineure ,  foit  majeure,  qui  a  de  plein 
gré  fait  le  facrifice  de  fa  pudeur,  fans 
qu'elle  puiffe  imputer  à  l'auteur  de  fa 
groiTcffe,  aucune  machination  criminelle 
pour  lui  arracher  fon  confentement. 
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2°.  Les  peines  afTlictives  Se  infamantes  , 
telles  que  le  banniifement ,  l'amende  ho- 
norable ,  le  blâme,  l'admonition,  &c. , 
pour  les  cas  où  le  commerce  illicite  auroit 
éré  accompagné  de  manœuvres  &:  de  cir- 
conilances  odieufes. 

Enfin  ,  le  dernier  fupplice  -,  par  exem- 
ple, lorfque  le  commerce  illicite  eil  in- 
tervenu entre  perfonnes  prohibées ,  comme 
entre  des  parens  en  Jiçme  dire&e,  entre 
le  confeflèui  de  fa  pénitente,  le  tuteur 
&:  fa  pupille,  le  maître  tk  fon  écoliere, 
le  geôlier  &  fa  prifonniere,  tkc.  Je  renvoie 
à  la  féconde  Partie  de  cet  Ouvrage,  pour 
la  difeuflion  de  ces  deux  dernières  efpe- 
ces.  Quant  à  préfent,  je  vais  feulement 
parler  de  la  peine  pécuniaire. 

La  peine  pécuniaire  adjugée  en  matière 
de  fimple  réduction,  offre  trois  objets: 

i°.  Les  dommages  de  intérêts  relatifs 
à  la  nierez 

2.°.  La  condamnation  relative  à  l'en- 
fant; 

3°,  Une  condamnation  au  profit  d'un 


tiers. 


Dommages  &  intérêts  adjugés  à  la 
mère. 

On  a  long -temps  agité  la  queftion  de 
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favoir  comment  il  falloir  conrtdérer  la 
farisradtion  pécuniaire  que  les  Tribunaux 
accordoient  aux  filles  ou  veuves  abufées. 

Quelques-uns ,  entraînés  par  l'ufaçe 
prefqu'univerfel  des  Nations,  de  faire  épou- 
fer  ou  doter  la  fille  féduite ,  ont  prétendu 
que  cette  condamnation  n'étoit  autre  chofe 
qu'une  dot  ;  d'autres  n'ont  point  voulu 
qualifier  de  dot  cette  condamnation  pé- 
cuniaire ,  ne  la  confidérant  que  comme 
un  dédommagement  du  préjudice  fouf- 
fert. 

On  feroit  d'abord  tenté  de  prendre 
cette  queftion  pour  une  difcuflion  oifeufe 
&  inutile;  mais  on  va  bientôt  recon- 
noître  combien  il  eft  important  de  dé- 
terminer la  vraie  qualité  de  cette  con- 
damnation. 

Si  on  regarde  la  condamnation  pécu- 
niaire comme  repréfentative  d'une  dot , 
il  s'enfuivra  que  la  condamnation  doit 
être  proportionnée  à  la  dot  que  la  fille 
auroit  reçue  de  fes  parens.  C'eft 'effecti- 
vement l'opinion  des  Docteurs  qui  ont 
adopté  ce  fyftême:  Ut  fcilicet  dos  detur 
puellœ  à  flupratore,  qualis  verijimiliter  à 
pâtre  daretur  ,  rel  aliis  Jiliabus  data  Jït, 
Cette  décifion  fe  trouve  même  autorifée 
par  le  chap.  22  de  l'Exode,  qui  déter- 
mine   la   valeur   des    dommages    &  in- 
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térets ,  fur  la  dot  que  l'on  auroit  donnée 
à  la  fille  :  Reddet  pecuniam^  juxta  modum 
dotis  quam  virgines  accipere  confueverunt. 
Cap.  22. 

Il  réfulteroit  donc  de  cette  manière 
d'envifager  la  condamnation  pécuniaire, 
que  ce  feroit  toujours  la  qualité  de  la 
fille  abufée  qui  ferviroit  à  en  déterminer 
la  valeur ,  fans  égard  à  la  qualité  ni  à 
la   fortune  du  réducteur. 

Une  autre  conféquence  de  cette  déci- 
sion ,  c'efl:  que  le  coupable  ne  feroif  tenu 
d'acquitter  la  dot,  qu'autant  q.;e  la  fille 
droit  à  fe  marra,  6c  qu'il  n'auroit 
rien  à  donner,  J'i  elle  demeuroit  dans  le 
célibat,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dot 
ou  il  n'y  a  point  de  mariage:  N'que  crinn 
dos  ejï  [fine,  matrimonio.  Lcg.  3  ,  ff.  De 
Jur.  Dot. 

C'en1  aufli  ce  qu'enfeignent  les  Doc- 
teurs, qui  regardent  la  réparation  pécu- 
niaire comme  repréfentative  d'une  dot: 
Ditla  dos  non  ejï  danda ,  nifi  curn  nup- 
ferit  ;  me  fuffîcit  cautio  de  nubendc  >  me 
tranfmitthur  ad  hœredes  defloratœ ,  non 
nuptœ.  Jul.  Clar.  In  Addu. ,  §.  Stu- 
prum. 

Par  la  même  raifon,  fi  la  fille  trou- 
voit  à  Ce  marier  avant  d'avoir  obtenu 
aucune    condamnation  ,    il    s'enfuivroit 
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quelle  n'auroit  plus  rien  à  prétendre, 
parce  que  la  dot  n'ayant  pour  objet  que 
de  lui  faciliter  le  mariage,  cette  confi- 
dération  ceiTeroit  alors  d'avoir  lieu.  Tel 
feroit  le  réfultat  du  fvftcme  qui  envifa- 
gercit  la  condamnation  pécuniaire  adju- 
ge à  la  fille  abufée,  comme  une^  vraie 
dot 5  &  il  faut  avouer  qu'il  entraîneroit 
les  plus  grands  inconvéniens. 

D'abord,  fi  Ton  proportionnoit  le  dé- 
dommagement à  la  fortune  &  à  la  qua- 
lité de  la  fille  ,  il  arriveroit  fouvent  que 
cette  condamnation  abforberoit  la  for- 
tune de  celui  ci  5  ce  qui  détruiroir  toute 
proportion  entre  la  peine  &  le  délit, 
D'un  autre  coté,  il  la  fille  abufée  eft  d'une 
balTe  condition,  ou  fans  fortune,  ne  fe- 
ra-ce  point  une  réparation  iliufoire  ,  que 
ds  lui  accorder  un  décommagement  pro- 
portionné à  ce  qu'elle  auroit  reçu  de  fes 
parens,  fur-tout  fi  le  féduéteur  fc  trouve 
erre  un  homme  opulent  ? 

En  fécond  lieu ,  Ci  le  condamné  étoit 
autorifé  à  fufpendre  la  délivrance  de  la 
dot  jufqu'à  ce  que  la  fille  eût  trouvé  un 
mari,  n'y  auroit-ii  pas  à  craindre  qu'il 
employât  diverfes  manœuvres  pour  tra- 
verfer  les  projets  d'établi  (Te  m  en:  qui  pour- 
roient  fe  présenter  en  faveur  de  la  fille  ? 
C'eft  l'objection  d'un  fameux    Crimina- 
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lifte:  Aliàs  effet  timenùum,  ne  dejlwans, 
al  eximendum  fe  à  joluù  ne  dotis,  frau- 
dibus  utatur  ad  impediendum  ne  fluprata 
maritum  inveniat.  Jul.  Clar.  §.  Stuprum. 

Enfin  certe  condition  gêneroit  la  li- 
berté naturelle  dor.r  chaque  Citoyen  doit 
jouir  fans  la  moindre  inquiétude,  de  fe 
marier  ou  de  garder  le  célibat,  fui  van  c 
fon  goûtj  cv  t\.rte  efpece  de  contrainte 
feroic  d'autant  plus  déraifonnable  dans 
l'efpece,  que  le  célibat  eft  la  deitinée 
affez  ordinaire  d'une  fille  à  qui  ce  mal- 
heur eft  arrivé. 

C'eft  d'après  ces  confidérations  que, 
dans  l'état  actuel  de  notre  Jurifprudence, 
nous  ne  regardons  pas  les  dommages  ÔC 
intérêts  adjugés  à  la  fille  abufée,  comme 
repréfentatifs  de  fa  dot.  C'eft  fe  fervir 
d'une  expreffion  impropre,  que  d'appeller 
dot  la  condamnation  pécuniaire  accordée 
à  la  fille.  Les  Parlemens  ont  fouvent 
proferit  cette  qualification ,  ainfi  que  l'en- 
ieigne  Mornac,  fur  la  Loi  Iere,  au  Code 
De  Nat.  Lib.  Cenfuit  Senatus  dotationem 
ejfe  honoris  vocabulum ,  quod  cum  impuris 
ijlis  conjunciionibus  non  conveniat.  M.  l'A- 
vocat-Général  de  Lamoignon,  portant  la 
parole  dans  une  réclamation  de  cette  ef- 
pece, en  iô'py,  s'éleva  beaucoup  contre 
cette  qualification  dont  on  fe  fervoit  au  Bar- 
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reau.  Ils  ne  font ,  en  effet ,  autre  chofe  qu'un 
dédommagement  de  l'inexécution  d'une 
convention  3  &  le  jugement  ne  fubordonne 
jamais  ta  délivrance  de  la  réparation  pé- 
cuniaire,   à  la  condition  du  mariage. 

Il  eft  allez  commun  de  voir  dans  les 
jugemens  rendus  en  pareille  matière,  une 
difpofition  qui  ordonne  que  le  montant 
de  la  condamnation  fera  dépofé  chez  un 
Notaire,  pour  en  être  fait  emploi  au  pro- 
fit de  la  fille,  en  préfence  d'un  Sùbfîitut 
de  M.  le  Procureur  Général,  ainfi  qu'il 
a  été  prononcé  par  l'Arrêt  du  ip  Février 
1777,  dans  l'araire  de  la  fi^e  Marche- 
bout,  contre  le  fieur  Duret  de  Vidou- 
ville. 

Cette  précaution  a  pour  objet  de  pré- 
venir la  diiilpation  de  la  fomme  ,  foit 
de  la  part  de  la  fille ,  foit  de  la  part  de 
fes  parens  :  c'eft  même  quelquefois  une 
claufe  de  faveur  pour  délivrer  les  parens 
de  la  fiile ,  des  follicitations  de  la  Partie 
condamnée,  à  l'effet  d'obtenir  la  remifè, 
ou  de  différer  le  paiement. 

Au  furplus ,  cette  difpofition  n'a  lieu 
que  vis-à-vis  d'une  fiile  mineure,  &  pour 
le  temps  de  fa  minorité.  Auffi-tôt  qu'elle 
devient  majeure  ,  elle  eft  mife  en  pofTefiion 
de  la  fomme  qui  lui  a  été  adjugée  ,  de 
même  ,  pendant  fa  minorité  ,  il  arrive 
"       -  H; 
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fouvent  quelle  obtient  la  délivrance  du 
tout  ou  de  partie  de  la  condamnation, 
lorfqu'elle  propofe  quelques  raifons  légi- 
times ,  comme  celle  d'un  apprenthTage  , 
d'un  befoin  urgent,  ôVc. 

Mais  la  condamnation  ayant  été  pro- 
noncée, elle  eft  définitivement  acquife  à 
la  fille,  foit  qu'elle  fe  marie,  foit  quelle 
refte  dans  le  célibat,  foit  quelle  décède 
avant  la  délivrance  ou  qu'eue  décède 
après.  Dans  tous  les  cas  ,  elle  fe  tranfmet 
à  fes  héritiers,  fans  que  le  condamné 
puiiTe  jamais  en  prétendre  la  réverfion  à 
fon  profit,  même  à  défaut  d'héritiers. 

Par  la  même  raifon,  le  montant  des 
dommages  &  intérêts  n'eft  point  déter- 
miné par  la  qualité  de  la  fille  feulement;; 
on  fait  aufli  entrer  en  confidération  celle 
de  Taccufé,  fa  fortune,  &  les  circonstan- 
ces plus  ou  moins  défavorables  :  Secun- 
dum  qualitatem  flupratoris  &  facilitâtes, 
habita  etiam  ratione  qualitatif  rirginis  flu- 
pratœ,  difent  les  Dodeurs;  ce  qui  fait, 
ajoutent-ils,  que  cette  matière  eft  abfo- 
lument  livrée  à  l'arbitraire,  n'étant  pas 
poflible  de  donner  des  règles  certaines 
fur  la  quotité  du  dédommagement,  vu 
la  variété  infinie  qui  peut  fe  rencontrer 
dans  les  efpeces:  Et  cent  totum  hoc  Ju- 
dicis  arbitrio  trïbidtur ,  cum  jure  hoc  de- 
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fii'uum  non  fit ,  nec  oh  perfonarwn  &  pa- 
trimoniorum  varktawn  dejîniri  pojjit.  Me- 
roch.  de  Jud.  arb. 

Mais  fî  la  fille  qui  a  obtenu  des  dom- 
mages de  intérêts,  vient  à  époufer  celui 
qui  eft  condamné  à  les  lui  payer  ,  que 
devient  la  condamnation  ?  Subfifte  t-elle 
encore  contre  le  mari,  ou  bien  eft-elle 
de  droit  anéantie  par  le  mariage?  La 
queftion  me  paroît  difficile  à  réfoudre  : 
d'un  côté ,  le  mari  peut  dire  que  la 
condamnation  n'a  été  motivée  que  par  le 
refus  d'époufer  celle  dont  il  avoit  abufé; 
que  par  conféquent  fa  caufe  ayant  ceffé, 
l'effet  doit  difparoître,  d'autant  plus  que 
la  réparation  qu'il  a  procurée  eft  bien 
fupérieure  &  bien  plus  efficace  que  celle 
à  laquelle  il  étoit  condamné.  Enfin,  il 
pourra  ajouter  que  le  mariage  emporte 
la  préfomption  tacite  de  la  remife  de  la 
condamnation,  n'étant  pas  raifonnable  de 
croire  qu'il  foit  entré  dans  l'intention  d'au- 
cune des  Parties  contractantes  de  donner 
quelque  effet  à  la  condamnation  en  ques- 
tion ,  lorfquau  contraire  il  eft  plus  vrai- 
semblable que  le  mariage  a  été  embraffé 
comme  un  moyen  utile  aux  deux  Par- 
ties pour  les  acquitter  l'une  envers 
l'autre . 

Mais  on  peut  dire  au  contraire  que  fi 
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le  mariage  rend  une  fille  non-recevabie 
à  poarfuivre  l'auteur  de  fa  groffeffe  de- 
venu Ion  mari,  c'eft  lorfque  le  mariage 
a  précédé  la  condamnation  i  parce  que 
l'action  s'anéantit  avec  la  caufe  qui  la 
faifoit  naître  ,  &  que  d'ailleurs  la  décision 
étant  encore  doureufe,  le  mariage  des 
Parties  opère  une  tranfaction  qui  éteint 
leurs  droits  refpectifs. 

Mais  lorfque  le  mariage  ne  furvient 
qu'après  la  condamnation  prononcée ,  il 
n'y  a  plus  de  procès  entre  les  Parties  ;  le 
jugement  fournit  à  la  femme  un  titre  cer- 
tain Se  une  créance  liquidée,  qui  ne  peut 
perdre  fon  effet  que  par  les  voies  légales 
qui  éteignent  les  obligations.  Le  mariage 
contracté  entre  les  Parties  ne  fuppofe  pas 
de  droit  la  remife  de  cette  créance.  Cette 
préfomption  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  l'exercice  de  cette  même  action 
contre  le  mari  feroit  incompatible  avec 
la  qualité  d'époufe;  ce  qui  ne  peut  pas 
être  allégué  en  matière  civile,  rien  n'é- 
tant plus  commun  que  de  voir  des  gens 
mariés  avoir  des  intérêts  oppofés,  Ôc  les 
difeuter  de  part  &  d'autre  judiciairement; 
duil  furHt  que  l'incompatibilité  ne  foit 
pas  démontrée  ,  pour  fe  rerufer  à  cette 
préfomption  ,  érant  de  principe  que  per- 
fotme  n'eft  cenfé  renoncer  à  Ces  droits  > 
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qae  ce  qui  achevé  de  combattre  cette 
préfomption,  c'eft  le  filence  gardé  dans 
le  contrat  de  mariage  fur  le  fort  de  cette 
créance;  que  il  l'intention  de  la  femme 
eût  été  d'abandonner  l'effet  de  fon  titre, 
le  contrat  n'eût  pas  manqué  d'en  faire  une 
exprelTe  mention.  Le  mari  ,  qui ,  no 
nobitant  cette  omiffion,  foufcrit  le  con- 
trat 3  eft  cenfé  avoir  accédé  à  l'exécution 
du  titre ,  étant  de  principe  qu'en  matière 
de  doute  il  faut  toujours  interpréter  l'o- 
miilion  d'une  claufe  favorable ,  contre  ce- 
lui de  qui  il  dépendoit  &:  qui  avoit  in- 
térêt de  la  faire  inférer:  In  cujus  poteftatz 
fuit  legem  apertiàs  dicere.  Nonobstant 
ces  dernières  confidérations,  je  me  range 
du  premier  avis ,  &  je  penfe  que  le 
mariage  éteignant  les  griefs  de  la  femme 
t<  réparant 'fon  honneur,  elle  ne  doit 
point  recevoir  doublement  la  réparation 
de  fa  foibleiTe. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  Juris- 
prudence une  efpece  qui  approche  de 
celle  ci  3  <k  dont  la  décifïon  peut  fervir 
de  préjugé. 

La  demoifelle  *  *  *  ,  étant  devenue 
enceinte  des  œuvres  du  fieur  Albanel  , 
avoit  obtenu  contre  lui  iO,OCO  livres 
de  dommages  £c  intérêts,  par  trois  Ar- 
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rets  de?  iy  Septembre  171 1  ,  24.  Février 
1712   &  2(5  Août  17I). 

Le  7  Mai  1716,  la  demoifelle  *** 
qui  étoit  majeure ,  fe  déiïlta  du  bénéfice 
de  ces  Arrêts;  quelques  jours  après,  les 
Parties  pufferent  un  contrat  de  mariage 
où  il  y  eut  ftipulation  d'exclu(îon  de  com- 
munauté, 6c  ce  contrat  fut  fuivi  du  ma- 
riage. 

La  défunion  s'étant  mife  entre  les  deux 
époux  en  1739,  la  dame  Albanel  obtint 
des  Lettres  de  refcHion  contre  l'acle  du 
7  Mai  ijiôy  de  elle  conclut  contre  fen 
mari  à  ce  que  les  Parties  fufTent  remifes 
dans  le  même  état  où  elles  étoient  avant 
cet  acte  de  défilement;  en  conféquence, 
que  les  Arrêts  obtenus  contre  lui  fuffenc 
exécutés  pour  le  paiement  des  10,000 
livres  de  dommages  &  intérêts. 

Elle  difoit,  pour  juftirier  fa  réclama- 
tion, que  ce  déliftement  ne  pouvoit  point 
être  regardé  comme  l'effet  d'une  volonré 
libre,  puifqu'eile  ne  l'avoit  accordé  que 
par  la  nécefllté  de  réparer  fon  honneur 
par  le  mariage. 

Mais  le  fîeur  Albanel  répondoit  que 
les  dommages  &  intérêts  n'avoient  été 
prononcés  contre  lui,  que  parce  qu'il 
refufoit  d'époufer  la  demoifelle  *  T  *'■>  que 


DE  LA  SÉDUCTION.  1$$ 
dès  qu'il  l'avoit  époufée,  la  caufe  de  fa 
condamnation  avoit  ceffe. 

Par  Arrêt  du  9  Mars  1741,  rendu 
en  la  Grand'Chambre  ,  la  dame  Albanei 
fut  déclarée  non-recevable.  Cet  Arrêt, 
rendu  fur  des  circonftances  particulières 3 
n'offre  qu'un  foible  préjugé  en  faveur  de 
notre  efpece. 

En  effet ,  on  peut  remarquer  ,  i°.  que 
dans  celle-ci  il  y  avoit  un  dëfiftement  for- 
mel de  la  condamnation  ;  2°.  que  le 
fieur  Albanei  n'avoit  confenti  au  mariage 
que  fur  la  foi  de  ce  défiftement. 

Enfin ,  que  c'étoit  au  bout  de  vingt- 
trois  ans  que  la  dame  Albanei  s'étorc 
avifée  de  revenir  contre  fa  renonciation 
faite  en  âge  de  majorité ,  ce  qui  epéroie 
trois  moyens  décififs  contre  fa  réclama- 
tion. 

§.     I  I. 

Education  de  V Enfant* 

A  parler  exactement  3  la  charge  de 
l'enfant  ne  devroit  pas  être  mife  au  nom- 
bre des  peines  3  puifque  ce  neft  autre 
chofe  que  l'accomplifTement  d\me  obli- 
gation naturelle  :  Cum  educatio  ïlbcrorum 
fit  de  jure  naturdi ,  &  ex  ïnftlnclu  na- 
turat  procédât ,  dit  ia  Loi. 

Néanmoins    des  exemples    nombreux 
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nous  apprennent  que  cette  Loi  facrée  fe" 
roit  fouvent  éludée 3  fi  la  Loi  civile  ne 
venoit  à  fon  fecours  pour  en  protéger 
l'exécution:  c'eft  ce  qui  a  lieu  fur-tout 
dans  ks  efpeces  de  paternité  conteftées. 
D'un  autre  côté  ,  ce  qui  donne  à  cette 
charge  le  caractère  de  peine ,  c'eft  l'obli- 
gation impofée  civilement  au  père,  de 
iupporter  les  frais  entiers  de  l'éducation 
exclufivement  à  la  mère  ,  quoique  par 
l'ordre  naturel,  il  femble  que  le  poids 
devroit  fe  partager  entre  les  deux  Parties. 
V.  Surdus,  de  Al'meîitis,  q.  1,  §.  14  & 
1  j*j  &  Loifel,  Inftit.  Coutum.  y  tom.  1, 
tit.   I,   art.  41. 

Il  eft  libre  au  père  de  faire  élever  l'en- 
fant naturel  dedans  ou  dehors  fa  maifon, 
pourvu  que  dans  l'un  3c  dans  l'autre  cas 
la  confervation  6c  les  mœurs  de  l'enfant 
ne  foient  pas  compromifes. 

Mais  fi  la  mère  demandoit  à  garder 
l'enfant  exclufivement  au  père  ,,  en  payant 
néanmoins  par  celui-ci  une  penfioa  an- 
nuelle ,  que  faudrok  il  décider? 

On  peut  dire  pour  le  père,  que  puif- 
quii  a  fourni  aux  frais  de  l'éducation  &  de 
l'entretien,  il  eft  jufte  de  lui  donner  la  fatis- 
faâion  de  pofîéder  l'enfant;  qu'il  eft  à 
craindre  que  la  prétention  de  la  mère  n'ait 
pour  objet  de  fc  procurer  un  revenu  annuel. 
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dont  elle  s'appliqueroit  le  bénéfice ,  aux 
rifques  de  laifier  i'enfant  dans  le  beioin; 
que  d'ailleurs  4a  mère  ayant  fait  preuve 
d'inconduite  ,  peut  donner  de  juftes 
alarmes  pour  les  mœurs  &  l'éducation 
de  l'enfant  ('.);  que  ce  qui  peut  lui  ar- 
river de  plus  favorable,  c'eft  de  trouver 
un  mariage  :  mais  que  ce  changement 
d'état  ne  pourra  être  que  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l'enfant ,  n'étant  pas  à 
préfumer  du  un  mari  fouffre  dans  fa  mai- 
Ton  un  témoignage  vivant  de  l'inconti- 
nence de  fa  femme. 

Mais  d'un  autre  côté,  je  vois  des  rai- 
fons  puiilantes  pour  admettre  la  récla- 
mation de  la  mère. 

Elle  a  d'abord  fur  le  père,  la  pré' 
fomption  d'une  affection  plus  tendre  pour 
l'enfant  ,  &  la  nature  parlera  d'autant 
plus  à  fon  cœur,  que  fa  maternité  n'eft- 
point  équivoque  ;  1  enfant  lui  fera  d'au- 
tant plus  précieux  ,  que  fa  naiflance  lui 
aura  coûté  davantage  de  peines  &  d'a- 
mertume. Il  n'a  pas  dépendu  d'elle  de 
donner  un  état  au   malheureux  fruit  de 


(  x)     Scilicctexpettas  ut  tradat  mater  honeftos  , 
A  ut  alios  mores  quàm  quos  habst  ? 

(  Juv.  Sat.  vi  y 
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fa  foiblefTe*,  mais  au  moins  a-t'elle  fait 
ce  qui  éroic  en  fon  pouvoir  pour  y  fup- 
pléer.  Sa  tendreife  a  bravé  la  honte  at- 
tachée à  une  réclamation  éclatante  ,  ôc 
c'eit  au  prix  de  fon  repos  qu'elle  a  pro- 
curé à  l'enfant  un  titre  iéçal  contre  l'au- 
teur  de  fa  naiifance. 

Mais  quel  fonds  pourra-t'on  faire  fur 
la  tendrefîe  d'un  homme  qui ,  pour  fe  dé- 
livrer des  devoirs  de  la  paternité,  com- 
mence par  la  renier  hautement,  &  qui, 
nonobftant  le  jugement  qui  la  lui  adjuge , 
continuera  de  regarder  l'enfant  comme  un 
ufurpatcur  de  fa  fortune? 

La  Loi  recommande  d'éviter  de  con- 
fier la  garde  d'un  enfant  à  celui  qui  au- 
roit  quelqu'intérêtà  le  voir  périr:  îd  enim 
Prxtorem  opnrtet  y  ut  fine  ullâ  malignl 
fufpicionc  alaturpartus  ùr  educatur.  L.  Icre, 
ff.  Ubi  Pup.  édite. 

Or,  fans  croire  le  père  légal  capable 
d'attenter  aux  jours  de  fenran",  au  moins 
eft-il  certain  qu'il  verroir  fans  regret  un 
événement  qui  viendroit  le  délivrer  d'un 
p?nfîonnaire  odieux. 

A  l'égard  de  l'événement  d'un  mariage 
en  faveur  de  la  mère,  des  mauvais  trai- 
temens  à  craindre  pour  l'enfant  de  la  part 
nu  mari  de  fa  mère,  ce  font  de  foibles 
onfidératio  ns3  puifque  l'enfant  ne  ccflanp 


de  la  Séduction.  187 
pas  d'être  fous  l'infpection  du  Minifters 
public,  de  même  du  père,  il  ne  tiendra 
qu'à  celui-ci  de  lui  dénoncer  le  prétendu 
danger  auquel  l'enfant  feroir  expofé. 

Ceft  ce  dernier  parti  qui  drpuis long- 
temps a  prévalu  au  Palais,  où  il  eft  d'u- 
façe  d'accorder  l'éducation  de  l'enfant 
naturel  a  la  mère  qui  la  réclame  >  par 
prétérence  au  père  Nos  Livres  font  cieins 
d'Arrêts  qui  ont  confacré  cette  Jurifpru- 
dence. 

En  pareil  cas,  l'obligation  du  père  fe 
convertit  en  une  penfîon  annuelle ,  dont 
le  montant  eft  déterminé  par  l'Arrêt  ou 
la  Sentence  de  condamnation. 

On  peut  demander  à  ce  fujet  à  quelle 
époque  commencera  le  paiement  de  cette 
penfîon?  Sera-ce  à  compter  du  jour  de  la 
naillance  de  l'enfant,  ou  bien  ,  les  pre- 
mières années  feront-elles  à  la  charge  de  la 
mère,  vu  que  les  foins  de  l'enfance  ne  doi- 
vent point  être  confiés  à  des  mains  merce 
naires,  &  que  la  mère  trouvant  chez  foi- 
même  une  fubfiftance  naturelle  pour 
l'enfant,  elle  ne  doit  pas  recourir  à  des 
fecours  étrangers? 

Un  préjugé  en  faveur  de  ce  dernier 
avis  y  c'en:  qu'il  fe  trouve  appuyé  du  fuf- 
frage  de  plufieurs  Docteurs  du  plus  grand 
poids  :  tels  que  l'Annotateur  de  Julius- 
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Clarus >  &  Carenfa,  de  Partu  légitimai 
ch.  3,  §.  4,  n.  43  ,  qui  décident  que  la 
mère  doit  refter  chargée  de  l'enfant  juf- 
qu'à  l'âge  de  trois  ans  ;  Ci  ce  n'eft  le  cas 
où,  étant  obligée  de  vivre  du  travail  de 
fes  mains,  elle  auroit  un  genre  d'occu- 
pations incompatible  avec  la  nourriture  de 
ion  enfant:  U,que  ad  triennium  mater  fpw 
rium  alere  tenetur ,  nijî  talis  mulier  effet 
adeô  pauper ,  quod  oporteret  eam  manibus 
operari  p  0  viElu ,  quia  laftanlo  fitium 
operari  non  pojfet ,  &  eo  cafupater  tenetur 
intra  triennium. 

Ce  qui  eft  d'ailleurs  conforme  aux 
Loix  Romaines,  qui  fixent  la  troisième 
année  de  l'enfant,  pour  l'époque  où  com- 
mence l'obligation  du  père.  L.  p,  Cod. 
De  patr.  potejl. 

Mais  cette  diflinction  n'eft  point  ad- 
mife  au  Palais,  ni,  je  penfe ,  dans  au- 
cun Tribunal  de  ia  France;  &c  l'obliga- 
tion du  père  date  du  moment  de  Janaiilance 
de  l'enfant. 

Néanmoins  on  obferve  prefque  tou- 
jours ,  lorfque  l'éducation  eft  confiée  à 
la  mère  ou  à  fes  héritiers ,  de  mefurer  la 
penfion  à  proportion  des  difTerens  âges 
de  l'enfant. 

Par  exemple,  on  peut  accorder  iOO 
livres  jufqu'à  i  âge  de  trois  ans  ;  200  livres , 
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depuis  trois  ans  jufqu'à  fept,  Se  ainfi  de 
fuite.  On  trouve  des  exemples  de  pareilles 
fixations  dans  plufieurs  Arrêtiftes. 

Boniface  rapporte  un  Arrêt  du  p  Mars 
167 J,  du  Parlement  de  Provence,  qui 
fixe  IOO  livres  jufqu'à  huit  ans,  ôt  IJO 
livres  depuis  huit  ans  jufqu'à  quatorze. 
Le  même  Auteur  rapporte  un  autre  Ar- 
rêt de  2691,  qui  accorde  50  livres  juf 
qu'à  trois  ans,  60  livres  depuis  trois  juf- 
qu'à fept,  de  IOO  livres  jufqu'à  douze 
ans. 

L'Arrêt  rendu  en  Vacations,  le  14 
Octobre  1775*,  contre  le  fieur  Bernard 
de  Marfange,  ie  condamne  à  payer  200 
livres  pendant  les  deux  premières  années, 
&  500  livres  depuis  deux  ans  jufqu'à 
cinq  :  le  tout  dépend  de  la  qualité  des 
Parties. 

Nonobftant  le  principe  certain ,  qu'en 
cas  de  concurrence  la  mère  eft.  préférée 
pour  l'éducation  de  l'enfant,  il  y  a  des 
oçcafions  où  ce  principe  eft  fufceptible 
d'exception  ou  de  modification  ; 

Si  la  mère  étoit  par  exemple  de  mœurs 
fufpedes,  adonnée  à  l'ivrognerie,  fujette 
à  des  maladies'  qui  fe  gagnent  par  la 
communication  ,  d'une  indigence  ex- 
celîive ,  d'un  état  qui  exigeât  une  vie  er- 
rante, ou  bien  d'une  autre  religion  que 
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la  dominante.  (On  trouve  dans  Bardet, 
T.  2  ,  liv.  7,  chap.  8  ,  un  Arrêt  de  1658  , 
rendu  dans  cette  dernière  eipece  ). 

Dans  tous  ces  cas,  on  pourroit  lui 
refufer  l'éducation  de  l'enfant,  pour  la 
confies  au  père. 

Mais  il  peut  arriver  auiîi  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  Parties  ne  ioit  jugée  digne 
d'être  chargée  de  l'éducation  de  l'enfant, 
par  les  inconvéniens  qui  feroient  égaux 
de  part&  d'autre-,  auquel  cas  on  ordonne 
que  l'enfant  fera  placé  dans  uns  maifon 
tierce,  comme  penfion,  collège,  cou- 
vent, communauté.  Denifart,  verbo  Bâ- 
tards, n.  37,  rapporte  une  Sentence  du 
Châtelct  de  Paris,  du  17  Juillet  175*8, 
-qui  l'a  ainfi  jugé  au  fujet  de  l'enfant 
naturel  d'un  fieur  Perfon,  Acleur  de  l'O- 
péra. 

Le  même  Auteur  rapporte  une  autre 
Sentence  du  même  Tribunal,  rendue  le 
20  Août  1760,  au  fujet  de  deux  enfans, 
favoir  un  garçon  âgé  de  quatre  ans,  ôc 
une  fille  encore  au  berceau. 

il  fut  ordonné  que  le  garçon  feroit 
placé  dans  un  collège  ou  une  penfion  dont 
les  père  6r  mère  conviendroient,  fînon 
qui  feroit  indiquée  d'office  -,  &  que  la  pe- 
tite fille,  qui  étoit  en  nourrice  ,  y  refteroit 
jufqu  à  ce  qu'elle  fût  en  âge  d'être  placée 
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dans  une  communauté  ;  le  père  condamné 
à  payer  JOO  livres  de  peniion  à  chacun* 

Quelquefois  on  ordonne  que  i'enfanc 
réitéra  entre  les  mains  du  père  ou  de  la 
mère  jufqu'à  un  certain  âge  feulement, 
après  lequel  il  en  fortira  pour  palier  ea 
maifon  tierce. 

Lorfque  l'enfant  eft  dans  une  commu- 
nauté, un  couvent,  un  collège,  &c. ,  il 
dépend  exciufivement  de  celle  des  deux 
Parties  qui  l'y  a  placé,  de  l'en  retirer  à 
fon  gré ,  fans  le  confentement  &  la  par- 
ticipation de  l'autre  ;  celle-ci  conferve 
feulement  la  liberté  de  vifiter  l'enfant , 
s'il  n'y  a  pas  un  jugement  qui  lui  en 
fafle  la  défenfe. 

La  dame  Defchamps  (  de  l'Opéra  ), 
ayant  obtenu  que  l'éducation  de  fa  fille 
lui  feroit  confiée,  exciufivement  au  fleur 
Defchamps  fon  mari ,  avoit  placé  Marie- 
Claude  Burzé  fa  fille,  au  couvent  de 
Port-Royal. 

Le  père  s'étant  avifé  de  la  retirer  de 
ce  couvent ,  pour  la  placer  dans  un  autre 
couvent  de  Nevers,  il  intervint  le  9  Juil- 
let 1761  ,  fur  les  conclu  fions  de  M.  le 
Procureur-Général,  Arrêt  fur  Requête  -, 
qui  ordonna  »  que  ladite  fille  Burzé-Def- 
a>  champs  feroit  réintégrée  au  couvent 
a*  de  Port-Royal ,  à  l'effet  de  quoi  les 
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»  Reliiûeufes  de  Nevers  feroient  tenues 
>3  de  la  remettre  es  mains  de  Matthieu, 
»j  Huiflier  de  la  Cour,  porteur  de  l'Ar- 
»>  rêt,  accompagné  de  la  mère,  lequel  en 
33  drtfleroit  prucès-verbal  <c. 

Il  y  a  même  des  exemples  que  celle 
des  deux  Parties  qui  avoit  fait  le  choix 
du  couvent  ou  du  collège,  n'ait  pas  et! 
lu  liberté  d'en  faire  fortir  l'entant  à 
fon  gré,  des  raifons  particulières  ayant 
porté  les  Magiftrats  à  mettre  des  bornes 
à  cette  facilité.  Le  Continuateur  de  De- 
nifart  fait  mention  d'une  efpece  fem- 
blable,  verbo  Enfant,  n.  24. 

Il  s'agifloit  d'une  fille  naturelle  ,  pla- 
cée dans  un  couvent  par  fa  meie;  mais 
comme  on  crut  qu'il  y  auroit  du  danger 
à  laiifer  à  celle-ci  une  trop  grande  liberté 
de  voir  fa  fille,  il  fut  ordonné  »  que  la 
33  fille  refteroit  dans  le  couvent  jufqu'à 
55  fou  établiffement  ,  pour  n'en  point 
33  fortir  ,  même  lorfque  fa  mère  l'en- 
J3  verroit  chercher,  finon  avec  la  per- 
33  million  de  la  Supérieure ,  en  connoilfan- 
33  ce  de  caufe,  &  pour  ne  point  décou- 
33  cher  du  couvent  ce. 

Au  furplus ,  en  pareille  matière,  il  n'y 
a  pas  d'autre  loi  que  la  volonté  des  Ju- 
ges, &  cette  volonté  efl:  toujours  déter- 
. minée  par  le  plus  grand  intérêt  de  l'en- 
fant. 
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iant.  C'eft  lui  feu]  qu'il  faut  confuîter  pour 
décider  fi  l'enfant  fera  confié  à  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Parties,  laquelle  d'entre 
elles  obtiendra  la  préférence,  à  quelles 
conditions ,  pour  combien  de  temps ,  6cc. 
Solet  Prœtor  frequevtijfîmè  adiri ,  ut  confti- 
tuat  ubi  filiï  vel  alantur,  vel  morentur r 
&  débet  ex  perfond ,  ex  conditione  &  e:c 
tempore  jîatuere  ubi  potiùs  alendus  fit,  L. 
Iere,  ff.  Ubi  Pupil. 

Si  le  père  eft  d'une  indigence  notoire 
cV:  que  la  mère  fcit  dans  l'aifance ,  alors 
ce  fera  le  cas  de  lui  transférer  la  charge 
de  l'enfant,  vu  que  l'obligation  naturelle 
de  prendre  foin  des  enfans  regarde  auiî* 
bien  la  mère  que  le  père. 

Si  les  deux  Parties  étoient  d'une  for- 
tune également  médiocre,  on  pourroic 
partager  la  charge  de  l'enfant  entre  elles  , 
de  manière  que  chacune  en  fupportât 
une  partie  en  raifon  proportionnelle'  de 
fes  facultés,  fuivant  la  décifion  des  Dé- 
crétais :  Solliatudinis  tuœ  erit ,  ut  uterque 
liberis,  fecundum  quod  fuppetunt  faculta- 
tes,  neceffaria  fubminiftret.  M.  d'AgueiTeau 
fait  mention  de  deux  Arrêts  qui  l'ont 
ainfi  décidé,  conformément  à  l'avis  de 
Pothier,  fur  l'article  187  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois. 

La  ç&arge  de  l'enfant  comprend  1* 
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nourriture,  le  logement,  l'habillement, 
ÔC  généralement  tout  ce  qui  appartient 
à  l'entretien  de  la  vie'  &  la  conservation 
de  la  fanté;  il  faut  encore  y  joindre  les 
foins  &  les  dépenfes  d'une  éducation 
convenable. 

En  effet  l'obligation  des  parens  envers 
leu rs  enfans  naturels,  ne  fe  réduit  pas  au  Am- 
ple néceffaire ,  ad  viblum  &  vefàium;  mais 
elle  s'étend  à  proportion  des  facultés  8c 
de  la  condition.  C'eft  ce  qui  efb  enfeigné 
par  tous  les  Docteurs,  &  fiugulierement 
par  Dumoulin  ,  fur  Je  74e.  Confeil  d'A- 
lexandre :  Et  efl  communis  opinio ,  &  ità 
obfervatur  inRegno  ,  non  tamenità  modici  , 
ut  reflringantur  ad  c.ijum  &  /imitâtes  necef- 
Jîtatis ,  fid  congrui  ,  boni  viri  arbitrio  > 
infpeclâ  qualitate  domus  &  pairimonii. 

Quelquefois  même  on  ordonne  que  le 
père  fera  tenu  de  donner  un  état  de  fa 
fortune,  pour  mettre  les  Juges  à  portée 
de  fixer  la  penfion  de  l'enfant, 

La  charge  de  l'enfant  comprend  en- 
core l'obligation  de  lui  affurer  une  fub- 
fiitance,  foit  en  lui  conltituant  une  pen- 
fion alimentaire  ,  foit  en  lui  procurant 
un  état  qui  foit  capable  de  le  faire  vivre 
honnêtement  dans  la  Société. 

Ce  n'eft  pas  que  le  père  foit  tenu  de 
donner  à  l'enfant  naturel  une  profeflîoa 
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relevée;  mais  il  faut  aufli  que  le  choix: 
de  la  profeffion  n'annonce  de  fa  part  ni 
avarice  ni  mauvaifs  humeur.  Ce  choix 
doit  être  combiné,  d'une  part  ,  avec 
les  facultés  du  père;  &  de  l'autre 3  avec 
le  goût,  la  capacité  èc  le  fexe  de  l'enfant. 

Jacques  Guérin  ,  Bourgeois  de  la  Ville 
du  Mans,  avoiteu,  pendant  ion  mariage, 
deux  enfans  de  fa  fervante,  qu'il  avoir 
fait  élever  avec  foin.  Mais  étant  parvenus 
à  vl'âge  de  feize  à  dix-fept  ans  3  ils  fe  trou- 
vèrent fans  métier,  parce  que  leur  père 
avoir  refufé  de  leur  en  donner  un  qui  fût 
de  leur  goût. 

Dans  cette  lituation ,  ils  firent  aiîîgner  le 
père  en  la  Prévôté  du  Mans  ,  pour  être 
condamné  à  leur  donner  à  chacun  300 
livres  de  rente  viagère  ,  Ôc  leur  aiîî- 
gner   un  fonds  pour  la  fureté    de   cette 


rente 


Le  père  offrit  alors  de  leur  faire  ap- 
prendre le  métier  de  Boucher  ,  de  Serger 
ou  de  Boulanger,  &  de  les  habiller  pen- 
dant leur  apprentiflage.  Sentence  inter- 
vint qui  condamna  le  père,  fuivant  fes 
offres,  de  leur  faire  apprendre  le  métier 
de  Boucher,  Serger  ou  Boulanger  Appel 

de  la  part  des  enfans  devant  les  Juges  de 

la  SénéchaufTée  du  Mans. 

Pendant  l'inftru&ion,  le  père  ajoute  l 
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fes  premières  offres  ,  celle  de  payer  les 
frais  de  la  maîtrife.  Sentence  de  la  Sé- 
néchauffée  du  Mans ,  qui  donne  a&e  au 
père  de  fes  offres ,  5c  confirme  la  Sen- 
tence de  la  Prévôté. 

Les  enfans  interjettent  appel  de  cette  Sen- 
tence au  Parlement,  &c  ils  concluent  fur 
l'appel  à  ce  que  leur  père  foit  tenu  de  leur 
faire  apprendre  un  métier  plus  honnête  que 
celui  de  Boulanger,  de  Serger,  ou  de 
Boucher  i  déclarant  qu'ils  font  prêts  d'ac* 
cepter  celui  de  Drapier  ou  de  Cirier. 
Ils  demandent  que  leur  père  foit  auflî 
condamné  à  payer  les  frais  de  maîtrife, 
&  à  leur  donner  un  fonds  pour  lever 
une  boutique,  finon  à  leur  affurer  à  cha- 
cun 300  livres  de  rente  viagère,  comme 
ils  avoient  demandé  devant  les  premiers 
Juges. 

La  caufe  portée  à  l'Audience,  M.  l'A- 
vocat-Général  Le  Nain  obferva  que  le 
père  avoit  des  biens  confidérables  qui  le 
mettoienten  état  de  faire  beaucoup  mieux 
pour  fes  entans  naturels ,  que  ce  qu'il 
leur  propofoit  -,  qu'il  étoit  de  l'intérêt 
public  que  les  enfans  fuffent  ékvés  félon 
l'état,  les  facultés  de  leurs  parens;  que 
les  métiers  de  Boucher,  Boulanger  & 
Serger,  offerts  aux  appellans,  étoient  ce 
cju'U  y  avoit  de  plus  vil  &  méchanique  ^ 
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&  ne  remplifToient  point  l'obligation  du 
père-,  que  par  conséquent  c'étoit  le  cas 
d'infirmer  les  deux  Sentences,  &  d'adju- 
ger aux  appellans  leurs  conclurions  :  de 
par  Arrêt  du  18  Juin  1707,  les  Sentences 
furent  infirmées  ;  le  père  fut  condamné 
à  faire  apprendre  aux  enfans  les  métiers 
de  Drapier  ou  de  Cirier  dans  la  Ville 
du  Mans ,  à  payer  les  frais  de  la  maî- 
trife  ,  fi  mieux  n'aimoit  leur  afiigner  à 
chacun  une  penfion  viagère  de  2GO  livres; 
Ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter  dans  quin- 
zaine de  la  lignification  de  l'Arrêt ,  finon 
déchu  de  l'option  ,  laquelle  feroit  défé- 
rée aux  enfans  5  le  père  condamné  en 
tous  les  dépens.  Bardet ,  tome  1  ,  chap. 

L'obligation  du  père  ne  fe  borne  point 
à  donner  un  métier  à  l'enfant  naturel  ; 
il  faut  encore  qu'il  le  mette  à  portée  d'en 
faire  ufage,  en  lui  payant  les  frais  de  la 
maîtrife,  fi  l'enfant  eft  domicilié  dans 
une  Province  ou  il  y  ait  jurande.  C'en: 
Ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  qui  vient  d'être 
rapporté  ,  &  d'une  quantité  d'autres  Ar- 
rêts recueillis  par  Louet,  Albert,  Boni- 
face,  Bardet,  Brillon  ,  &c. 

Si  cependant  les  frais  de  la  maîtrife 
étoient  excefîîfs  relativement  à  la  folia- 
tion du  père,  dans  ce  cas,  U  feroit  con- 

13 
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damné  feulement  à  y  contribuer  pour  une 
certaine  portion. 

Le  iieur  Gauthier  avoit  été  condamné 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  à 
mettre  Ton  fils  naturel  en  apprentiifage 
chez  un  Chirurgien  d'Aix ,  &  d'en  payer 
les  frais  ,  ainiî  que  ceux  de  fon  entre- 
Le  temps  de  l'apprentiffage  étant  ex- 
piré ,  le  jeune  homme  demanda  que  fon 
père  fut  tciui  de  lui  payer  fa  maîtrife , 
pour  être  à  même  d'exercer  dans  la  Ville 
d'Aix ,  fa  patrie ,  &:  qu'il  fût  auffi  tenu 
de  lui  fournir  un  fonds  fumTant  pour 
commencer  ion  établilfement. 

Le  père  oppofa  qu'il  avoit  déjà  donné 
quatre-vingts  écus  pour  l'apprentiifage,  & 
èo  livres  pour  les  menus  b. foins  du  jeune 
homme ,  qui ,  fe  trouvant  en  érat  de  ga- 
gner fa  vie,  n'étoit  plus  recevable  dans 
la   demande;  qu'à  tout  événement,  il  ne 
dévoie  point  exiger  les  frais  de  la    maî- 
irife  dans  la  Ville  d'Aix,  attendu  que  la 
léception  montoit  à  i  joo  livres ,  fomme 
exceiîive    pour    un    père    qui    avoit   des 
enfans  légitimes;  qu'au  furplus,  il  offroit 
de  lui  payer  fa  maîtrife  dans  une  autre 
Ville  de  la  Province. 

Par  Arrêt   du  3   Avril   167  f3  le  père 
fut  feulement  condamné  à  contribuer  pour 
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503  livres  aux  frais  de  la  maîtrife.  Boni- 
face  ,  tom.  4 ,   chap.  7. 

Lorfque  les  parens  naturels  ont  fair 
apprendre  un  mérier  au  bâtard  -9  &  qu  ils 
l'ont  mis  à  portée  de  gagner  fa  vie,  ils 
ne  font  tenus  à  rien  davantage  ,  &  le 
bâtard  feroit  non-recevable  à  les  pour- 
fuivre  en  Juftice ,  pour  obtenir  foit  une 
fomme  d'argent,  foit  une  penfion  ali- 
mentaire. 

Voyez  les  Arrêts  cités  par  Louer  \  mais 
cela  n'a  lieu  que  pour  les  garçons. 

Si  c'efi:  une  fille,  l'obligation  du  père 
ou  de  fes  héritiers  ne  fe  réduit  pas  à 
lui  donner  un  métier  5  ils  font  encore 
tenus  de  lui  donner  une  dot,  iorfqu  elle 
vient  à  rencontrer  un  érabliiiement  con- 
venable ,  quand  d'ailleurs  cet  érablillement 
ne  feroit  point  approuvé  par  le  père. 

La  Loi  regarde  la  dot  d'une  fille 
comme  raifant  partie  des  aïimens  qui  lui 
font  dus  :  CÀan  dos  fit  loco  alimentorum , 
&  pro  alimentis  detur. 

M.  Collet,  Confeiiler  en  la  Cour  des 
Aides,  ayant  laiffé  après  fon  décès  une 
fille  naturelle,  celle-ci  fe  pourvut  contre 
{es  héritiers,  &  conclut  à  ce  qu'ils  fuffent 
condamnés  à  lui  payer  la  fomme  de 
10,000  livres  pour  fa  dot,  &  ^oO  livres 
de  penfion  alimentaire  jufqu'à  fon  éta- 
blilTement.  1 4 
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Il  eft  à  remarquer  que  cette  fille  avoit 
vingt-cinq  ans  paffés. 

Les  héritiers  du  fieur  Collet  (  fes  en- 
fans  )  fe  dérendoient  de  cette  demande  , 
en  alléguant  que  ,  depufs  fa  naifTance  , 
Madeleine  Coilet  avoit  été  nourrie  £c 
entretenue  aux  dépens  de  leur  pere^  qu'elle 
avoir  été  mile  en  métier  chez  un  Tapiiîier  , 
&:  eue  depuis  long  temps  ,  elle  fe  trou- 
voit  en  état  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance^ 
ce  qui  la  rendoit  non-recevable,  aind 
quii  avoit  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts, 
éc  fingulierement  par  ceux  de  1586  3c 
l6oy,  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'elle 
étoit  majeure. 

On  ajoutoit  que  le  feu  fieur  Collet  avoit 
laillé  fept  enfans  ,  tant  naturels  que  légi- 
times -,  que  fa  fucceilion  n'étoit  point 
liche  ;  qu'il  feroit  injufte  de  dépouiller 
les  enfans  légitimes ,  pour  enrichir  des 
bâtards ,  tkc. 

M.  l'Avocat- Général  Bignon  conclut 
en  faveur  de  la  fiiie,  nonobftant  fa  ma- 
jorité &c  le  métier  qu'elle  avoit  appris. 
Il  obferva  que  les  Arrêts  cités  ne  con- 
cernoient  que  des  garçons,  qui,  ayant 
été  mis  par  leur  pers  en  état  de  gagner 
leur  vie ,  demandoient  encore  des  alimens  , 
ce  qui  étoit  contraire  à  la  Jurifprudence 
reçue:  mais  qu'à  l'égard  des  filles >  il  en 
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étoit  autrement-,  qu'un  métier  ne  rem- 
piiffoit  pas  afTez  completrement  le  vœu 
de  la  Loi  ni  de  la  Nature. 

33  II  y  a  grande  différence  ,  difoit  ce 
»  Magiifrat,  entre  l'un  &c  l'autre  fexe. 
a*  Celui  ci  permet  ,  même  dehre  qu'on 
33  apprenne  des  métiers  ,  qu'on  s'y  em- 
33  ploie  &  qu'on  travaille.  L'infirmité  &  la 
33  pudeur  de  l'autre  répugnent  à  ce  genre 
x>  de  vie  3  à  cet  apprentnTage  des  Arts  Se 
33  des  Métiers,  &  à  ce  travail  de  corps. 
33  Le  péril  n'en  eft  pas  moins  évident,  que 
23  la  différence  en  ed:  fenfible  ,  &c  cr. 
Conformément  aux  concluions  ,  l'Arrêt 
(du  12  Janvier  1638)  condamna  les 
enfans  du  fleur  Collet  à  paver  à  Made- 
leine Collet  la  fomme  de  2COO  livres, 
lorfqu'elle  auroit  trouvé  un  parti  pour  fe 
marier  ,  ou  bien  lorfqu'elle  entreroit  en 
religion  \  de  jufqu'à  ce ,  à  lui  payer  la 
fomme  de  iyo  livres  par  chaque  année, 
à  commencer  du  jour  de  fa  demande, 
dépens  compenfés.  Voyez  Barder,  tom. 
2,  liv.  7,  chap.  20. 

Marie  l'Huiliier  ,  fille  naturelle  d'un 
Gentilhomme  ,  i'avoit  fait  afligner  pour 
être  condamné  à  lui  donner  une  dot  pro- 
portionnée à  fes  facultés. 

Le  père  répondoit  qu'il  n'éteit  tenu 
de  lui  rien  donner  : 

Vs 
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i°.  Parce  qu'il  l'avoir  placée  à  fes 
frais,  chez  une  Lingcre,  pendant  quatre 
ans  -, 

2°.  Parce  qu'elle  étroit  en  écat  de  ga- 
gner fa  vie,  ayant  vingt-deux  ans,  &:  fa- 
chant  un   métier; 

3°.  Parce  qu'actuellement  elle  étoit  au 
fervice  d'une  dame  de  condition,  qui  ne 
lui  laiffoit  manquer   de  rien. 

Le  père  ajoutoit  pour  moyens  de  cou- 
fidérations  ,  qu'il  éroit  un  pauvre  Gen- 
tilhomme ,  padet  de  maifon ,  ayant  des 
enfans  de  deux  lits,  &c. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  il  intervint, 
le  24  Juillet  1657,  Arrêt  qui  adjugea 
à  U  tille  la  fomme  de  800  livres.  Voyez: 
le  Journal  des   Audiences. 

Le  (îeur  d'Albert,  Gentilhomme,  mou- 
rut  laifTant  des  enfans  légitimes,  de  une 
fille  naturelle,  Marie-Anne  d'Albert,  à 
laquelle  il  légua  par  teftament  75  livres. 
Marie- Anne  d'Albert  traduific  en  Juftice 
les  héritiers  du  feu  (leur  d'Albert,  pour 
être  condamnés  a  lui  payer  une  fomme 
de  3000  livres,   pour  lui  fervir  de  dot. 

Les  héritiers  répondirent  que  le  père 
ayant  lui-même  fixé  la  libéralité  qu'il 
entendoit  faire  à  fa  fille  naturelle,  il  fal- 
loit  s'en  tenir  à  fa  volonté;  que  cette  fixa- 
tion étoit  d'ailleurs  en  raifoa  de  la  fo> 
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tune  du  défunt ,  laquelle  n'étoit  pas  con- 
fîdérable  ,    &c  ôcc. 

Mais  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
du  iy  Mai  1678,  les  héritiers  furent 
condamnés  à  fournir  à  ladite  Marie-Anne 
d'Albert  une  fomme  de  8 00  livres,  pour 
lui  tenir  lieu  de  dot. 

Voyez  Boniface,  tom.  4,  liv.  6  ^  Al- 
bert, verbo  Dot. 

Denifart,  vzrbo  Bàrards,  n.  32,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  le  19  Juillet  17^2,  qui  a  adjugé 
une  penfion  alimentaire  de  800  livres  à 
la  fille  naturelle  du  feu  fieur  Bonnier  de 
la  MohTon,  Tréforier  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, âgée  de  quinze  ans,  qui  fe  trou- 
voit  fans  fecours.  Le  même  Arrêt  le 
condamna  en  20,000  livres,  payables  à 
la  fille  en  queftion,  lors  de  fon  établif- 
fement. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  Us 
obligations  du  père  ou  de  fes  héritiers , 
s'étend  à  la  mère  &  à  fes  héritiers ,  lors- 
que ,  par  l'événement,  la  charge  de  l'en- 
fant retombe  fur  eux. 

La  demoifelle  Marguerite  Guémard 
ayant  eu  une  fille  naturelle  des  œuvres 
de  M.  MaiTon  ,  Avocat  au  Parlement, 
<k  celui-ci  étant  décédé  fans  fortune,  la 
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de  moi  Telle  Maffor»  s'adrefTa  à  fa  mere 
pour  obtenir  des  alimsns  &  une  dor  conve- 
nables ;  6V  par  Sentence  du  Châtelet  du 
51  Janvier  17  o,  il  fut  ordonné  que  la 
demoifelle  Guémard  donneroit  à  fa  fille 
naturelle  une  penfion  alimentaire  de 
joo  livres,  payable  de  quartier  en  quar- 
tier, jufqu'au  jour  de  foo  étabiiiïement 
par  mariage  ou  autrement;  auquel  temps 
la  demoifelle  Guémard  feroit  tenue  de 
payer  à  la  demoifelle  Malfon  la  fomme 
de   jo3  3  livres. 

La  demoifelle  Guémard  ayant  inter- 
jette appel  au  Parlement  ,  la  Sentence 
lut  confirmée  par  Arrêt  du  1 3  Mars 
1762. 

Si  la  mere  intentoit  fon  action  en  pa- 
ternité durant  fa  gr  offerte  ,  &  qu'elle  ob- 
tînt le  Jugement  avant  fon  accouche- 
ment ,  la  penfion  alimentaire  commen- 
ceroit  feulement  à  courir  du  jour  de  fon 
accouchement  ,  &  non  du  jour  de  la 
Sentence  ou  de  l'Arrêt. 

Si  la  mere  ne  forme  fon  action  que 
pluheurs  années  après  fon  accouche- 
ment ,  la  penfion  alimentaire  n'a  pas  un 
effet  rétroactif  contre  le  père  ,  de  les  ar- 
iéra^es  ne  fe  reportent  pas  jufqu'au  jour 
de  racccu.hement. 
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La  raiibn  de  cette  décifion  eft  que 
l'obligation  de  nourrir  &  d'élever  l'en- 
fant regarde  la  mère  aulfi  -  bien  que  le 
père.  Il  eft  vrai  que  c'cft  ordinairement 
celui-ci  qui  eft  chargé  de  ce:te  dépenfe  : 
mais  lo.fque  la  mère  a  commencé  de  fe 
charger  de  l'entant,  elie  n'a  rien  tait  au- 
tre chofe  que  remplir  un  devoir  naturel  ; 
de  cet  acte  de  maternité  ne  lui  ouvre 
aucune  action  en  répétition  de  ce  qu'il 
peut  lui  avoir  coûté. 

Mais  cVft  l'occafion  ici  de  demander 
quelle  eft  la  nature  d'une  pareille  créan- 
ce ,  &c  de  quelle  date  elle  prend  Ton  hy- 
pothèque. Sera  -  ce  feulement  du  jour  dur 
Jugement,  ou  bien  l'hypothèque  remon- 
tera-t-elle  jufqu'au  jour  de  la  naiffance  de 
l'enfant  2 

Il  a  été  décidé  que  l'hvpotheque  re- 
montoir au  jour  de  la  naiiTance  de  l'en- 
fant ,  qu'il  primeit  par  conféquent  les 
créanciers  dont  le  titre  eft  poftérieur. 

11  y  a  ,  comme  on  fait,  trois  efpeces 
d'hypothéqués  : 

L'hvpotheque  conventionnelle  ,  qui  ré- 
fuite  d'un  titre  reçu  par  un  Officier  pu- 
blic ; 

L'hypothèque  judiciaire  ,  qui  dérive 
d'une  condamnation  j 
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Enfin  l'hypothèque  légale,qui  ne  dérive  m 
d'une  convention  particulière  ni  d'un  Juge- 
ment, mais  deladifpofitionde  Ja  Loi  &:  de 
la  nature  même  de  la  créance.  Telle  eft  l'hy- 
pothèque de  la  femme  pour  la  répétition 
de  fa  dot  qu'elle  juftihe  avoir  apportée  , 
quoiqu'elle  n'eût  d'autre  preuve  qu'une 
écriture  privée  -,  telle  eft  celle  du  mineur 
pour  le  reliquat  de  Ton  compte  de  tu- 
tele  du  jour  de  l'immixtion  du  tuteur 
dans  les  biens  de  Ton  pupille  :  telle  eft 
celle  accordée  aux  femmes  pour  l'in- 
demnité des  obligations  qu'elles  ont  con- 
fenti;s  lblidairement  avec  leurs  maris. 

La  faveur  des  alimens  dûs  aux  enfans 
neft  pas  moins  grande  que  ces  efpeces 
de  créances,  comme  on  peut  le  voir  par 
une  multitude  de  Loix  répandues  dans  le 
corps  du  Droit.  Il  n'y  a  pas  de  dette  plus 
facrée  de  la  part  des  père  Se  mère  -,  aufîî 
Brodeau ,  fur  Lov.et ,  lettre  D  >  fomm.  23  , 
rapporte  un  Arrêt  du  23  Août  1582  , 
qui  décide  qu'une  donation  d'un  père 
faite  à  un  bâtard  n'étoit  point  fujette  à 
l'inlinuation  ,  fur  le  motif  que  c'eft  moins 
«ne  libéralité  que  l'acquittement  d'une 
dette  :  Q_uia  non  efl  tam  donatïo  quàm 
debiti  prœfiatio. 

Le  Jugement  qui  accorde  des  alimens  à 
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un  enfant  naturel  n'en1  pas  l'époque  du 
droit  de  l'enfant  \  l'enfant  en:  né  avec  fon 
titre.  La  Sentence  ou  l'Arrêt  ne  fost  autre 
chofe  que  déclarer  fon  droit  &  détermi- 
ner les  effets  qu'il  doit  produire  ;  &c  ce 
droit  dérivant  de  fa  naiifance  ,  engen- 
dre une  hypothèque  qui  remonte  à  la  mê- 
me date. 

Si  l'enfanta  tardé  à  exercer  ce  droite  à 
le  faire  revêtir  de  la  fanclion  judiciaire  9 
c'eft  eu  parce  que  la  feibieffe  de  fon  âge  le 
mcttoïl  dans  l'impuiffance  d'agir,  ou  parce 
que  {es  père  &  mère  fourniiiuient  à  (es 
befoins.  Mais  lorfque  fa  htuation  a  chan- 
gé 3  fon  droit,  qui  n'avoit  été  que  fuf-> 
pendu  ,  reprend  toute  fa  force. 

Si  l'on  donne  une  hypothèque  tacite 
à  l'églife  fur  les  biens  du  Prélat,  peur 
l'obliger  d'en  faire  les  réparations  du 
jour  de  fon  entrée  en  pofTeiîîon  \  trr.e 
femblabie  hypothèque  aux  héritiers  qui 
ont  payé  ks  dettes  &ê  fucceiîion  com- 
mune, pour  la  récompenfe  des  dettes 
qu'ils  ont  payées,  quoique  les  lots  aient 
été  faits  fous  feings  privés,  ôc  qu'ils 
n'aient  ftipulé  aucune  garantie;  au  maître 
de  navire ,  pour  fon  fret  &  fes  avaries, 
fur  les  marchand i fes  qu'il  a  dans  fon 
vaiifrau  ;  au  propriétaire ,  fur  les  biens 
de  fon  locataire,  quoique  fon  bail  foi: 


ao8  Traité 

fous  feing  privé ,  &  même  qu'il  n'y  en 
ait  pasj  aux  créanciers  d'une  fuccefîîon , 
fur  les  biens  perfonnels  de  l'héritier  bé- 
néficiaire j  pour  l'obliger  d'en  rendre 
compte^  du  jour  qu'il  s'eftimmifcé  dans 
la  fucceflion:  à  plus  forte  raifon  l'accor- 
dera-t'on  à  un  enfant  naturel  pour  fes 
alimens  &  fa  dot,  puifque  les  père  <k 
mère  n'ont  pu  donner  naifTance  à  cet 
enfant  fans  la  confentir  tacitement  fur 
leurs  biens,  Se  qu'ils  en  ont  contracté 
la  dette  au  moment  de  la  naifTance, 

Inutilement  diroit-on  qu'en  admettant 
ce  fyftcme,  les  enfans  naturels  feroienc 
mieux  traités  que  les  enfans  légitimes, 
puifqu'il  n'y  a  de  légitime  pour  ces  der- 
niers, qu'après  les  dettes  payées. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  enfans  légitimes  &  les  enfans  na- 
turels. Le.  premiers  font  fufceptibles  de 
la  qualité  d'héritiers  -,  il  eft  très  rare  qu'ils 
n'y  trouvent  pas  des  alimens.  Lorfque 
cette  qualité  leur  échappe ,  la  Loi  a 
pourvu  à  leur  fubfiftance  ,  par  l'hypo- 
thèque du  douaire  préfrx  ou  couturruer 
qu'elle  leur  accorde,  qui  remonte  non- 
feulement  à  la  naifTance  de  l'enfant,  mais 
même  au  contrat  de  mariage  des  père 
&c  mère ,  qui  efl  antérieur  à  cette  naifTance, 
Cette  dette  fe  prend  par  l'enfant  renon- 
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çant  à  la  fucceffion  ,    8c  prive  tous  hs 
autres  créanciers  du  père,  poftérieurs  au 


mariage. 


Mais  l'enfant  naturel  n'a  point  cette 
refïburce  ;  &  fi  fon  hypothèque  étoic 
bornée  au  jour  de  la  condamnation  qu'il 
obtient,  il  y  auroit  une  quantité  d'oc- 
cafions  où  cette  condamnation  devien- 
droit  illufoire. 

C'eft  d'après  ces  raifons  qu'il  eft  in- 
tervenu ,  le  j  Mai  1777,  un  Arrêt  qui 
a  donné  à  un  enfant  naturel  l'hvpotheque 
à  compter  du  jour  de  fa  naiffance,  au 
préjudice  des  créanciers  poftérieurs. 

La  demoifelle  Guémard  ,  dont  il  a 
déjà  été  parlé  ci-demis,  ayant  été  con- 
damnée à  payer  à  la  demoifelle  Mafïbn, 
fa  fille  naturelle,  une  penfion  alimentaire 
de  JOO  livres ,  rembourfable  à  yooo  livres 
lors  de  fon  établi  iTement ,  avoit  vendu 
à  Me.  Le  Queux,  Procureur  en  la  Cour, 
une  maifon  fîfe  à  Paris  rue  des  Petits- 
Champs,  pour  le  prix  de  19,000  livres. 
Par  le  contrat  de  vente,  Me.  Le  Queux 
étoit  chargé  de  payer  à  la  demoifelle 
Mafïbn  les  500  livres  de  penfion  ,  &c 
en  cas  d'établiffement,  de  lui  rembourfer 
la  fomme  de  5OCO  livres  ;  à  l'effet  de 
quoi,  Me  Le  Qjeux  devoit  retenir  fur 
le  prix  la  fomme  de  Jooo  livres,  le  fur- 
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plus  étoic  délégué  à  différens  crr  ^cîers. 

La  demoifeile  Guémard  étai  c  venue 
à  décéder  avant  que  Me.  Le  Quel  ic 
obtenu  fes  Lettres  de  datlfication ,  8 
créanciers  n'ayant  pas  trouvé  de  quoi 
s'acquitter  dans  le  furplus  de  fa  fecceffion, 
ils  s'adrcfferent  à  Me.  Le  Queux,  pour 
obtenir  de  lui  le  paiement  des  >"OCO  livres 
dont  il  écoit  demeuré  débiteur. 

C'efl  à  cette  occafion  qu'il  y  eut  procès 
entre  Ja  demoifeile  Maflon  &  les  créan- 
ciers de  fa  mère  \  ceux-ci  prétendant  que 
Ion  hypothèque  ne  commençcit  qu  au 
31  Janvier  1760,  date  de  la  Sentence 
qui  lui  adjugeoit  des  alimens  &  une   dot. 

La  demoifeile  Maffon  foutenoit  au 
contraire  que  fon  hypothèque  remontoic 
au  3  Mai  1727,  jour  de  fa  naiflance , 
ce  qui  lui  donnoit  une  priorité  considé- 
rable fur  les  créanciers. 

Par  Sentence  du  Domaine,  du  2 1 
Août  1772,  l'hypothèque  fut  accordée 
à  la  demoifeile  Maflon,  à  comDter  du 
jour  de  fa  naiifance  ;  &  la  Sentence  a  été 
confirmée  par  Arrêt  du  5   Mai  1777. 

Nonobftant  les  raifons  ci-deffus  dédui- 
tes &  l'Arrêt  qui  femble  les  avoir  con- 
facrées ,  il  fe  rencontre  beaucoup  de  Ju- 
rifconfultes  qui  tiennent  pour  l'avis  con- 
traire; &la  queition  auroit  befoin  d'être 
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de  nouveau  préfentée  au  Barreau,  pour 
y  recevoir  une  décifion  définitive. 

Denifart,  verbo  GroffefTe,  fait  mention 
d'un  Arrêt  rendu  en  Vacations  le  4  Oc- 
tobre 1724,  qui  a  jugé,  dit-il,  que  les 
alimens  font  dus  à  un  bâtard  du  jour 
de  l'accouchement  de  la  mère  ,  &  non 
du  jour  dé  l'Arrêt  qui  a  condamné  le 
père  à  fe  charger  de  l'enfant;  mais  cet 
Auteur  ne  nous  donne  point  le  détail  des 
circonftances. 

Le  bâtard  peut-il  tranliger  pour  fa 
penfion  alimentaire ,  &  en  recevoir  le 
rembourfement? 

Il  faut  diftinguer  la  penfion  alimen- 
taire qui  eft  l'effet  de  la  pure  libéralité 
du  père  naturel ,  avec  la  penfion  qui  fe- 
roit  le  réfultat  d'une  condamnation  ju- 
diciaire. 

Au  premier  cas,  le  rembourfement 
ne  peut  fe  faire  que  fous  l'autorité  du 
Magiftrat  &  pour  des  caufes  urgentes.  Il 
cil:  à  préfuroer  que  le  teftateur  ou  le 
donateur  a  eu  intention  d'affurer  la  fub- 
fiftance  de  l'enfant  naturel-,  &  cette  in- 
tention feroit  trompée ,  s'il  lui  étoit  per- 
mis d'échanger  la  penfion  viagère  contre 
une  fomme  d'argent  ,  fufceptible  de 
prompte  diffipation  :  Ne  dtceptus  eventu9 
alimentarius  egeat. 
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En  pareil  cas,  il  eft  feulement  permis 
au  légataire  ou  donataire,  de  traiter  des 
arrérages  échus. 

Cet!  la  difpofition  de  la  Loi  8 ,  au  {F. 
De  Tranfatt.;  &de  la  Loi  8  De  Alim., 
au  Code  au  même  titre. 

Cette  Jurifprudence  feitible  être  con- 
tredite par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  17  Mai  1754,  cité  par  De- 
nifart,  verbo  Alimens,  n.  13,  &  dont  il 
rapporte  ainfi  l'efpece. 

m  Une  bâtarde ,  à  laquelle  fon  père  na- 
53  turel  avoit  légué  une  rente  viagère 
33  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens  ,  ayant  reçu 
33  une  fomme  pour  ramortiffement  de 
3?  cette  rente  ,  prétendit  enfuire  que  la 
3'  même  rente  devoit  lui  être  payée;  elle 
33  la  demanda,  fous  prétexte,  difoit-elle, 
33  qu'on  ne  peut  pas  tranfiger  ni  anéan- 
33   tir  de  pareilles   rentes. 

33  Mais  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
33  de  Rouen  le  17  Mai  1754,  elle  fut 
33  déboutée  de  fa  demande  <r. 

S'il  eft  vrai  que  Denifart  ait  rapporté 
exactement  l'efpece  de  cet  Arrêt,  ï\  faut 
croire  qu''l  y  avoit  dans  l'affaire  quelque 
circonftance  particulière  qui  engageât  le 
Parlement  de  Rouen  à  s'écarter  "des  prin- 
cipes. 

Mais  il  eft  bien  permis  de  douter  d'un 


DE    LA    SÉDUCTION.         21^ 

Arrêt  qui  n'a  que  Denifart  pour  garant; 
cet  Auteur  omet  le  plus  fouvent  la  cir- 
constance décifive ,  &  fe  trompe  fur  l'ef- 
pece. 

Peut-être  que  l'Arrêt  dont  il  eft  parlé 
a  été  rendu  de  concert  entre  ics  Parties  ; 
peut-être  le  rembourfement  en  queftion 
avoit-il  été  fait  par  fon  contrat  de  mariage , 
èc  en  faveur  d'un  établiifement  avanta- 
geux. Enfin  J  il  fe  peut  faire  que  cette 
penfion  viagère  ,  au  lieu  d'avoir  été  lé^ 
guée  à  la  fille  bâtarde  ^  comme  le  dit 
Denifart,  lui  avoit  été  adjugée  par  une 
condamnation  judiciaire,  ce  qui  feroit 
une  grande  différence. 

En  effet,  la  penflon  alimentaire  accor- 
dée en  jugement  au  bâtard ,  contre  &s 
père  &  mère  naturels  ou  tous  héritiers, 
eft  fufceptible  de  rembourfement  ou  de 
v  tranfaction. 

Ce  n'eft  plus  le  cas  de  dire  que  l'in- 
tention du  donateur  feroit  trompée,  puif- 
que  la  condamnation  à  laquelle  il  a  fallu 
recourir  pour  obtenir  cette  penfion,  an- 
nonce affez  que  le  père  naturel  ne  s'oc- 
cupoit  point  d'aifurer  la  fublîftance  de 
l'enfant.  La  penfion  que  le  bâtard  a  ob- 
tenue eft  donc  fon  propre  ouvrage  ,  & 
non  celui  de  fon  pere>  &  de  même  que 
fien  ne  forçoit  le  bâtard  de  réclamer  fes 
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droits,  de  même  il  lui  eft  libre  d'en  mo- 
difier l'exercice,  &  d'en  jouir  de  la  ma- 
nière qu'il  lui   plaît. 

Auni  voyons- nous  tous  les  Docleurs 
convenir  que  la  tranfaclion  fur  alimens 
eft  valide,  lorfque  le  créancier  tient  fes 
alimens  d'un  autre  titre  que  d'un  teftament. 

C'eft  la  décilion  de  Mornac,  fur  la 
Loi  8,  au  Dig.  &:  au  Cod.  DeTranfaft.; 
de  Peréfius ,  in  Cod.  ;  &c  de  Boezius,  ad 
Pandeclas ,  eod.  tit. 

Voyez  auiîi  Ricard,  Traité  des  Dona- 
tions, part.  2,  chap.    1er.,  fecl.  4,    n°. 

"'  s.  . .  r. 

De  la  condamnation  pécuniaire  applicable 
à  des  tiers. 

Quoique  le  commerce  illicite ,  tel  que 
celui  dont  il  eft  queftion  ici,  ne  foit  pas 
un  délit  dont  il  foit  permis  au  Miniftere 
public  de  fe  rendre  le  dénonciateur  , 
néanmoins,  quand  le  commerce  illicite 
donne  lieu  à  une  conteftation  judiciaire, 
le  Miniftere  public  ne  manque  jamais  de 
conclure  à  ce  que  les  Parties  foient  con- 
damnées en  une  aumône  ou  amende  ap- 
plicable aux  pauvres  prifonniers.  Cette 
amende  ou  cette  aumône  eft  réglée  par 
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Tufage  à  3  livres ,  Se  elle  fe  prononce 
contre  chacune  des  Pairies,  en  punition 
du  mauvais  exemple  qu'elles  ont  donné , 
&  de  l'infraction  de  la  bienféance. 

Néanmoins  l'aumône  ou  l'amende  peut 
quelquefois  être  portée  à  une  fomme 
considérable  ,  lorfque  i'accufé  fe  trouve 
dans  une  efpece  odieufe.  Cette  condam- 
nation n'emporte  aucune  note  d'infamie, 
ni  aucune  efpece  de  honte  j  ce  n'eft  qu'une 
affaire  de  Police. 

Le  commerce  illicite  peut  encore  en- 
gendrer une  autre  efpece  de  condamna- 
tion. 

Par  exemple  ,  lorfque  le  VafTal  a  ren- 
du enceinte  la  fille  de  fon  Seigneur,  ce- 
lui-ci eft  en  droit  de  faire  prononcer 
la  confiscation  de  fon  fief  à  fon  profit. 
C'eft  une  des  caufes  de  confifeation  ex- 
primées au  livre  j  des  Loix  des  fiefs: 
Item  ,  fi  Fidelis  cumfiliâ  Domini  conçu- 
buerit ,  jure  feudum  amittere  cenfeatur.  La 
même  décifion  a  lieu  5  fi  le  Vaflal  a  fé- 
duit  la  petite-fille  du  Seigneur  ,  ou  fa  bru, 
ou  fa  mere,  ou  fa  fœur  (i); 


(i)  Il  y  a  cela  de  fîngulier  ,  que  le  VafTaJ, 
qui  perd  fon  fief  pour  avoir  féduit  la  fœur  de 
fon  Seigneur ,  ne  le  perd  point  pour  avoir  tué  foa 
frere« 
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En  fuppofant  néanmoins  que  lafille  „ 
fœur  ,  &c.  ,  demeurent  dans  la  mai- 
fon  du  Seigneur  :  Si  in  domo  Domini  ma~ 
mat  ;   autrement  la   peine  n'a   pas   lieu. 

Mais  le  Vaflal  qui  a  féduit  une  des 
femmes  de  l'époufe  de  fon  Seigneur ,  de 
fa  fœur,  &rc.,  n'a  point  encouru  la  con- 
fiscation de  fon  fief.  Ainfî  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  en  faveur  d'un  fieur 
de  Formet.  L'Arrêt  efl  rapporté  par  Pa- 
pon  ,  liv.  13,  tit.  1  ,11°,  14,  fur  la  foi  de 
Boërius ,  Décif.  140. 

Il  n'y  auroit  pas  davantage  lieu  à  confif- 
cation,  fi  le  Vaflal  avoit  féduit  la  con- 
cubine de  fon  Seigneur.  Si  le  Vaffal  vient 
à  époufer  par  la  fuite  la  fille  ou  la  fœur 
de  fon  Seigneur  ,  la  confifeation  conferve 
fon  effet,  parce  que  l'injure  efl  confoni- 
mée  à  l'égard  du  Seigneur. 

Comme  il  y  a  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaffal  une  réciprocité  de  devoirs ,  le  Sei- 
gneur qui  féduit  la  fille ,  ou  la  fœur,  ou 
la  nièce ,  ou  la  mère  de  fon  vaffal,  perd 
la  mouvance  du  fief  fervant  ,  qui  efl 
dévolue  au  Seigneur  fupérieur,  en  le  fai- 
fant  toutefois  ainfi  dire  &  ordonner  en 
Juflice. 

Celui  qui  féduit  la  fille ,  ou  la  fœur , 
ou  la  mere,  ou  la  nièce,  ou  la  bru,  ou 
U  petite -fille  dune  perfonne  dont  il  efl 

donataire  > 
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donataire  ,  a  encouru  la  révocation  de  la 
donation ,  pour  caufe  d'ingratitude  j  cette 
réduction  pouvant  être  placée  au  nombre 
des  injures  graves  dont  parle  la  Loi  :  Ità 
ut  injurias  atroce*  in  ewn  ejjundat.  Cod. 
De  reroc.  don. 

Mais  il  n'y  a  \  as  lieu  à  la  révocation 
de  la  donation,  pour  avoir  féduit  la 
maitreffe  du  donateur ,  fi  ce  n'eft  ce- 
pendant du  père  au  fils  ,  parce  qu'en 
ce  cas,  la  qualité  relative  des  Parties 
augmente  l'injure;  Se  la  noveile  1 1  y  place 
un  outrage  de  cette  efpece  au  nombre 
des  caufes  d'exhé rédation  :  Si  concubine* 
patris  filius  immifeuerit. 

Néanmoins,  comme  notre  Droit  ne 
reconnoît  point  de  concubines  ,  ce::e 
queltion  feroit  difficulté 

La  fille  féduite  donne -t'elle  à  Ton  père 

.  une  juite   caufe  d'exhérédation:  M.  Po- 

tbier  ne  le  pen(è  point,  m  Ci,  dit-il,  elle 

■    3-   ne  s'en;  laifiée  féduire  quune  ou  deux 

Traité  des  Succédions,  chap.  i*rj  art. 

Je  penfe,  avec  lui,  que  quelques  preu- 
ves fiiccefiives  d'incontinence  ne  feroient 
point  un  motif  fumTant  d'exhérédation,  & 
qu'il  faut  réferver  cette  peine  aux  filles 
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qui  auroient  embrafTé  une  proftitution 
publique. 

Juftinien  ne  faifoit  de  la  proftitution 
d'une  fille  une  caufe  d'exhérédation , 
qu'autant  qu'il  feroit  certain  que  la 
fille  auroit  préféré  ce  genre  de  vie  à  un 
mariage  honnête  que  les  parens  lui  au- 
roient offert  :  Si  volent i  fuœ.  filial  vd 
nepti ,  maritum  dare  &  dotem,  Ma  non 
confenferit  ,  fed  luxuriofam  vitam  degere 
elegerit.  Novel.  j  i  y. 

Mais  M.  Pothier  rejette  cette  diftinc- 
tion,  ôc  je  penfe  que  fon  opinion  doit 
être  fuivie. 


CHAPITRE  XII. 

De  l'état  refpeâif  des  Concubins. 


A 


près  avoir  confîdéré  ks  deux  Par- 
ties fous  cet  afpect,  affligeant  qui  dévoile 
aux  Tribunaux  la  foibiefte  de  l'une  Se  l'in- 
fidélité de  l'autre  y  il  eft  nécefTaire  de  les 
confidérer  fous  un  rapport  oppofé  ;  je  veux 
dire  ,  fous  celui  d'une  affe&ion  exceflive3 
dont  les  témoignages  fe  manifestent  par 
les  bienfaits  &  les  libéralités. 
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C'eft  une  maxime  aiTez  généralement 
adoptée  ,  que  ceux  qui  vivent  ou  ont  vécu 
dans  une  liaifon  illicite,  ne  peuvent  point 
fe  faire  de  donation  ,  foit  entre-vifs,  foie 
teftamentaire. 

Néanmoins  cette  partie  de  notre  juris- 
prudence n'eft.  pas  encore  fixée  ;  de  les 
autorités  puiffantes  qui  militent  en  faveur 
du  fyftême  oppofé  y  lailTent  à  chacun  la 
liberté  des  opinions. 

D'abord  ,  il  faut  obferver  que  fur  ce 
point,  nous  n'avons  aucune  Loi  générale; 
il  v  a  bien  l'Edit  donné  fous  Louis  XIII, 
en  1629 ,  qui  déclare  nulles  &  de  nul  effet 
toutes  donations  faites  entre  concubins  :  mais 
chacun  fait  que  cette  Loi  n'eil  ni  fuivie 
ni  citée  ,  dans  les  Cours  où  elle  n'eil:  pas 
reconnue. 

A  détaut  de  Loi  générale  a  il  faut  donc 
recourir  aux  Coutumes  particulières  :  les 
unes  font  prohibitives ,  telles  font  Tourai- 
ne  ,  Anjou  y  Maine  ,  Cambrai ,  &c. 
Les  autres  font  muettes. 
A  Tégard  des  premières  ,  point  de  dif- 
ficulté -,    mais  pour  les  fécondes,  que  ju- 
ger 1  En  pareil  cas ,  il  eft  d'ufage  de  recou- 
rir au  Droit  Romain  ,  &  le  Droit  Romain 
décide  en  faveur  dQS  donations  entre  con- 
cubins. 

Des  Auteurs  du  plus  grand  poids  ont 
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penféque,  fans  recourir  au  Droit  Romain, 
ii  falloit  confidérer  la  difpohtion  de  la 
Coutume  ,  relativement  aux  avantages  que 
les  gens  mariés  fe  pourroient  faire  s  &  ils 
ont  dit  :  <c  Si  la  Coutume  ne  permet  peine 
33  aux  gens  mariés  de  fe  taire  des  avanta- 
33  ges  durant  le  mariage,  il  en  faudra  con- 
«  dure  que  le  vœu  de  cette  même  Cou- 
*>  tume  eft  d'interdire  les  donations  entre 
33  concubins  \  n'étant  pas  à  préfumer  qu'elle 
33  eût  entendu  traiter  une  liaifon  criminel- 
as  le ,  plus  avantageufement  que  le  nœud 
33  légitime  as.  Multb  magis  habebit  locum 
Statutum  in  concubinu  ,  quœ  non  débet  e]]e 
melioris  conditionis  quàm  pudicay  dit  Du- 
moulin. 

Mais  cet  argument  àjîmili ,  ne  me  paroît 
pas  concluant. 

Pour  priver  un  citoyen  de  la  faculté  de 
donner  ou  de  recevoir ,  il  faut  une  inca- 
pacité établie  par  une  Loi  exprefTe  ,  & 
non  par  des  conjectures. 

D'un  autre  côté  ,  cette  analogie  dont 
quelques  Docteurs  fe  contentent,  eft  facile 
à  réruter  ,  parce  que  la  prohibition  in- 
troduite entre  les  conjoints  a  des  motifs 
qui  ne  fe  rencontrent  pas  entre  concu- 
bins, ainfî  qu'on  peut  le  voir  par  les  trois 
premières  Loix  du  tir.  de  Vonat,  int.  vir% 
&  uxt>  au  digefte. 
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Ces  motifs  le  réduifent  à  maintenir  la 
bonne  union  entre  les  Parties  ,  en  leur  en- 
levant des  occafîonsde  follicitations  &  de 
refus,  &:  à  prévenir  la  pauvreté  qui  met- 
troit  les  deux  époux  hors  d'état  d'éle- 
ver leurs  enfants  j  raifons  qui  ne  peu- 
vent pas  être  appliquées  aux  concubins  , 
d'un  côté  ,  parce  qu'il  feroit  abfurde  que 
la  Loi  veillât  à  maintenir  la  durée  d'un 
état  qu'elle  proferit  &:  la  bonne  union  de 
Parties  ,  dont  l'intimité  au  contraire  effc 
une  violation  des  mœurs  j  &C  d'autre  part, 
l'inquiétude  que  la  Loi  a  témoignée  pour, 
les  enfants  légitimes,  ne  peut  point  égale- 
ment fe  référer  aux  enfants  bâtards  ,  qui 
ne  font  point  appelles  à  la  fucceffion  de 
leur  père  8c  mère.  Bien  loin  de  tirer  un 
argument  contre  les  concubins  de  la  di£ 
pofîtion  prohibitive  portée  contre  les  eens 
mariés,  il  femble  que  cette  analogie  pré- 
tendue répugne  au  vœu  de  la  Loi.  En  ef- 
fet, Cette  prohibition  introduite  contre  les 
conjoints  ,  ne  doit  pas  être  regardée  com- 
me une  difpofition  rigoureufe  &  pénale. 
Au  contraire,  cette  efpece  d'interdi&ion 
eft  une  vraie  difpoiition  de  faveur  ,  la  Loi 
ayant  voulu  par  cette  précaution  mettre 
chacun  des  conjoints  à  l'abri  de  la  violen- 
ce ou  des  importunités  de  l'autre.  Mais 
la  Loi ,  bien  loin  de  fe  mêler  d'une  union 
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illégitime  &c  d'en  tracer  les  conventions , 
doit  laiffer  les  deux  Parties  réfradaires  ex- 
pofées  aux  rifques  que  leur  inconduite 
pourra  entraîner. 

ajoutons  cette  confidération  encore  , 
que  chacune  des  Parties  étant  libre  de  quit- 
ter J  autre  quand  bon  lui  femblera,  c'ell 
une  rcfïource  qui  lui  eft  ouverte  ,  pour 
échapper  à  la  violence  ou  a  l'importunité. 

Auffi  voyons -nous  que  le  Droit  Ro- 
main avoir  iailï  ces  différences ,  puifque 
les  Loix  déclarent  valables  les  donations 
faites  entre  concubins.  Àjfettiows  gratiâ 
rieque  honefiœ  neque  iîîhonejîœ  donationes 
junt  prohibitif,  houeftœ.  trga  merentts  ami' 
cos  vel  necejfarios  >  inhonejtœ  erga  meretri- 
ces.  Dig.  Leg.  c  ,  de  Donat.  Leg.  Hccc  ra- 
tio. §.3.  Videamus.  Leg.  Si  Prœdia  de  do- 
nat.  injlit.  rir.  &  ux. 

On  ne  dira  pas  que  cette  difpofition  du 
Droit  provenoit  de  la  faveur  accordée  au 
concubinage  chez  les  Romains. 

Car  premièrement  ,  du  temps  de  Juf- 
rinien,  le  concubinage  étoit  regardé  com- 
me étant  contraire  aux  bonnes  mœurs  de 
a  l'efprit  du  Chriftianifme. 

En  fécond  lieu,  dans  aucun  temps,  chez 
les  Romains  ,  le  concubinage  ne  fut  trai- 
té plus  favorablement  que  le  mariage  lé- 
gitime. 
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Enfin  la  Loi  qui  vient  d'être  citée  ,  ne 
concerne  point  une  fimpie  concubine  > 
mais  une  fille  proftituée  ;  efpece  de  fem- 
mes qui ,  affuïément,  ne  méritoit  aucune 
exception. 

Il  ne  faut  donc  point  dire  que  c'efl:  la 
faveur  du  concubinage  qui  introduifit  chez 
les  Romains  les  donations  entre  concu- 
bins ;  il  faut  dire  ,  au  contraire  ,  que  deux 
états  Ci  différents  ne  parurent  pas  devoir 
être  gouvernés  par  les  mêmes  principe?. 

Mais  en  admettant  l'analogie  en  ques- 
tion entre  les  gens  mariés  de  les  concu- 
bins y  elle  ne  devroit  produire  de  prohibi- 
tion entre  les  concubins  ,  que  dans  les 
Coutumes  prohibitives  des  avantages  en- 
tre conjoints.  Que  fsra-ce  donc  dans  ies 
provinces  où  les  conjoints  font  libres  de  s'a- 
vantager réciproquement  pendant  le  cours 
du  mariage  ?  telles  que  les  Provinces  ré- 
gies par  le  Droit  Ecrit  ,  ou  bien  encore 
dans  les  Coutumes  de  Chartres,  Amiens, 
Valenciennes ,  Noyon  3  Ponthieu  ,  Man- 
tes y  Rennes ,  Péronne  y  &c. 

En  pareille  circonstance  3  il  n'y  a  au- 
cun préjugé  contre  la  légitimité  des  dona- 
tions entre  concubins.  Au  contraire ,  l'ana- 
logie dont  on  fe  faifoit  un  prétexte  contre 
eux  3  leur  fournit  un  argument  favorable. 
Ces  confidérations  ont  long-temps  tenu 
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la  jurifprudence  dans  la  plus  grande  incer- 
titude. Tantôt  les  donations  entre  concu- 
bins étoient  confirmées  a  même  celles  de 
l'univerfalité  des  biens  -,  tantôt  elles  étoient 
abfolument  annullées  :  ce  qui  étoit  regar- 
dé dans  une  Province  comme  étant  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  étoit  tenu  pour 
légitime  à  dix  lieues  plus  loin. 

Cette  incertitude  fubfîitoit  encore  du 
temps  de  Ricard  ,  Auteur  du  Ciecle  dernier. 
Ce  lavant  homme,  qui  a  traité  ex profeffb 
la  matière  des  donations,  ne  nous  a  procuré 
aucun  fecours,  ni  aucune  folution  fatisfai- 
ûntc  fur  le  point  que  nous  traitons. 

Il  commence  par  obferver  >  Tr.  des  do- 
rat.  ,  part.  I  ,  chap.  3  ,  fect.  8  ,  n°.  4.08  > 
que  la  validité  des  donations  entre  concu- 
bins ,  <x  eft  une  difficulté  diverfement  agi- 
m  tée  par  nos  Auteurs  :  les  uns  ,  dit -il, 
o>  tiennent  pour  l'affirmative  ,  &  les  au- 
»  très  leur  font  directement  oppofés  ;  & 
»  tous  allèguent  Tufage  en  leur  faveur  , 
33  fans  apporter  aucun  Arrêt  qui  ait  nette- 
33  ment  jugé  la  quejîion  ». 

Ainfî,  de  l'aveu  de  Ricard  ,  il  eft  établi 
que  fur  la  fin  du  dernier  fîecie  on  n'étoit 
point  d'accord  fur  la  manière  de  confidé- 
Ter  les  donations  entre  concubins  :  quel- 
ques Jurifconfultes  regardoient  les  con- 
cubins comme  incapables  ;  mais  d'autres 
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étaient  d'un  avis  directement  oppofé. 

Or,  Ricard  a-t-il  concilié  les  deux  par- 
tis? les  a-t-il  ramenés  à  un  même  avis  par 
une  rélolution  lunâneufe  &c  décifîye  ?  II 
s'en  faut  beaucoup  :  notre  Auteur  donne 
fon  avis  fur  la  difficulté  ;  mais  la  manière 
dont  il  annonce  fon  opinion,  prouve  qu'il 
n'entend  point  lui  donner  une  grande  for- 
ce :  ce  En  mon  particulier  ,  afin  de  ne  pas: 
^  demeurer  irréfoiu  ,  je  crois  avoir  fujet 
33  de  me  ranger  du  côté  de  ceux  qui  eiti- 
?>  menr  non  valables  les  donations  entre 
33  concubins  33. 

La  raifon  qui  le  détermine  ,c'cft  ce  qu'il 
33  n'eft  pas  juite  que  les  concubins  jouif. 
»  fent  d'un  avantage  interdit  aux  gens  ma- 
»  ries  ,  3c  que  ce  leroit  déclarer  une  ac- 
33  tion  vrcieufe  plus  favorable  qu'un  fa- 
33  crement  3?. 

Mais  nous  avons  vu  ci-defïus  combien 
cette  raifon  étoitpeu  fatisfaifante, 

Ricard  ajoute,  ce  qu'il  ne  fauroit  con- 
33  cevoir  qu'en  interdît  les  donations  d'un 
33  malade  à  fon  médecin  ,  d'un  écolier  à 
33  fon  précepteur,  d'un  pénitent  à  fon  con- 
3t>  feifeur ,  à  caufe  de  l'autorité  qui  fe  ren- 
33  contre  dans  ces  perfonnes  les  unes  fur  les 
»  autres  ,  en  conléquence  de  leur  emploi 
»  &  de  leur  miniftere  ,  &  qu'on  le  fouïfrît 
»  entre  concubinaires,  dont  on  fait  que  le 
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m  crédit  eft  beaucoup  plus  puiftant  l'un  fur: 

»  l'autre  *. 

Mais  il  eft  aifé  de  répondre  que  l'inca- 
pacité de  pareilles  perfonnes  eft  établie 
par  des  Loix  expreifes ,  telles  que  les  Or- 
donnances de  î  j*3p  y  i  54.9  ,  &  le  texte 
des  différentes  Coutumes  :  ce  qui  ne  fe 
rencontre  point  contre  les  concubins. 

Notre  Auteur  termine  par  dire  que 
la  queftion  qui  pourroit  fubftfter  pour 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point, ve- 
noit  d'être  décidée  par  un  Arrêt  du  l6 
Mars  1663. 

Mais  cet  Arrêt ,  à  l'aide  duquel  Ricard 
cherche  à  fe  tirer  d'affaire ,  eft  bien  éloigné 
de  produire  l'effet  qu'on  lui  attribue. 

D'abord  il  s'agiiïbit  d'une  donation  faite 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  dans  le  ref- 
fort  de  laquelle  les  biens  étoient  fitués 
&  les  Parties  domiciliées.  M.  Bignon  , 
Avocat-Général  ,  oppofoit  que  les  con- 
cubins dévoient  être  traités  comme  gens 
mariés  3  auxquels  il  étoit  interdit  de  fe  rien 
donner. 

En  fécond  lieu  >  les  héritiers  du  dona- 
teur attaquoient  la  donation  ,  par  le  dé- 
faut d'infînuation  >  fur  le  prétexte  qu'elle 
auroit  dû  être  faite  au  Bureau  de  la  Pré- 
vôté Royale  de  Limours  y  &  non  au  Châ- 
telet  y  comme  elle  avoit  été  faite.  Voilà 
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Jeux  circonftances  bien  importantes  5  qui 
détruifent  le  préjugé  qui  réfulteroit  de  cet 
Arrêt. 

Si  le  défaut  d'infinuation  a  été  le  motif 
déterminant  des  Magiftrats,  cet  Arrêt  n'eft 
d'aucune  confidération  ,  &  devient  abso- 
lument étranger  à  la  oueftion.  L'Auteur  du 
Journal  des  Audiences  3  qui  rapporte  l'ef- 
pece  ,  obferve  3  il  eit  vrai,  que  l'Arrêt  n'a 
point  été  déterminé  par  le  défaut  d'infinua- 
tion :  mais  peut-on  compter  fur  l'exacti- 
tude de  cette  allertion  ,  quand  on  fait  la 
difficulté  que  les  Avocats  éprouvent  tous 
les  jours  à  vérifier  le  motif  des  Arrêts 
qui  font  prononcés  contr'eux  ?  Ce  qu'il  y 
a  de  certain  ^  d'après  le  Journal  même  3 
c'eft  que  le  défaut  d'infinuation  étoit  pré- 
fenté  par  M.  Bignon  ,  comme  un  moyen 
qui  méritoit  attention. 

Mais  en  fuppofant  que  l'Arrêt  ait  été 
motivé  par  la  qualité  des  Parties,  la  quef- 
tion  ne  feroit  pas  décidée. 

En  effet ,  ce  oui  dérerminoit  M.  Bignon 
à  conclure  contre  la  donation  dont  il 
s'agit  j  c'étoit  que  les  Parties  étoient  domi- 
ciliées dans  une  Coutume  qui  prohiboit 
les  avantages  entre  conjoints  >  auxquels  il 
affimiloit  les  concubins  -,  mais  qu'auroit-il 
dit  \  fi  les  Parties  enflent  été  domiciliées 
dans  la  Coutume  de  Chartres  3  d'Amiens, 
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&c  autres  de  certe  efpece  ?  la  queftion  n'eil 
donc  pas  jugée  par  cet  Arrêt  >  comme  le 
dit  Ricard. 

Depuis  Ricard  5  la  jurifprudence  a  pris 
fur  cet  article  une  certaine  confiftance. 

Nous  tenons  pour  principe ,  qu'il  n'y  a 
pas  entre  concubins  une  incapacité  abfo- 
lue  de  recevoir  l'un  de  l'autre  ,  mais  feu- 
lement une  incapacité  relative  &  fubor- 
donnée  à  l'intérêt  des  héritiers  du  donateur. 

De  manière  que  ,  s'il  ne  fe  rencontre 
perfonne  qui  ait  qualité  pour  contefter  le 
don  fait  au  concubin  ,  ce  don  fe  légitime 
entre  fes  mains  \  ainfi ,  dans  le  cas  où  le 
concubin  donateur  feroit  bâtard  ,  le  fifc 
à  qui  fa  fucceiïîon  feroit  dévolue ,  ne  fe- 
xoit  pas  recevable  à  contefter  la  donation 
que  ce  bâtard  auroit  faite  à  fa  concubine. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  légataires, 
qui  ne  tiendroient  leurs  droits  que  du  tes- 
tament ;  ils  ne  feroient  point  fondés  à  dé- 
battre le  legs  fait  au  concubin. 

Mais  lorfqu'il  le  trouve  des  héritiers  du 
fang  ,  dont  la  faveur  prévaut  fur  celle  du 
concubin  donataire  ,  on  confidere  alors 
quelle  eft  la  valeur  de  la  donation  ou  du 
legs. 

Si  la  libéralité  eil  modérée  en  raifon  de 
la  fortune  de  la  Partie  qui  donne  &  de 
la  qualité  de  celle  qui  reçoit  >  ou  bien  fi 
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elle  n'excède  point  le  taux  dune  penfion 
alimentaire ,  alors  la  donation  eir.  décla- 
lée  valable  :  une  multitude  d'Arrêts  ont 
confacré  ce  principe  ,  même  pour  les  Cou- 
tumes prohibitives. 

Voyez  Ricard ,  Tr.  des  Donat.  ;  les 
Décif.  de  M.  le  Bret  *,  Louet ,  Bourjon  , 
Argou ,  Mornac^le  troiiieme  Plaidoyer 
de  M.  le  Maître,  Denifart.,  &c. 

La  raifon  de  cette  diilincUon  eft  fort 
naturelle  :  comment  contefteroit-on  à  une 
fille  abufée  la  capacité  de  recevoir  une  do- 
nation ou  un  legs  modéré  de  la  part  de 
fon  féduéteur  ,  puifque  la  jurifprudence 
lui  accorde  contre  lui  une  action  en  dom- 
mages &  intérêts.  Ce  qu'elle  a  droit  d'exi- 
ger de  force ,  elle  le  peut  à  plus  forte  rai- 
fon obtenir  de  plein  gré  de  fon  débiteur  ; 
&c  puifque  les  Tribunaux  décident  que 
l'auteur  de  la  féduction  doit  fe  défaire 
d'une  portion  de  fon  avoir  au  profit  de 
la  fille  abufée  ,  il  eft  donc  licite  au  féduc- 
teur  de  prévenir  fa  condamnation  en  s'exé- 
cutant  de  bonne  grâce. 

Mais,  ïi  fous  l'apparence  d'un  acte  de 
juftice  3  le  donateur  cachoit  le  deffein  de 
faire  une  libéralité  exceiîîve  ,  alors  ii  y 
auroit  lieu  de  la  réduire  à  un  taux  conve- 
nable 3  eu  égard  à  ce  que  le  donataire  au-< 
roit  eu  droit  d'exiger  judiciairement. 
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De-ià  il  refaite  que  h  le  donataire  étoit 
frappé  de  quelque  incapacité  3  qui  l'eût 
rendu  non  -  recevable  à  demander  des 
dommages  de  intérêts  contre  le  donateur  , 
le  legs  ou  la  donation  pourra  être  an- 
nullée  pour  le  tout. 

C'efl:  faute  d'avoir  fait  attention  à  cette 
diitinction  ,  que  pluileurs  Jurifconfultes  fe 
font  élevés  contre  l'Arrêt  célèbre  rendu, 
en  1727,  contre  la  demoifelle  Gardei. 

Le  Marquis  de  Béon  avoit  légué  à  la 
demoifelle  Gardei,  fa  filleule  ,  le  tiers  du 
prix  de  fa  Terre  de  Bouteville  j  ce  tiers 
étoit  de  70^000  liv. 

Après  la  mort  du  Marquis ,  fes  héri- 
tiers collatéraux  contefterent  à  la  demoi- 
felle Gardei  la  délivrance  de  fon  legs  , 
fous  le  prétexte  qu'elle  avoit  vécu  avec  le 
teftateur  dans  une  liaifon  criminelle. 

Ils  n'en  rapportoient  d'autres  preuves 
que  plufieurs  lettres ,  trouvées  chez  le  Mar- 
quis après  fon  décès.  Ces  lettres  refpiroient 
la  paillon  la  plus  violente  de  la  part  de  la 
demoifelle  Gardei ,  &  fournhToient  les  in- 
dices de  la  familiarité  la  plus  intime. 

La  demoifelle  Gardei  dénioit  l'impu- 
tation qui  lui  étoit  faite  ,  &  donnoit  à  fes 
lettres  une  interprétation  moins  défavo- 
rable. 

Ainfi  l'affaire  préfentoit  deux  quêtions  ; 
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La  première  ,  de  favoir  s'il  y  avoir  vé- 
ritablement concubinage  -, 

La  féconde  ,  h  le  concubinage  devoit 
annuller  le  legs. 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  cru- 
rent voir  dans  les  lettres  de  la  demoifelle 
Gardel  une  preuve  fufrifante  de  concu- 
binage :  mais  en  même  temps  ils  ne  pen- 
ferent  pas  que  ce  fût  une  raifon  pour  an- 
nuller le  legs  en  entier  ;  en  conlequence 
ils  réduifîrent  le  legs  à  moitié  ■(  35,000 1.  )  , 
par  Sentence  du  6  Septembre  1726. 

Cette  Sentence  ne  fatishr  aucune  des 
Parties  ;  il  y  eut  appel  de  part  Se  d'autre  , 
&  par  Arrêt  du  2 1  Février  1727 ,  la  Sen- 
tence fut  infirmée  &  le  le^s  annullé  pour 
le  tout. 

Cet  Arrêt  n'eut  pas  une  approbation 
générale.  La  plus  grande  partie  du  Bar- 
reau de  du  Public  penfoit  que  c'eût  été  une 
juftice  d'accorder  à  la  demoifelle  Gardel 
le  legs  qui  lui  avoit  été  fait  3  comme  une 
fatisfaction  pécuniaire  qu'elle  avoit  droit 
d'exiger  de  l'auteur  de  fa  réduction. 

Ce  fut  en  effet  un  des  moyens  employés 
au  Confeil ,  pour  obtenir  la  caffation  de 
l'Arrêt  du  Parlement. 

Le  Défenfeur  de  la  demoifelle  Gardel 
propofoit  ce  dilemme  : 

Ou  le  concubinage  n'eft  pas  fumTam- 
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ment  établi ,  Se  dans  ce  cas  le  legs  dévoie 
erre  confirmé  \ 

Ou  le  concubinage  eft  établi ,  &  dans 
ce  cas ,  la  demoifeile  Gardel ,  mineure  , 
féduite  par  un  homme  riche  3  &  qui  avoit 
abufé  de  fa  qualité  de  parrain  éc  de  la 
fupériorité  de  Ion  âge  pour  triompher  de 
fa  vertu  >  devoit  obtenir  la  délivrance  du 
legs  par  forme  de  dommages  &  intérêts. 

Mais  cette  objection y  qui  avoit  été  fans 
doute  propofée  au  Parlement,  n'étoir  d'au- 
cune conlidération,  &  le  fyftème  de  corn- 
penfation  choquoit  les  principes  de  cette 
matière. 

D'abord,  fi  la  demoifeile  Gardel  avoit 
eu  une  action  à  former  contre  le  Marquis 
de  Béon  y  elle  auroitdû  s'y  prendre  de  fon 
vivant;  Se  fon  a&ion  fe  trouvoit  éteinte 
par  le  décès  du  Marquis  ,  ainïî  qu'il  a  été 
établi  ci  devant ,  Chap.  111  ,  art.  IV,  p.  81. 
En  fécond  lieu ,  la  demoifeile  Gardel 
n'auroit  point  eu ,  du  vivant  du  Marquis 
de  Béon ,  une  action  contre  lui  en  dom- 
mages Se  intérêts ,  par  deux  raifons  : 

La  première  ,  parce  que  cette  action  ne 
peut  dériver  que  de  l'événement  d'une 
grofTefTe.  Voyt\  ci-deffus  ,  Chap.  L 

La  féconde  raifon ,  c'eft  qu'il  n'y  a  point 
d'action  en  dommages  Se  intérêts  dans  la 
circonftance  d'un  commerce    adultérin. 
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ainfi  qu'il  a  été  établi  ci  defliis,  Ch.  III, 
art.  I,  §.  II  j  p.  66. 

Or  j  dans  i'efpece  ,  ce  commerce  étoic 
non  -  feulement  adultérin  ,  mais  il  étoic 
même  inceitueux,  vu  la  qualité  de  parrain 
du  Marquis  de  Béon. 

L'Arrêt  du  Parlement  étoit  donc  dans 
les  vrais  principes  \  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  s'en  étoit  écartée  3  en  ré- 
duisant feulement  le  legs  ,  &  c'eit  avec 
raifon  que  la  demande  en  caflation  fut  re- 
jertée  au  ConfeiJ. 

Par  une  fuite  de  cette  jurifprudence  , 
on  déclare  nuls  tous  AEizs  ,  Contrats  , 
Billets  ,  Obligations  &  Reconnoijja'ices  , 
dont  la  fincérité  paroîtroit  fufpecte  ,  Se 
qui  auroient  pour  objet  apparent  de  dé- 
guifer  un  avantage  :  ce  qui  fe  décide  par 
les  circonstances  plus  ou  moins  déter- 
minantes. 

La  demoifeile  Aflelin ,  Danfeufe  à  l'O- 
péra, vivoit  familièrement  avec  le  Geux*** 
dont  les  affaires  étoient  en  défordre.  Après 
l'avoir  fecouru  pluiieurs  fois  contre  les 
pourfuites  de  fes  créanciers  3  &  l'avoir 
comblé  de  préfens,  elle  couronna  fa  gé- 
nérosité par  une  donation  de  1200  liv.  de 
rente  viagère  ,  déguifée  fous  l'apparence 
d'un  emprunt. 

Après  la  mort  de  la  demoifeile  Aile- 
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lin,  le  fieur  ***  fe  difpofa  à  faire  déclarer 
le  contrat  de  conftitution  exécutoire  con- 
tre fes  héritiers;  mais  ceux-ci  demandèrent 
la  nullité  du  contrat  ,  fur  le  motif  qu'il 
contenoit  une  donation  déguifée. 

Il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  l'ef- 
pece,  que  la  demoifelle  Aflelin,  quelques 
jours  avant  fa  mort  ,  avoit  fait  un  telle- 
ment dans  lequel  elle  proteftoit  contre  ce 
contrat  de  conftitution ,  affurant  qu'il  avoit 
été  furpris  à  fa  foiblefTe  par  la  force  de 
l'afcendant  que  le  fieur  ***  avoit  obtenu 
fur  fon  efprit  ••>  &:  que  ne  regardant  point 
ce  contrat  au  nombre  de  fes  dettes  férieu- 
fes  ,  elle  difpenfoit  fes  héritiers  de  l'ac- 
quitter. 

Le  fieur  ***  ayant  nié  le  fait  de  concu- 
binage, il  intervint,  le  ySeptembre  1776', 
Sentence  au  Châtelet ,  qui  admit  les  héri- 
tiers de  la  demoifelle  Aflelin  à  faire  preuve 
du  concubinage. 

Le  fieur  ***  interjetta  appel  de  cette 
Sentence  :  mais  l'exécution  provifoire  en 
ayant  été  ordonnée  ,  il  fut  procédé  à  l'en- 
quête qui  fut  concluante  -,  èc  par  Sentence 
du  mois  de  Mars  1777  3  le  contrat  a  été 
déclaré  nul. 

Le  fieur  ***  n'ayant  point  appelle  de 
cette  Sentence  ,  la  queftion  n'eft.  pas  ve- 
nue au  Palais  ;   mais  elle  eût  été  allure- 
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ment  décidée  en  faveur  des  héritiers  Af- 
felin. 

Au  furplus ,  obfervez  que  celle  des  deux 
Parties  qui  a  fait  un  avantage  entre-vifs  à 
l'autre  ,  n'eft  pas  recevable  à  en  deman- 
der la  nullité  ,  fous  le  prétexte  d'incapacité 
de  la  part  du  donataire  ;  une  réclamation 
de  cette  nature  n'eft  admife  que  de  la  parc 
de  fes  héritiers. 

Le  fleur  de  Mouges  ayant ,  trois  femai- 
nes  après  fa  majorité  ,  conftitué  400  liv. 
de  rente  viagère  au  profit  de  la  demoi- 
felle  Martin }  fille  d'Opéra  ,  motivées  pour 
caufe  d'eftime  ôc  de  confidération  ,  il  prie 
des  lettres  de  refcifîon  contre  cette  do- 
nation. 

Il  offroit  à  l'appui  de  fa  demande  en 
entérinement  ,  de  prouver  que  la  demoi- 
felle  Martin  étoit  à  cette  époque  fa  con- 
cubine. 

Mais  par  Arrêt  du  29  Mai  1706  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  le  fieur 
de  Mouges  fut  déclaré  non-recevable  en 
fa  demande. 

Que  faut-il  penfer  des  avantages  qui 
fe  font  par  contrat  de  mariage  ,  entre  des 
perfonnes  qui  auroient  auparavant  vécu  en 
concubinage  ? 

Cette  queftion  eft  encore  aujourd'hui 
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controverfée  en  jurifprudence  ,  Se  il  n'y 
a  fur  cela  rien  de  bien  déterminé. 

On  peut  dire  contre  ces  donations  , 
qu'elles  ne  font  pas  plus  valables  que  les 
autres  ;  &c  que  les  concubins  qui  prennent 
la  voie  du  contrat  de  mariage  3  cherchent 
à  éluder  l'interdiction  dont  ils  font  frap- 
pés. Ce  qui  les  porte  à  cet  avantage  3  ce 
n'eft  point  cette  fage  affection  que  le  ma- 
riage autorife  entre  les  deux  époux  ;  mais 
la  fuite  d'une  affeclion  criminelle  qui  con- 
tinue d'agir  ,  &  qui>  pour  mieux  fe  fatis- 
faire  3  fe  couvre  du  manteau  du  facremenr. 

Ce  qu'on  pourroit  admettre  de  plus  fa- 
vorable pour  eux  ,  ce  feroit  de  les  regar- 
der comme  des  gens  mariés  :  mais  dans 
cette  hypothefe  même  ,  ils  retomberont 
dans  la  prohibition  prononcée  contre  les 
perfonnes  mariées ,  auxquelles  il  eft  défen- 
du de  fe  faire  aucun  avantage.  Ainfî ,  con- 
fidérés  comme  concubins  ou  comme  ma- 
riés, la  ftipulation  avantageufe  doit  être 
déclarée  nulle. 

Ces  confïdérations  ont  été  adoptées  pat 
pluileurs  Arrêts  3  dont  voici  quelques  ef- 
peces. 

Le  fîeur  Dufay  ,  après  avoir  pendant 
quelque  temps  entretenu  la  demoifelle 
Duhamel  ,  s'étoit  enfin  déterminé  à  i'é- 
poufer. 
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Par  le  contrat  de  mariage  il  lui  fit  plu- 
fieurs  avantages.  Après  la  mort  du  mari, 
fa  veuve  fe  mettant  en  devoir  de  recueillir 
reflet  de  fon  contrat ,  les  héritiers  du  mari 
conrefterent  la  validité  de  la  donation  , 
fur  le  motif  du  concubinage  qui  avoit  pré- 
cédé le  mariage. 

La  veuve  fe  défendoit  par  la  faveur  du 
mariage  qui  avoit  couvert  l'irrégularité  de 
fa  conduite  ,  de  fur  celle  des  contrats  de 
mariage  ,  qui  donne  aux  Parties  contrac- 
tantes une  entière  liberté  fur  les  claufes. 

Mais,  par  Arrêt  du  16  Mais  1663  , 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  i'Avocat- 
Général  Bignon  ,  les  fiipulations  avanta- 
geufes  contenues  au  contrat  de  mariage 
furent  déclarées  nulles, 

Il  en  a  été  rendu  un  autre  3  en  la  Cour 
des  Aides  3  le  20  Juin  1730,  [qui  a  reçu 
ia  preuve  du  concubinage  du  fieur  Rafri 
Derchef  ,  avec  la  demoifelle  Hamelin 
du  Chaife  ,  avant  leur  contrat  de  maria- 
ge -,  Se  cette  preuve  ayant  été  faite  >  la 
donation  portée  au  contrat  de  mariage  a 
été  déclarée  nulle  ,  par  Arrêt  de  la  même 
Cour  du  27  Février  173 1. 

Les  fieur  &  dame  Dumoutier,  dont  la 
condition  &  la  fortune  étoient  à-peu-près 
égales ,  après  avoir  vécu  en  concubinage  , 
s'écoienc  mariés  enfembie.  Le  contrat  de 
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mariage  contenoit  une  donation  univer- 
felle  &  réciproque. 

La  dame  Dumoutier  mourut  la  premiè- 
re ,  en  1734.,  fans  enfants  ,  Se  laifTant 
pour  unique  héritier  préfomptif  >  un  frère 
qui  étoit  Curé. 

Celui-ci  ,  ayant  été  inftruit  de  la  mort 
de  fa  fœur  &  des  claufes  du  contrat  de 
mariage  ,  écrivit  à  fon  beau-frere  ,  qu'il 
renonçoit  à  toute  prétention  fur  la  fuc- 
ceflîon  de  fa  fœur. 

Ce  Curé  étant  décédé  en  1742  ,  fes 
héritiers  attaquèrent  le  fieur  Dumoutier  , 
auquel  ils  demandèrent  un  compte  de 
communauté  ôc  la  reftitution  des  biens  de 
la  dame  Dumoutier  ,  fous  le  prétexte  que 
la  donation  portée  au  contrat  de  mariage 
étoit  nulle ,  par  la  circonftancc  du  con- 
cubinage antérieur. 

La  caufe  portée  au  Châtelet,  la  dona- 
tion fut  déclarée  nulle  ,  &  la  Sentence  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  13  Février  175*0, 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  d'Ormef- 
fon  ,  Avocat-Général. 

On  trouve  plufîeurs  Arrêts  femblables 
au  Journal  des  Audiences  ,  &  dans  le  Re- 
cueil de   Loue  t. 

Il  femblc  donc,  au  premier  abord  ,  que 
voilà  une  jurifprudence  bien  établie  ;  ce- 
pendant l'opinion   contraire  ne  manque, 
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ni  de  raifons ,  ni  d'autorités  piaffantes. 

En  effet,  l'incapacité  qu'on  fuppofe  aux 
concubins,  de  s'avantager  mutuellement, 
n'ayant  lieu  qu'en  haine  du  commerce  il- 
légitime auquel  ils  s'abandonnent  i  cette 
incapacité  doit  ceffer  au  moment  où  le 
mariage  vient  effacer  ce  que  cette  liaifon 
avoit  d'impur  Se  de  criminel. 

Loin  d'être  odieufes  aux  yeux  de  la  fo- 
ciété  ,  les  Parties  contractantes  méritent 
toute  fa  faveur ,  puifqu'elles  abandonnent 
un  état  de  fcandale  &z  de  défordre  y  pour 
une  union  précieufe  à  la  Religion  de  à  la 
Société  j  au  lieu  de  donner  des  entraves  à 
cette  heureufe  converfion  ,  il  eft  de  la  po- 
litique de  la  féconder  par  les  meilleures 
conditions  poffibles,  puifqu'elle  a  pour  ef- 
fet de  reftituer  à  l'Etat  une  époufe  au  lieu 
d'une  concubine  ,  des  enfants  légitimes  au 
lieu  de  malheureux  bâtards. 

Sans  le  fecours  de  ces  confîdérations  y 
il  furrit  des  feuls  principes  de  la  matiè- 
re ,  pour  combattre  la  jurifprudence  en 
queftion. 

Ne  fait-on  pas  que  la  faveur  due  au 
mariage  a  laiflé  aux  Parties  contractai!- 
tes  la  plus  grande  liberté  dans  les  claufes 
ôc  les  conditions }  au  point  que  de  certai- 
nes  difpoiitions   interdites    par    d'autres 
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a&es ,  deviennent  permifes  par  les  contrats 

de  mariage? 

Ces  ciaufes  ont  été  regardées  d'autant 
plus  inviolables  ,  que  c'elt  fur  la  foi  de 
leur  exécution  que  le  mariage  eft  con- 
tracté >  de  que  la  moindre  atteinte  qui  y 
feroit  portée  pou'rroit  produire  les  plus 
grands  inconvénients  dans  la  Société. 

Or ,  à  quel  titre  s'écarteroit-on  de  ces 
principes  vis-à-vis  les  concubins? 

Dira  t'on  qu'il  fjroit  dangereux  de  leur 
laifTer  la  libre  difpofition  de  leur  bien  , 
parce  qu'ils  uferoient  de  cette  liberté  pour 
le  faire  des  avantages  confîdérables  au 
préjudice  des  ramilles  ? 

Cet  inconvénient  eft:  commun  à  tous 
les  contrats  de  mariage  -,  mais  la  Loi  y  a 
pourvu  en  faveur  des  enfants. 

La  crainte  ne  feroit  donc  plus  (]ue  pour 
des  collatéraux  ,  qui  apurement  n'ont  pas 
afTez  de  faveur  pour  être  admis  à  gêner  la 
liberté  d'un  propriétaire.  Que  devien- 
droient  les  mariages  ,  s'il  falloit  prendre 
l'attache  des  collatéraux  pour  en  régler 
les  difpofitions? 

N'eft-il  pas  d'ailleurs  naturel  que  deux 
époux  qui  font  vœu  d'être  unis  pour  jamais, 
de  partager  les  travaux  domeftiques,  les  va- 
riations de  la  fortune,  leurs  peines  &  leurs 

infirmités 


DE  LA  SÉDUCTION.  24! 
infirmités  mutuelles ,  veillent  l'un  Se  l'au- 
tre au  bonheur  du  furvivant  3  par  préfé- 
rence à  des  héritiers  collatéraux  ,  qui  I3 
plupart  du  temps  leur  font  inconnus. 

A  l'égard  de  l'allégation  3  que  ces  li- 
béralités font  l'effet  d'une  pafïion  conti- 
nuée. Se  qui  ayant  commencé  par  le  cri- 
me ne  peut  devenir  légitime ,  cette  ob- 
jection n'eit  d'aucun  mérite  :  quand  le 
mariage  eft  fubftitué  au  commerce  illicite, 
comment  peut  on  dire  que  c'eft  la  même 
paillon  qui  fe  proroge  Se  fe  continue  , 
puifque  la  première  affection  étoit  une 
affection  déréglée  y  dominée  par  les  fens , 
qui  facrifioit  à  fa  fatisfaction  les  devoirs  de 
la  Religion  Se  ceux  de  la  bienféance  ;  au 
lieu  que  celle  qui  lui  fuccede  ,  eft  une  af- 
fection timorée  Se  fcrupuleufe  ,  qui  cher- 
che à  s'environner  de  la  fanction  des  Loix 
Se  de  l'aveu  de  ia  Religion' 

Dire  que  les  Parties  contractantes  doi- 
vent être  considérées  comme  étant  déjà 
mariées  ,  Se  qu'il  faut  leur  appliquer  la 
prohibition  prononcée  contre  les  gens  ma- 
riés ,  c'eft  une  autre  raifon  qui  n'a  pas 
plus  de  valeur  ^  Se  l'on  ne  peut  trop  s'é- 
tonner qu'un  pareil  fophifme  ait  jamais 
fait  la  moindre  impreffion. 

L'effet  rétroactif  accordé  au  mariage, 
a  été  introduit  en  faveur  des  conjoints , 
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&:  ne  doit  pas  tourner  contr'eux.  Cette 
fiction  falutaite  pour  la  légitimation  des 
enfans  nés  avant  le  mariage  ,  deviendroit 
une  abfurdité  ,  fi  on  la  portoit  jufqu'aux 
conventions  matrimoniales  ;  puifqu'alors 
il  faudroit  déclarer  nulles  ,  non  feulement 
les  donations  faites  entre  les  concubins , 
mais  encore  toutes  les  autres  ftipulations  du 
contrat  de  mariage  3  lefquelles  ne  peu- 
vent plus  avoir  lieu  entre  les  Parties  ,  des 
qu'on  les  fuppofe  mariées  à  cette  époque. 

Ces  inconféquences  ont  été  fendes  de 
nos  jours  i  &:  plufieurs  Arrêts ,  s'écartant  de 
l'ancienne  jurifprudence  ,  ont  déclaré  va- 
lables des  donations  univerfelles  3c  confi- 
dérables  ,  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  perfonnes  qui  avoient  vécu  en  con- 
cubinage. 

Une  fille  mineure  ayant ,  par  contrat 
de  mariage  ,  fait  une  donation  univerfeile 
à  fon  futur  époux  >  dont  elle  avoit  eu 
deux  enfans  >  la  donation  fut  attaquée  par 
fes  héritiers  \  mais  par  Arrêt  du  20  Mai 
1740  j  la  donation  fut  confirmée. 

L'efbece  de  l'Arrêt  de  1769  eft  trop 
intéreûante  pour  n'être  pas  détaillée. 

Un  particulier  avoit  vécu  en  mauvais 
commerce  avec  une  fille  pendant  deux 
années,  fans  cependant  qu'il  y  eût  des  enfans 
de  cette  cohabitation  \  le  mariage  fuccéda 
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à  ce  défordre  ,  Se  le  contrat  contenoît 
une  donation  univerfelle  6c  réciproque. 

Après  la  mort  du  mari  décédé  fans  en- 
fans  ,  le  frère  attaque  la  donation  ,  fur  le 
fondement  qu'elle  avok  commencé  ab 
illicitis. 

Il  articuloit  dix  -  huit  faits  très-pofîtifs 
de  la  fréquentation  charnelle  des  deux: 
époux  avant  leur  mariage  y  8t  pendant 
Tefpace  de  deux  années  ,  buvant  ,  man- 
geant ,  couchant  enfemble  ,  fans  même  fe 
cacher  ;  il  demandoit  à  en  faire  preuve  3 
&  il  rapportoit  même  des  lettres  qt& 
prouvoient  que  la  donataire  avoir  pris  la 
qualité  de  femme  avant  fon  mariage. 

Cependant  ,  par  Arrêt  du  Mardi  30 
Mai  1765) ,  rendu  en  la  Grand'Chambre , 
conformément  aux  concluions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  Avocat-Général,  &  après  qua- 
tre audiences ,  le  frère  fut  débouté  de  fes 
demandes  ,  &  la  donation  fut  confirmée. 

Son  intérêt ,  d'après  ce  qui  fut  expofé 
à  l'Audience,  paroilîbit  conùdérable  -,  car 
félon  lui  ,  il  réfultoit  du  dépouillement 
qu'il  avoit  fait  de  l'inventaire ,  que  cette 
donation  lui  enlevoit  plus  de  ico,ooo  L 

M.  l'Avocat  -  Général  obferva  que  la 
donation  n'avoir  pas  été  faite  i?i  extremis , 
ôc  que  la  fainceté  du  mariage ,  quand  il 
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avoit  été  régulièrement  contracté,  dévoie 
couvrir  d'un  voile  impénétrable  tout  ce 
qui  s'étoit  paffé  avant  fa  célébration. 


CHAPITRE    XIII. 

Des  Bâtards. 
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L  manqueroit  une  partie  efTentielle  à  cet 
Ouvrage  ,  fi  après  avoir  traité  de  la  con- 
dition refpective  des  concubins  ,  nous  ne 
portions  pas  un  coup  d'œil  fur  la  deftinée 
des  malheureux  fruits  de  leur  union. 

On  peut  confidérer  les  en  fans  naturels , 
fous  le  rapport  qu'ils  ont  avec  la  famille 
de  leur  père  &  mère  ,  &  fous  celui  qu'ils 
ont  avec  la  Société. 

§,  p'. 

Des  Bâtards  conjidérés  fous  leurs  rapports 
avec  leur  famille  naturelle. 

La  tache  civile  imprimée  à  la  naifTan- 
ce  illégitime  des  enfans ,  ne  les  prive  point 
des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature  :  le 
premier  de  ces  droits  ,  c'eft  celui  d'obte- 
nir de  leur  père  les  moyens  de  fubfifter. 
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Voyez  ci-defTus  le  Chap.  XI ,  §.  II,  où 
il  eft  amplement  traité  des  bornes  tk  de 
rétendue  de  cette  obligation. 

Mais  à  défaut  de  fecours  de  la  part  des 
père  &  mère  b  le  bârard  peut-il  recourir 
contre  fes  aïeux  naturels  ? 

On  trouve  plufîeurs  Arrêts  qui  ont  di- 
verfement  jugé  la  queftion.  Boniface ,  au 
tom.  2  de  Ton  Recueil  ,  Chorier  fur  Guy- 
pape  ,  Feleus  en  fes  Adions  forenfes  , 
Frain  fur  Bretagne  ,  en  rapportent  plu- 
fîeurs ,  qui  ont  condamné  l'aïeul  à  don- 
ner "des  aliments  à  fon  petit-fils  naturel. 
Néanmoins  le  principe  contraire  eft  bien 
établi  aujourd'hui. 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences 
un  Arrêt  du  y  Août  1689,,  clul  l'a  con" 
facvé  3  contre  les  conclurions  de  M.  l'A- 
vocat-Général  de  Lamoignon.  Voyez  La- 
peyrere  >  verb.  Bâtard  ,  Bourjon  3  tom. 
1 ,  ch.  <j }  fecl:.  6  ,  Brillon ,  verb.  Alimens. 

Pour  concilier  ces  Arrêts  oppofés  ,  ôc 
fixer  la  jurifprudence  en  cette  matière  , 
je  penfe  que  le  recours  contre  l'aïeul  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  au- 
roit  favorifé  le  commerce  criminel  entre- 
tenu par  fon  fils.  Voyez  ci-deïïus  le  Cha- 
pitre III,  art.  II. 

Le  bâtard  ne  peut  point  demander  des 
alimens  à  Cqs  frères  de  feeurs   naturels  , 
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enfans  légitimes  de  Ton  père  &  de  fa  mère. 

Le  fieur  Loin,  homme  veuf,  vivoit  en 
concubinage  avec  fa  fervante,  dont  il  eut 
un  enfant  qu'il  plaça  en  nourrice  à  fcs 
frais.  Quelque  temps  après  le  fîeur  Loin4 
vint  à  décéder  3  lainant  pour  héritière  Ca- 
therine Loin  ,  fa  fille  légitime  ,  mariée 
au  heur  Lorrain  :  mais  les  fîeur  &:  dame 
Lorrain  ayant  renoncé  à  la  fuccefîîon  ,  la 
nourrice  qui  fe  trouvoit  chargée  de  l'en- 
fant .  les  ht  ailigner  au  Châtelet  de  Pa- 
ris ,  pour  être  condamnés  à  reprendre 
l'enfant  Se  à  payer  les  mois  de  nourrice 
qui  étoient  échus.  Sentence  intervient  au 
Châtelet ,  qui  condamne  les  fleur  de  dame 
Lorrain  à  fe  charger  de  l'enfant. 

Sur  l'appel,  M.  TAvocat-Général  Ta- 
lon obferva  que  la  dame  Lorrain  ayant 
renoncé  à  la  fucceiîîon  de  fon  père,  elle 
ne  pouvoit  plus  erre  pourfuivie  pour  les 
charges  attachées  à  cette  fuccellion  ;  que 
la  qualité  de  fœur  naturelle  du  bâtard  ne 
l'obligeoit  point  à  prendre  foin  de  lui  , 
cette  obligation  fe  renfermant  dans  la  per- 
fonne  des  père  &  mère  ,  &  ne  partant 
point  aux  collatéraux  j  que  néanmoins 
dans  Tefpece  ,  la  fituation  de  l'enfant  étoit 
digne  de  ia  compalllon  de  la  Cour  y  qui 
devoir  s'occuper  à  trouver  des  moyens  de 
le  fecourir. 
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Par  Arrêt  du  13  Juillet  1628  3  rap- 
porté par  Bardet  3  tome  1  j  ch.  Il  >  la 
Sentence  du  Châtelet  fut  infirmée  :  il  rut 
ordonné  que  les  frais  dus  à  la  nourrice 
feroient  payés  par  le  Receveur- Général 
des  Amendes  3  3c  pour  l'avenir  qu'il  fe- 
roit  nourri  jufqu'à  l'âge  de  fept  ans,  par 
le  Receveur- Général  du  Grand-Bureau 
des  Pauvres  ;  après  lequel  temps  il  feroit 
mis  à  la  Trinité  pour  y  apprendre  un  mé- 
tier ;  dépens  compenfés. 

Les  parens  naturels  d'un  bâtard  ^  même 
adultérin ,  ne  peuvent  pas  s'oppofer  à  ce 
qu'il  porte  le  nom  de  fon  père  ou  celui 
de  fa  mère  ,  fuivant  qu'il  lui  plaira  choi- 
fir  entre  les  deux  -,  il  peut  même  les  join- 
dre tous  deux  enfemble,  pour  n'en  com- 
pofer  qu'un  feul  &  même  nom. 

Mais  ils  peuvent  s'oppofer  à  ce  qu'ils 
en  portent  les  armes  s  cette  faculté  ne  lui 
eft  accordée  que  dans  le  cas  où  il  auroit 
été  légitimé.  Arrêt  du  14  Février  1639, 
rapporté  par  Bardet  ,  tome  2  >  liv.  8. 
Autre  du  1 1  Juin  1707,  par  Augeard  , 
tom.   1. 

Dans  ce  dernier  cas  même  ,  les  parens 
de  l'une  ou  de  l'autre  famille  peuvent  s'op- 
pofer à  ce  que  le  bâtard  porte  les  armes 
pleines ,  il  doit  mettre  une  barre  du  côté 
feneftre,  qui  indique  la  bâtardife. 

L4 


248  Traité 

Le  bâtard  eft  recevable  à  pourfuivre  la 
vengeance  du  meurtre  de  {es  père  &  mere3 
ou  la  réhabilitation  de  leur  mémoire  , 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'héritiers  ,  ou  que 
ceux-ci  ont  abandonné  la  pourfuite. 

Tronçon,  fui? l'article  158  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  rapporte  un  Arrêt  du  16 
Décembre  1608  qui  l'a  jugé  ainfi  ,  fur 
îe  motif  que  cette  action  dérive  du  droit 
naturel  ,  ôc  qu'elle  ne  fait  point  partie  de 
la  fuccedion  du  défunt  j  eft  extra  bond  & 
patrimonium  defunfti.  Voyez  Lapeyrere, 
vei  bo  Bâtard  ,  n.  1  «5 . 

Par  le  droit  commun  de  la  France,  le 
bâtard  ne  fuccede  ni  à  fes  père  &c  mère  , 
aïeul  &c  aïeule  ,  ni  à  fes  parens  naturels 
collatéraux ,  parce  que  le  bâtard  n'a  point 
de  famille  :  Vulgb  Quœjltus  nullos  habert 
poîefl  agnatos  manififtum  eft.  In  (t. 

Néanmoins  il  y  a  pkmeurs  provinces 
en  France  où  cette  jurifprudence  n'en: 
point  reçue. 

Dans  tout  le  Dauphiné  ,  les  bâtards  nés 
ex  (bluta  &  Jblutâ,  font  admis  à  la  fuc- 
celîion  de  leur  père  décédé  fans  enfans 
légitimes  ,  pour  deux  onces  ,  c'eft-à-dire , 
pour  un  fïxieme  -,  à  la  fuccedîon  de  leur 
mère  ,  par  égale  portion  avec  les  enfans 
légitimes  3  fans  aucune  diftinction.  Voyez 
Baflet ,  tom.  1  ,  liv.  4  ,  tic  2 ,  ch.  j\ 
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Dans  la  Flandre  Françoife  ,  les  bâtards 
viennent  à  la  fucceffion  de  leur  mère,  8c 
c'eft  la  difpofition  exprelTe  des  Coutumes 
de  Valenciennes  &  de  Saint-Omer. 

Autrefois  cette  jurifprudence  étoit  uni- 
verfelle  dans  le  Royaume ,  ce  qui  eft  con- 
forme au  Droit  Romain  ;  mais  plufîeurs 
Parlemens  ont  cru  devoir  s'en  écarter  , 
par  des  Confidérations  qui  n'ont  point  été 
adoptées  par  d'autres. 

Si  cependant  la  mère  venoit  à  décé^ 
der  fans  aucun  héritier,  j'ai  peine  a  croire 
que  le  fils  naturel  ne  fût  pas  admis  à  fa  fuc- 
ceffion à  l'exclufion  du  file.  Non  ejî  tandvec- 
tigal,  ut  parentes  ac  libères  extraneos  faciat. 

Cette  préférence  accordée  à  l'enfant: 
feroit  d'une  fouveraine  équité  ,  car  il  efl: 
pars  vifeerummatris.  Voyez  Henrys,  tom. 
-3  ,  liv.  63  ch.  3  ,  queft.  10. 

Deux  frères  bâtards  ne  fuccedent  pas 
l'un  à  l'autre ,  quand  ils  feroient  iifus  des 
mêmes  père  &:  mère  5  parce  qu'ils  ne  font 
pas  unis  par  le  lien  civil ,  qui  feul  établit 
le  droit  aux  fuccelîions. 

Mais  deux  frères  bâtards  peuvent  faire 
des  difpoiïtions  univerfelles  en  faveur  l'un 
de  l'autre.  Voyez  l'Arrêt  du  6  Août  1677, 
au  Journal  du  Palais. 

Les  enfans  légitimes  de  chacun  de  ces 
deux  fteres  ,  quoique    coufins- germains 
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dans  l'ordre  naturel ,  ne  font  pas  davan- 
rage  réputés  parens  dans  l'ordre  civil ,  Se 
ils  ne  Te  fuccedenr  pas. 

Néanmoins  le  degré  de  parenténarurelle 
produit  y  quant  au  mariage  ,  les  mêmes 
empêchements  que  dans  la  parenté  civile: 
Nihil  interefl  ex  juflis  nuptiis  cognatio  def 
cznd.it  vel  non  ;  nam  &  vulgd  quœjîtam 
fororem  quis  retatur  uxorem  ducere.  Liv.24> 
Dig-  de  rit.  Nupt. 

Voyez  M.  Pothier  ,  du  Conr.  de  Mar. , 
tom,  i. 

Vn  bâtard  peut  fe  marier  fans  le  con- 
fentement  de  Tes  père  8c  merc.  Les  Or- 
donnances qui  exigent,  fous  peine  de  nul- 
lité du  mariage,  le  confentement  des  pères 
mères  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  enfans  lé- 
gitimes. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Ier  Fé- 
vrier 1622,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  contre  une  mère  naturelle  qui 
s'étoit  rendue  appellante  comme  d'abus 
d'un  mariage  de  fon  fils  mineur. 

Le  mariage  que  le  bâtard  contracte  fans 
le  confentement  de  fon  tuteur ,  peut  être 
déclaré  nul ,  s'il  eft  prouvé  qu'il  y  ait  fu- 
bornation  ,  violence  ou  inégalité. 

Ce  principe  tut  établi  par  M.  l'Avocat- 
Général  Bignon  ,  dans  l'affaire  dont  il 
vient  d'être  parlé.  L'Appellante  oppofoit 
fa  double  qualité  de  mère  &  de  tutrice. 
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Mais  d'une  parc ,  cette  dernière  qualité 
n'étoit  pas  juftihée  \  &  de  l'autre ,  le  ma- 
riage ne  préfentoit  pas  d'inégalité,  ni  de 
féduction.  Ce  fut  d'après  cette  confédéra- 
tion qu'il  fut  confirmé. 

Le  bâtard  fuccede  à  fes  enfans  lédti- 
mes ,  parce  qu'il  y  a  entre  lui  3c  Ces  en- 
tans  une  relation  civile  &z  naturelle. 

A  l'égard  des  libéralités  que  le  bâtard 
peut  recevoir  de  Ces  père  &  mère,  par  dif- 
poiition  entre-vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort, 
il  faut  diftinguer  deux  efpeces  de  bâtards  : 
Savoir,  les  bâtards  adultérins  ou  incef 
tueux  ,  de  les  bâtards  qui  font  nés  de  per- 
sonnes libres ,  exfoluto  &  folutâ. 

Quant  aux  premiers  ,  ils  font  févére- 
ment  traités  par  le  Droit  Romain  ,  qui 
les  déclare  incapables  de  recevoir  même 
des  aliments  de  leur  père  &  mère  :  Ormiis 
qui  ex  complexibus  aut  nefariis.  aut  inceflis , 
aut  damnatis  procédera  ,  ïfle  neque  natu- 
ralis  nominatur ,  ne  que  alendus  efl  à  paren- 
îibus,  neque  habet  quamdam  ad  prœfentem 
legum  participationem,  Novel.  8p  ,  chap, 
dernier. 

Cette  doctrine  barbare  avoir  été  intro- 
duite par  Conltantin^  homme  dur  &c  fa- 
rouche ,  qui ,  bâtard  lui-même,  cherchoit 
à  déguifer  le  vice  de  fa  naiffance  ,  par  une 
affectation  de  févérité  contre  les  bâtards. 
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Quelle  Loi  peut  tout  à  la  fois  être  plus 
abflrde  Se  plus  cruelle ,  que  celle  qui  dé- 
fend à  des  pères  de  mères  de  veiller  à  la 
fubfiftance  de  leurs  enfans  ?  Un  Philofophe 
qui  n'avoir  pas  l'avantage  d'être  éclairé 
comme  Conftantin  &  Juftinien  des  lumiè- 
res du  Chriitianifme ,  penfoit  bien  autre- 
ment. 

ce  Comment,  difoit-il,  pourroit-on  inter- 
»  dire  aux  pères  &  mères  la  liberté  de  nour- 
33  rir  leurs  enfans  naturels?  Ce  font  des 
33  hommes  ,  voulez-vous  biffer  périr  des 
33  hommes  l  Ce  font  des  innocents,  laiffe- 
*>  rez  vous  périr  des  innocents  ?Ce  font  des 
33  citoyens  >  laifferez-vous  périr  des  ci- 
33  toyens? 

33  Que  fi  vous  n'ofez  dire  qu'ils  font 
w  coupables  ,  s'ils  empêchent  de  mou- 
33  rir  de  faim  &  de  mifere  des  hommes , 
»  des  citoyens ,  des  innocents  ,  croyez- 
»  vous  qu'ils  le  feront  davantage  ,  il 
a  j'ajoute  que  ce  font  leurs  enfans  ?  » 
Homines  funt ,  non  vis  ali  homines?  Cives 
funt  ,  non  vis  ali  cives  ?  Innocentes  funt  > 
non  vis  ali  innocentes  ?  Sic  pervenitur  ai 
fil  os  :  homines  funt,  civts  funt ,  innocen- 
tes funt  ;  ergo  non  erit  vitium  porrexijjh 
Jiipem,nijî  dixero,  Filii  Junt.  Senec. 

Cette  morale  bienfaifante  a  été  adop- 
tée par  le  Droit  Canonique  ,  fuivant  le 
Chapitre  Cùm  haberes,  aux  Décrétales  De 


DE   LA    SÉDUCTION.         2JJ 

to  qui  iux'it  in  matnmon.  >  de  par  la  Ju- 
iifprudence  Françoife. 

Les  bâtards  adultérins  ou  inceflueux 
font  capables  de  recevoir  de  leurs  père  &C 
mère  3  &  des  parents  de  ceux-ci ,  des  li- 
béralités par  difpofition  entre-vifs  ou  tef- 
tamentaire  ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
point  la  vaieur  d'une  peniion  alimentaire. 
Nos  livres  font  remplis  d'Arrêts  qui  ont 
confacré  cetre  maxime. 

Il  y  a  plus  :  fi  les  père  &C  mère  de  l'en- 
fant adultérin  ou  inceftueux  ont  négligé 
de  pourvoir  à  fa  fubfiftance,  l'enfant  peut 
fe  pourvoir  contr'eux  ou  contre  leurs  hé- 
ritiers. 

Le  (leur  Florent  Hébert  étoit  décédé 
en  1688  ,  laiflantun  fils  naturel,  né  pen- 
dant fon  mariage. 

Celui-ci ,  qui  étoit  déjà  avancé  en  âge5 
fe  pourvut  tant  contre  les  héritiers  de  Ion 
père  ,  que  contre  la  demoifelle  D  ***  , 
fa  mère  naturelle  3  à  l'effet  d'obtenir  des 
aliments  de  part  ou  d'autre. 

La  demoifelle  D  *  *  *  fe  défendoit  en 
rejettant  cette  charge  fur  la  fucceilion  du 
père. 

Les  héritiers  de  celui-ci  oppofoient  la 
qualité  de  bâtard  adultérin  &  la  difpofi- 
tion du  Droit  ,  qui  le  privoit  du  droit 
d'obtenir  des  aliments  j  enfin }  l'âge  avancé 


2^4  Traité 

auquel  il  étoit  déjà  parvenu  (plus  que 

majeur). 

Par  Arrêt  du  27  Février  1 6SS ,  les  hé- 
ritiers du  père  furent  condamnés  à  200  1. 
dcpenfîon  viagère. 

Le  fieur  Pierre  Vayer  avoit  eu  deux 
filles  naturelles  ,  de  fon  commerce  adul- 
térin avec  la  femme  du  fieur  le  Court , 
lequel  étoit  abfent  depuis  long-temps.  Le 
fieur  Vayer  laiiTa  par  teftament  2:0  liv. 
à  chacune  de  ces  deux  filles  ,  payables  par 
fes  héritiers  ,  lorfqu'elles  feroient  en  âge 
d'être  mariées  -,  &  jufqu  à  ce  ,  yo  liv.  de 
penfion  à  chacune  d'elles.  Après  la  mort 
du  fieur  Vayer  i  fes  héritiers  contefterent 
la  validité  de  ce  legs ,  fur  le  motif  de  la 
bâtardife  adultérine  }  mais  par  Arrêt  du 
Ier  Août  1657  le  legs  fut  confirmé  , 
parce  qu'il  n'excédoit  pas  le  taux  d'une 
penfion  alimentaire. 

Mais  des  bâtards  de  cette  efpece  font 
incapables  de  difpofitions  univerfelles  , 
foit  entre -vifs,  foit  à  caufe  de  mort. 

Jacques  Charpentier  y  de  la  ville  de 
Sens ,  avoit  pendant  fon  mariage  entre- 
tenu un  mauvais  commerce  avec  fa  fer- 
vante  ,  de  laquelle  il  avoit  eu  une  fille  , 
qu'il  avoit  fait  élever  à  fes  frais.  En  1623, 
il  la  maria  à  un  artifan  de  la  même  ville , 
&  lui  conftitua  300  liv.  de  dot.  Sept  ans 
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après  ,  il  lui  ht  une  donation  univerfelle 
de  tous  Tes  biens  qui  fe  trouveroient  à  Ton 
décès. 

Charpentier  étant  mort  quatre  ans 
après  ,  fa  fille  naturelle  fe  mit  en  dif- 
pofîtion  de  recueillir  l'effet  de  cette  do- 
nation univerfelle  -,  mais  elle  lui  fut  con- 
teftée  par  un  héritier  collatéral  du  dona- 
teur ,  qui  lui  oppofa  l'incapacité  réful- 
tante  de  la  bâtardife  adultérine. 

M.  l'Avccat-Général  Talon  conclut  à 
réduire  la  donation  à  un  taux  qui  n'ex- 
cédât pas  une  penfion  alimentaire  ,  eu 
égard  à  ce  que  la  fille  avoit  déjà  reçu 
de  fon  père  naturel  ;  Ôc  par  Arrêt  du  26 
Avril  163J  ,  la  donation  fut  réduite  à  la 
fomme  de  300  livres  une  fois  pavée. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  bâtards 
adultérins  ou  inceftueux  :  voyons  à-pré- 
fent  quelles  libéralités  peuvent  être  faites' 
aux  enfans  nés  exfoïuto  &  folutâ  par  leurs 
pères  &  mères. 

Par  la  difpofition  du  Droite  il  eft  per- 
mis au  père  qui  n'a  point  d'enfant  légi- 
time ,  ni  d'afeendant ,  de  donner,  foit  en- 
tre-vifs ,  fait  à  caufe  de  mort ,  tous  fes 
biens  à  fes  enfans  naturels. 

Cette  jurifprudence  eft  encore  obfer- 
vée  dans  quelques  Parlements  du  Royau- 
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me  ,  &c  finguliérement  en  Bourgogne,  où 
le  père  qui  n'a  point  d'enfant  légitime, 
peut  appeller  à  fa  fucceflîon  Tes  en  fans 
naturels,  pour  telle  part  &  portion  qu'il 
juge  à  propos ,  à  ce  qu'allure  au  moins 
Raviot  ,  queft.  132  ,  n°.  4. 

Cette  jurifprudence  a  été  pendant  plu- 
fieurs  (îecles  celle  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  qui  avoit  pour  principe  de  confir- 
mer les  donations  univerfelles  faites  aux 
bâtards  nés  ex  foiuto  &  foiutd  ,  par  les 
pères  &  mères  qui  n'avoient  pas  d'enfans 
légitimes  ;  8c  en  cas  d'enfans  légitimes  , 
de  réduire  la  donation  ou  le  legs  à  la  por- 
tion du  moins  prenant,  conformément  à 
la  Loi  Commwiium,§.  ult.  Cod.  de  natur. 
lib.\  ce  qui  nous  eft  attefté  par  une  quan- 
tité d'Arrêts  &c  par  le  témoignage  unifor- 
me des  Auteurs  du  temps.  Voyez  le  Bref, 
Tr.  de  la  Souveraineté,  liv.  2  ,  chap.  12 \ 
Anne  Robert  ,  Rer.  judicat.  lib.  2  ,  cap, 
14  ;  Brodeau  fur  Louet,  lettr.  O  ,  n*.  I  ; 
Baquet ,  Traité  de  la  bâtardife. 

Ricard  qui  fait  mention  de  cette  jurif- 
prudence, ajoute  trois  Arrêts  dont  il  avoit 
une  connoifïance  perfonnelle. 

Efpece  du  premier. 
Le  fieur  Claude  de  Malleville  avoit  inf- 
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titué  fa  fœur  ,  légataire  univerfelle  de  tous 
fes  biens  quelconques ,  a  la  charge  néan- 
moins de  les  conferver  à  deux  bâtards  qu'il 
avoir  eus  d'une  fervante. 

Au  décès  du  fieur  de  Malleville  ,  fa 
fœur  étoit  établie  en  Savoie ,  où  elle  avoit 
même  pris  des  Lettres  de  naturalité.  Les 
deux  bâtards  prétendirent  que  cette  cir- 
conftancedonnoit  ouverture  au  fidéi-com- 
mis,  fans  attendre  le  décès  de  la  fœur  de 
leur  père.  La  fœur  foutenoit  au  con- 
traire ,  d'une  part  ,  qu'elle  étoit  habile 
à  recueillir  une  fucceffion  ,  étant  libre  de 
reprendre  fa  qualité  de  Françoife,  en  ab- 
diquant la  qualité  d'étrangère  dont  elle 
w1  .;r,       ï   *  .        0      -p     &  ,.f 

setoit  tait  revêtir;  &  d autre  part,  qu il 

n'y  avoit  pas  lieu  au  fidéi-commis ,  vu 
que  les  enfans  naturels  étoient  incapables 
de  recevoir  des  difpofitions  univerfelles. 

Par  Arrêt  du  6  Mars  1648  ,  confor- 
mément aux  concluions  de  M.  Talon,  la 
fœur  fut  admife  à  recueiliir  l'effet  du  le^s 
univerfel ,  à  la  charge  néanmoins  du  n- 
déi- commis  en  faveur  des  enfans  naturels > 
3c  en  donnant  caution. 

Efpece  du  fécond  Arrêt, 

Le  fieur  de  Spoix  ,  de  la  Maifon  de 
Conflans ,  après  avoir  fait  une  donation 
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entre-vifs  de  36,000  livres  à  une  fille  na- 
turelle qu'il  avoir  eue  d'une  femme  entre- 
tenue ,  la  fit  encore  ,  par  fon  teftament ,  lé- 
gataire de  tous  fes  biens,  meubles  meu- 
blants ,  outre  un  legs  particulier  de 
.24,000  livres ,  qu'il  lui  ht  par  le  même 
teflamtnt  ^  ce  qui  ,  fuivant  Pobfervation 
de  Ricard  ,  emportoit  la  majeure  partie 
des  biens  du  fieur  de  Spoix. 

Après  fon  décès  ,  le  teftament  fut  dé- 
battu par  l'allégation  de  bâtardife.  Mais 
M.  l'Avocat-Général  Talon  perfifta,  dit 
item  ,  dans  fon  opinion  ,  «  que  les 
33  bâtards  nés  ex  foluto  &  foluti ,  écoienc 
33  capables  de  toute  forte  de  legs  ,  encore 
»  même  qu'ils  n'eufTent  pas  été  légifi- 
33  rnés33i  6c  par  Arrêt  du  Jeudi  8  Mars 
16 J2,  la  délivrance  du  legs  fut  ordonnée. 

Efpece  du  troijïeme  Arrêt. 

Mc.  Rivaufant  ,  Avocat  au  Confeil  , 
laifTe  par  teftament  a  fes  frères  10,000  1.  ; 
&  le  furplus  de  fa  fucceiîion  ,  confiftant 
en  meubles  &  effets  ,  Se  acquêts ,  qu'on 
prétendoit  excéder  la  fomme  de  4.0,000  1. , 
eft  laide ,  à  titre  de  legs  univerfel  ,  à  fa 
fille  naturelle. 

Arrêt  du  17  Juillet  1 6ç  J  ,  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  Bignon  ,  Avocat- 
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Général ,  qui  ordonne  la  délivrance  du 
legs. 

Une  jurifprudence  aufîî  hautement  dé- 
fendue 3  foit  par  les  principes  ,  foit  par 
les  autorités  ,  fembloit  devoir  fe  foute- 
nir  invariablement.  Cependant ,  fi  l'on  en 
croit  quelques  Auteurs  ,  elle  touchoit  au 
moment  d'être  anéantie,  pour  faire  place 
à  une  jurifprudence  toute  oppofée  ,  &c  qui 
vaut  beaucoup  mieux  ,  fuivant  Ricard. 
Voici  comme  il  raconte  l'hiftoire  de  cette 
prétendue  révolution. 

Le  fieur  de  Bourges  ,  quelque  temps 
avant  fa  mort ,  avoit  fait  au  proht  de  Jean 
Kouffeljfon  fils  naturel,  une  donation  en- 
tre-vifs de  tous  fes  biens  préfenrs  &  avenir, 
.  propres,  paternels  ,  maternels ,  meubles, 
a&ions,  &c.  avec  rétention  d'ufufruit  ,  à 
la  charge  par  lui  de  donner  18,000  liv. 
à  deux  autres  files  naturelles  du  fieur  de 
Bourges. 

Après  la  mort  de  celui-ci,  fes  héritiers 
conrefterent  la  validité  de  la  donation  , 
qui  fut  effectivement  déclarée  nulle  par 
Sentence  du  Châtelet,  en  donnant  cepen- 
dant par  les  héritiers  la  fomme  de  1 2,000 1. 
à  Jean  Rouifel. 

Ricard  ne  nous  apprend  pas  les  motifs 
qui  portèrent  les  Juges  du  Châtelet  à  ren- 
dre une  Sentence  aufii  oppofée  à  la  ju- 
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rifprudence  reçue  ,  &  qui  venoit  d'être 
confacrée  tout  récemment  par  l'Arrêt  ren- 
du le  17  Juillet  1655  ,  contre  les  kéri- 
tiers  de  Me  Rivaufant. 

Quoi  qu'il  en  foit  y  il  y  eut  appel  -,  com- 
me la  queftion  avoit  été  appointée  au 
Châtelet ,  l'appel  fut  dévolu  aux  Enquê- 
tes. Le  procès  ayant  été  diftribué  à  la  pre- 
mière ,  au  rapport  de  M.  de  Caman  ,  il  in- 
tervint Arrêt  qui  confirma  la  Sentence. 

Jean  Rouiïel  &  Tes  fœurs  (qui  fe  trou- 
voient  intérefTées  dans  l'affaire)  3  fe  pour- 
vurent en  requêre  civile  ,  ce  qui  porta  la 
qusition  à  la  Grand'Chambre  ;  èc  ce  fut 
à  l'occafion  d;  cette  requête  civile  ,  qu'il 
intervint  le  15  Mars  1656  ,  l'Arrêt  fur- 
nommé  l'Arrêt  de  Bourges ,  qui  mit  les 
Parties  hors  de  Cour. 

Voilà  l'Arrêt  perpétuellement  cité  de 
nos  jours,  comme  l'époque  de  la  révolu- 
tion fnrvenue  dans  la  jurifprudence.  Ri- 
card le  comble  d'éloges  :  à  l'entendre  ,  il 
a  rétabli  la  faine  jurifprudence  j  les  Ar- 
rêts multipliés  qui  avoient  jugé  autrement, 
étoient  autant  de  contraventions  aux  an- 
ciennes maximes  }  &  autant  d'erreurs  in~ 
vètèrèes. 

Mais  fans  partager  l'allégreile  de  Ri- 
card ,  voyons  ce  qu'on  doit  penfer  de  cet 
Arrêt. 
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S'il  étoit  vrai  qu'il  ait  profcrit  les  dif- 
politions  univerfelles  faites  par  les  pères 
êc  mères  à  leurs  enfans  naturels  3  cet  Ar- 
rêt n'auroit  point  jugé  fuivanties  anciennes 
maximes ,  puifque  les  monuments  de  notre 
Droit  &  de  notre  Hiftoire  3  nous  appren- 
nent que  nos  anciennes  max'mes  étoient 
certainement  favorables  aux  bâtards. 

Sous  la  première  &  fous  la  féconde 
Race  3  les  bâtards  de  nos  Rois  étoient  ad- 
mis à  la  fucceiHon  de  la  Couronne ,  com- 
me les  enfans  légitimes. 

Ce  ne  fut  que  fous  le  règne  de  Hugues 
Capet  j  qu'ils  en  furent  exclus  par  une 
Ordonnance  expreffe.  Bientôt  3  les  Com- 
tes ,  les  Barons  voulurent  aufîi ,  à  l'exem- 
ple des  Rois  3  exclure  leurs  bâtards  de 
leurs  fucceiîions  :  difpofition  qui  fe  trou- 
ve encore  retracée  dans  quelques  Coutu- 
mes (  I  )  ;  &  ce  qui  avoit  été  réduit  à  la 
fucceflïon  des  fiefs ,  s'étendit  par  la  fuite 
des  temps  aux  fuccetfîons  roturières. 
Mais  au  milieu  de  ces  variations  relatives 
feulement  aux  fucceffions  ab  inteflat ,  la 
liberté  d'avantager  fes  enfans  bâtards  y 
foit  par  des  donations  entre-vifs  ou  tef- 


(i)  Nivernois ,  art.  20. 

Bâtard  ne  fuccede  en  Fief,  &  ne  te  peut  tenir* 
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tamentaireSj  univerfelles  ou  particulières, 
refta  fans  atteinte  dans  la  pius  grande  par- 
tie du  Rovaume.  La  preuve  nous  en  ell 
fournie  par  les  formules  de  Marculphe  , 
qui  indiquent  le  ftyle  néceffaire  à  de  pa- 
reils actes. 

Pour  érablir  que  l'ancienne  doctrine  du 
Rovaume  étoit  de  rejetter  les  difpoiitions 
univerfelles  faites  aux  bâtards,  Ricard  pré- 
tend qu'il  n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que 
la  difpofition  de  la  Coutume  de  Melun  , 
comme  fi  la  jurifprudence  particulière 
d'un  petit  pays  devoit  régler  la  jurifpru- 
dence de  tout  un  Royaume. 

La  Coutume  d'Auvergne,  dont  l'étendue 
cfl:  bien  autre  que  celle  de  Melun ,  con- 
tient une  dhpolition  bien  oppofée  ,  puif- 
qu'elle  permet  les  donations  univerfelles 
au  profit  des  bâtards ,  même  au  préjudice 
des  enfans  légitimer  :  «  En  faveur  de  ma- 
3>  riage  ,  l'on  peut  faire  toutes  donations 
»  &c  difpofitions,  par  convenance  de  fuc- 
»  céder  ou  autrement  ,  au  profit  de  fon 
»  bâtard  contractant  mariage  ,  demptâ  k- 
>3  gitimd  liberis  ».  Tit.  14  ,  art.  47. 

La  Coutume  de  Bourbonnois,art.  219, 
contient  la  même  liberté. 

Ailurément  voilà  des  difpofitions  bien 
étranges,  qui  permettent  aux  pères  Se  mères 
de  préférer  leuts  bâtards  à  leurs  enfans  lé- 
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gitimes.  Je  n'en  parle  point  ici  pour  les 
juftifier  ,  mais  feulement  pour  réfuter  l'af- 
fertion  de  Ricard  fur  la  défaveur  des  bâ- 
tards ,  qu'il  prétend  avoir  été  autrefois  la 
maxime  univer fille  de  la  France.  Il  eft.  vrai 
que  quelques  provinces  s'écartant  peu-à- 
peu  de  la  difpofition  du  Droit  >  en  font 
venues  jufqu'à  interdire  lesdifpofitionsuni- 
verfellcs  au  profit  des  bâtards  -,  mais  ce  n'é- 
toit  qu'une  jurifprudence  locale  9  concen- 
trée dans  des  endroits  particuliers  ,  8c  qui 
n'a  jamais  fait  la  jurifprudence  univerfeile. 

Inutilement  Ricard  s'appuie-t-ii  3  pour 
établir  fa  thefe  ,  du  témoignage  de  M. 
Dolive ,  auquel  il  fait  dire  que  l'incapacité 
des  bâtards  à  recevoir  les  difpofîtions  uni- 
verfeiies  de  leurs  pères  &:  meres  3  eft  uns 
règle  générale  du  Royaume. 

Qu'importe  ce  que  peut  avoir  die 
Dolive  ,  contre  un  point  de  fait  établi  par 
des  preuves  authentiques  ?  Quelle  bizarre- 
rie y  de  la  part  de  Ricard  ,  d'aller  appren- 
dre d'un  Jurifconfuite  Touloufain  a  ce 
qui  fe  pratique  au  Parlement  de  Paris  ? 
C'étoit  à  Ricard  lui  même  ,  plus  favant 
que  Dolive  fur  la  jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris ,  à  relever  fon  erreur  3  bien 
loin  de  s'en  faire  une  autorité. 

On  ne  raifonne  point  contre  les  faits, 
Or  3  il  eft  de  fait ,  qu'à  l'époque  de  1656  > 
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&  de  temps  immémorial,  la  jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris  étoit  d'admettre 
les  difpofitions  univerfelles  faites  en  faveur 
des  enfans  naturels,  nés  exfoluto  &  folutâ, 
par  leurs  pères  Se  mères  qui  n'avoient 
point  d'en  fans  légitimes. 

Il  eft  encore  de  fait  bien  vérifié  ,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  dans  le  Royaume  aucune 
Loi  qui  établît  une  jurifprudence  contraire. 

D'après  cela  ,  comment  Ricard  a-t-il 
pu  dire  que  tous  les  Arrêts  émanés  du 
Parlement  de  Paris  ,  depuis  plufîeurs  fîe- 
cles ,  fur  les  difpofitions  univerfelles  faites 
en  faveur  des  bâtards  ,  étoient  autant  de 
contraventions  aux  anciennes  maximes  du 
Royaume  &  à  la  faine  jurifprudence  ? 
Dans  quels  livres  trouvons-nous  ces  an- 
ciennes maximes  coniignées  ?  Par  quelle  fa- 
talité auroient-elles  été  inconnues  ou  dé- 
daignées au  premier  Parlement  du  Royau- 
me ,  qui  a  fourni  un  nombre  (î  confidé- 
rable  de  grands  Ma^iftrats  ? 

Ricard  ne  réclamoit  ainfi  contre  la  ju- 
rifprudence du  Parlement  de  Paris  ,  que 
parce  qu'il  cherchoit  à  en  introduire  une 
autre,  plus  conforme  à  fes  idées  Se  à  fon 
opinion  particulière.  Il  crut  en  avoir  trouvé 
l'occafion  favorable  dans  l'Arrêt  rendu  con- 
tre les  en  fans  naturels  du  fieur  de  Bour- 
ges, qu'il  a  préfemé  comme  l'époque  de 
la  révolution.  Il 


CE    LA    SÉDUCTION.         2.6*$ 

Il  y  a  réufîî  aiTez  bien  ,  puifque  ceux 
qui  ont  écrit  après  lui ,  entraînés  par  fon 
autorité  ,  &  fans  approfondir  le  fait ,  ont 
répété  fucceflivementdans  leurs  livres ,  que 
la  jurifprudence  du  Parlement  de  Paris 
étoit  changée  par  l'Arrêt  de  1676.  Ce  pré- 
jugé s'eft  fi  bien  impatronifé  au  Palais,  qu'il 
eft  parvenu  jufques  aux  Magiftrats  qui  l'ont 
quelquefois  confacré. 

Mais  comme  on  eft  d'accord  que  le 
principe  de  cette  nouvelle  jurifprudence 
fe  rencontre  dans  l'Arrêt  du  13  Mars 
165*6  ,  rapporté  par  Dufrefne  &:  par  Ri- 
card ,  il  eft  nécefTaire  de  vérifier  cet  Ar- 
rêt. Reprenons  fefpece. 

Le  lîeur  de  Bourges  fait  une  donation 
univerfelle  à  fon  fils  naturel,  à  la  charge 
d'en  remettre  ï8,coo  liv.  à  chacune  de 
fes  fœurs  naturelles.  Après  la  mort  du  do- 
nateur, le  legs  eft  contefté  par  fes  héri- 
tiers ;  Sentence  du  Châtelet ,  qui  annulle 
la  donation,  3c  accorde  feulement  1 2,000 
livres  au  fils  naturel.  Arrêt  de  la  première 
Chambre  des  Enquêtes  ,  confirmatif  ;  &C 
fur  la  requête  civile ,  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  qui  met  hors  de  Cour. 

Il  y  a  dans  tout  cela  plu/leurs  finguJa- 
larités ,  qui  font  foupçonner  l'omiflîon  de 
quelques  circonftances  effentielies. 

D'abord  ,  qu'y  a-t-il  de  plus  étrange 
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que  de  voir  le  Châtelet  de  Paris  déclarer 
nulle  cette  donation  ,  contre  la  jurifr  ru- 
dence  notoirement  adoptée  au  Parlement, 
ainfi  que  le  reconnoîc  Ricard  lui-même? 
Cette  jurifprudence  étoit  d'ailleurs  parti- 
culière au  Châtelet ,  ainfi  qu'on  n'en  peut 
pas  douter  :  or  ,  pourquoi  les  Juges  de  ce 
Tribunal   fe    feroient  -  ils    écartés   tout- 
à-coup  de  leur  propre  jurifprudence  8c 
de  celle  du  Parlement  ,  &   auroient  -  ils 
déclaré     nulle    une    donation    dont    la 
validité  étoit  afïurée  par  tant  de  titres, 
au  rifque  de  voir  leur  Sentence  infirmée 
fur  la  feule  expofition ,  &  de  donner  une 
opinion  peu  avantageufe  de  leur  Juge- 
ment ?  Cette  feule  réflexion  furrlroit  pour 
nous  perfuader  que  l'efpece  offroit  aux  Ju- 
ges du  Châtelet  quelque  circonftance  par- 
ticulière y  qui  faifoit  fortir  cette  donation 
de  la  claiïe  ordinaire. 

Ce  qui  vient  accroître  cette  préemp- 
tion ,  c'eft  la  confirmation  de  cette  Sen- 
tence prononcée  aux  Enquêtes  ;  en  effet, 
fî  le  Châtelet  eût  pris  fur  lui  de  choquer 
auflî  hautement  la  jurifprudence  immé- 
moriale du  Parlement,  eft-il  vraifembla- 
ble  que  cette  entreprife  eût  été  confirmée 
par  un  Arrêt  ?  N'eft-il  pas  au  contraire 
plus  raifonnable  de  préfumer  que  le  Par- 
lement n'aura  confirmé  la  Sentence ,  que 
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parce  que  les  Magiftrats  ont  rencontré, 
comme  le  Châtelet ,  une  circonftance  par- 
ticulière qui  différencioit  i'efpece,  de  ma- 
nière que  ni  la  Sentence  ,  ni  l'Arrêt ,  ne 
ne  changeoient  rien  à  la  jurifprudence  de 
cette  matière? 

Un  autre  événement  vient  convertir  nos 
foupçons  en  certitude  \  c'eft  l'Arrêt  de  la 
Grand'Charnbre  qui  confirme  la  Sentence 
du  Châtelet  ,  en  ordonnant  l'exécution  de 
l'Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes. 

Cet  Arrêt  induit  nécessairement  à  croire 
que  l'efpece  préfentoit  des  circonitances 
particulières  ;  autrement  on  ne  perfuadera 
perfonne  que  les  donations  univerfelles 
faites  aux  bâtards  nés  ex  foluto  &  folutâ  > 
aient  été  déclarées  prohibées,  dans  la  mê- 
me Chambre  où,  neuf  mois  auparavant, 
le  principe  contraire  avoit  été  proclamé  5c 
confacré.  Voyons  à-préfent  ce  que  dit  Ri- 
card ,  pour  juftifier  une  variation  fi  peu 
vraifemblable. 

A  l'entendre,  M.  Talon,  Avocat  Gé- 
néral ,  trouva  heureufement  l'occafion 
d'un  Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes , 
contre  lequel  on  revenoit  par  la  voie  de 
la  requête  civile,  pour  changer  la  jurifp ru- 
dencé  y  détruire  les  erreurs  invétérées ,  &  en 
détacher  les  efprits  qui  s  y  étoient  accoutu* 
mes  par  uni  longue  juite,  £  années. 

AU 
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Le  Rédacteur  du  Journal  des  Audien- 
ces s'exprime  à-peu-près  de  même  ,  en 
difant  que  M.  l'Avocat- Général  Talon 
obferva  que  ïoccajîon  étoit  belle  pour  réfor- 
mer la  jurif prudence.  . . . 

Mais  il  faudroit  une  (implicite  bien 
crédule,  pour  ajouter  foi  aux  motifs  que 
iiippofent  ces  deux  Auteurs.  Ne  femble- 
t'il  pas ,  à  les  entendre  ,  que  la  Grand'- 
Chambre  attendoit  depuis  long  -  temps 
l'occafion  de  réformer  une  jurifprudence 
qui  commençoit  à  lui  déplaire,  &  que  la 
requête  civile  en  queftion  fut  une  ren- 
contre heureufe  dont  le  Parlement  s'em- 
preffa  de  profiter  ?  A  qui  s'eft-on  flatté  de 
faire  croire  une  pareille  fable  ?  Ricard 
nous  fera-t-il  oublier  les  Arrêts  de  Mal- 
leville  ,  de  Spoix  &  de  Rivaufant ,  des  6 
Mars  1648,  8  Mars  ïïtfp  &  17  Juillet 
1 65*5  ?  Ces  Arrêts  ne  démentent-ils  pas 
cette  prétendue  réfolution  du  Parlement 
de  Paris  \  S'il  fût  entré  dans  fon  intention 
de  réformer  fa  jurifprudence  ,  quelle  occa- 
fion  plus  convenable  en  avoit-il  ,  que  celle 
qui  lui  étoit  offerte  en  16^2  par  l'af- 
faire de  Spoix  ,  où  il  s'agifïbit  de  con- 
ferver  les  biens  d'une  Maifon  iliuftre  ? 
c'étoit  aflurément  là  le  moment  de  con- 
facrer  cette  révolution  par  un  Arrêt;  mais 
au  lieu  de  faifir  cette  occasion  de  réformer 
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la  jurifprudence  ,  M.  l'Avocat -Général 
Talon  (de  l'aveu  de  Ricard)  perfifte  dans 
le  principe  ,  que  les  bâtards  nés  ex  foluto 
&  jblutây  »  font  capables  de  recevoir  des 
»  difpofitions  univerfelles  de  leurs  pères 
a>  de  mères  qui  n'ont  point  d'enfans  lé- 
»  gitimes  »  ;  Se  cette  dodrine  reçoit  une 
nouvelle  fandion  par  un  Arict  folemnel. 

Le  17  Juillet  165-5  >  autre  Ar,rêt  Ç* 
confirme  ce  principe  en  faveur  d'un  bâ- 
tard de  M.  Rivaufant;  Se  c'eft  neuf  mois 
après  ce  dernier  Arrêt  que  l'on  vient  nous 
dire  que  le  Parlement  a  changé  fa  juris- 
prudence ,  à  la  perfuafion  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Talon  ,  ce  même  Magiftrat 
qui  l'avoit  préconifée  &  invoquée  peu  de 
temps  auparavant  ,  comme  la  faine  ju- 
rifprudence  &i  la  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. Ce  qui  avoit  paru  au  favant  Talon 
une  doctrine  pleine  de  bon  fens  &  de 
raifon ,  par  un  coup  de  lumière  fubite  ,  ne 
lui  offre  plus  qu'un  fyftême  abfurde  ,  qu'un 
amas  d'erreurs  &  de  contraventions ,  con- 
traire aux  bonnes  moeurs  &  aux  principes  3 
dont  il  faut  fe  hâter  de  fe  rétracter  ;  &  par 
une  autre  révolution  non  moins  Surprenan- 
te ,  un  Tribunal  entier  partageant  la  varia- 
tion du  Magiftrat ,  ne  voit  plus  dans  fes  an- 
ciens Arrêts  que  des  méprifes  multipliées, 
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&  détruit  en  une  feule  audience  &  dan* 
un  inftant  l'ouvrage  de  plufîeurs  ficelés. 

Voilà  cependant  les  abfurdités  que  Ri- 
card &  l'Auteur  du  Journal  des  Audien- 
ces nous  racontent  férieufement ,  Se  qui 
ont  été  répétées  dans  une  multitude  de 
Répertoires ,  Collections ,  Dictionnaires  > 
&c. 

Mais  ceux  qui  réfléchirent  fur  l'invrai- 
femblance  d'une  variation  auiÏÏ  fubite  , 
n'ont  pas  regardé  cet  Arrêt  de  l6j6 
comme  étant  capable  d'opérer  un  chan- 
gement dans  la  jurifprudence  ;  ils  lui  ont 
fuppofé  des  motifs  qui  ont  échappé  aux 
rédacteurs. 

Si  l'Arrêt  de  i6$6  eût  éré  rendu  avec 
cette  intention  notoire  de  changer  la  ju- 
lifprudence,  il  feroit  devenu  pour  le  Bar- 
reau une  époque  remarquable ,  &  il  n'au- 
roit  été  permis  à  aucun  Jurifconfulte 
d'ignorer  cette  révolution. 

Cependant  après  quatre  -  vingts  ans  , 
la  nouvelle  n'en  étoit  pas  encore  parve- 
nue au  favant  Bretonnier  ,  qui  devoir  fur 
ce  point  être  mieux  inftruit  que  tout  au- 
tre ,  foit  parce  qu'il  avoit  fréquenté  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  habiles  Jurifconful- 
tes  au  Barreau  ,  foit  parce  qu'il  avoit  fait 
une  étude  particulière  des  variations  fut- 
venues  dans  la  jurifprudence. 
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Bretonnier  ,  dans  l'édition  qu'il  a  don- 
née des  Œuvres  de  Henrys  ,  y  traite  la 
queftion  de  favoir ,  fi  les  pères  &  mères  y 
fans  enfans  légitimes ,  peuvent  faire  des 
difpofîtions  univerfelles  au  profit  de  leurs 
enfans  bâtards  nés  ex  foluto  &  folutâ  ;  ÔC 
après  avoir  allure  que  le  Parlement  de  Pa- 
ris y  depuis  [on  établijfement  ,  avoit  tou- 
jours confirmé  ces  difpofitions  univerfel- 
les ,  il  ajoute  ceci  :  a  Mais  depuis  envi- 
33  ron  quatre-vingts  ans ,  l'on  prétend  que 
>3  la  jurifprudence  a  changé  >  &  qu'il  faut 
»  distinguer  les  donations  univerfelles  Se 
»  particulières  ;  les  premières  font  inter- 
33  dites  y  &  les  fécondes  font  permifes. 
33  Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  un 
»  Arrêt  du  13  Mars  16 j6 ,  que  l'on  ap- 
»  pelle  communément  l'Arrêt  de  Bour- 
33  gcs ,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
33  ces  y  tom.  1  y  liv.  8  ,  ch.  32  ';  &  par 
33  M.  Ricard ,  Tr.  des  Don. ,  part,  1  ,  ch. 
33  3,fe<ft.  8  ». 

33  L'on  prétend  que  la  même  chofe  a 
»  été  jugée  par  deux  Arrêts:  le  premier 
»  du  26  Mai  de  la  même  année ,  qui  eft 
»  rapporté  dans  le  même  livre  3  ch.  40; 
33  &  le  fécond  ,  du  14  Juillet  1 661  ,  cité 
23  par  M.  Ricard  ,  au  même  endroit  3  n°. 
33  441. 

33  Mais  ces  deux  Arrêts  ont  pour  objet 
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a»  des  difpofitions  teftamentaires  univer- 
33  felles.  Ainfî  la  prohibition  de  donner 
33  entre-vifs  aux  enfans  naturels  ,  à  titre 
33  univerfel  ,  n'eft  fondée  que  fur  un  feul 
3>  Arrêt  ,  qui  ne  me  paroit  pas  fuffifaRt 
33  pour  changer  V ancienne  jurifprudence 
33  qui  eft  fondée  fur  les  vrais  principes  ». 

Faifons  quelques  obfervations  fur  ce 
"pafTage  de  Bretonnier. 

D'abord  ,  on  voit  qu'il  révoque  en  doute 
le  préjugé  de  l'Arrêt  de  i6y6 ,  &  la  pré- 
tendue révolution  de  la  jurifprudence  y 
il  n'en  parle  point  affirmativement,  mais 
feuhment  comme  d'un  fyftême  qui  feroit 
particulier  à  quelques  Jurifconfultes.  Lon 
prétend  que  la  jurifprudence  a  changé  :  ce- 
pendant depuis  quatre-vingts  ans  que  l'Ar- 
rêt de  163*6  étoit  intervenu,  on  avoit  eu 
de  fréquentes  occafions  de  confolider  cette 
lévolution  ;  &  fi  ,  après  cet  efpace  de 
temps,  elle  étoit  encore  problématique, 
cela  s'accorde  bien  peu  avec  la  révolu- 
tion éclatante  que  Ricard  fuppofe  être 
arrivée  en  165*6    par  l'Arrêt  de  Bourges. 

En  fécond  lieu  ,  Bretonnier  ,  en  admet- 
tant que  la  queftîon  ait  été  jugée  par  l'Ar- 
rêt de  165»  ,  eft  bien  éloigné  de  regar- 
der cet  Arrêt  comme  une  Loi  générale  -y 
ce  n'eft,  fuivant  lui ,  qu'un  Arrêt  foiitaire, 
qui  ne  doit  rien  changer  à  l'ancienne  ju- 
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rifprudence  ,  fondée  fur  les  vrais  princi- 
pes :  or,  Bretonnier  aurok-il  ainfi  parlé, 
û  de  fon  temps  (en  1718  )  la  jurifpru- 
dence  de  Ricard  eût  prévalu  ?  Se  feroit- 
i\  permis  de  dire  qu'elle  n'étoit  fondée 
que  fur  un  Arrêt  qui  ne  devoit  point  faire 
fléchir  les  vrais  principes  ?  Bretonnier  étoit 
trop  inftruit  &  trop  judicieux  pour  être 
foupçonné  d'une  pareille  inconféquence. 
Le  point  de  fait  doit  donc  demeurer  pour 
inconteltable ,  i°.  qu'en  1718  ,  la  liberté 
accordée  aux  pères  &  mères  fans  enfans 
légitimes ,  de  faire  des  donations  univer- 
felles  en  faveur  de  bâtards  nés  ex  foluto  & 
folutâ  ,  étoit  tenue  pour  une  jurifpruden- 
ce  fondée  fur  les  vrais  principes. 

Ie.  Qu'à  cette  époque  on  ne  connoif- 
foit  d'autre  préjugé  contre  de  pareilles 
donations ,  que  l'Arrêt  du  13  Mai  1 6 $6. 

30.  Que  cet  Arrêt  n'étoit  point  regardé 
généralement  comme  ayant  opéré  une 
réformation  dans  la  jurifprudence  ;  mais 
que  ce  n'étoit  qu'une  prétention  particu- 
lière à  quelques-uns. 

Or,  comme  il  a  été  établi  ci-deffus 
que  l'Arrêt  de  1656  avoit  été  rendu  dans 
des  circonitances  particulières  >  il  refaite 
que  la  jurifprudence  qui  tend  à  fuppri- 
mer  la  faculté  de  difpofer  univerfelie- 
ment    en    faveur  des   bâtards  ,  n  eft  ap- 
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puyée  fur  aucune  autorité  quelconque , 
puifque  le  feul  Arrêt  par  lequel  on  cher- 
ctioit  à  l'établir ,  fe  trouve  détruit  par 
le  droit  &  par  le  fait. 

Mais,  dira-t-on,  Ricard  cite  deux  autres 
Arrêts  rendus  vers  le  même  temps ,  qui 
annullent  des  difpofitions  teftamentaires 
univerfelles  faites  en  faveur  de  bâtards. 
Ces  deux  Arrêts  ne  peuvent  -  ils  point 
fe  joindre  à  celui  du  13  Mai  165*6,  pour 
former  un  corps  de  jurifprudence? 

Je  réponds  i°.  que  Bretonnier  ne  pa- 
roît  pas  avoir  eu  plus  de  foi  à  ces  deux 
Arrêts  qu'à  celui  du  13  Mai  J656,  fe 
fervant  des  mêmes  expreflîons  qui  an- 
noncent de  l'incertitude  fur  la  véritable 
cfpece  de  ces  deux  Arrêts, 

2°.  Qu'ils  ne  décideroient  rien  contre 
les  donations  univerfelles  entre-vifs ,  n'é- 
tant relatifs  qu'à  des  difpofitions  tefta- 
mentaires ,  différence  obfervée  par  Bre- 
tonnier, 

30.  Si  Bretonnier  a  confenti  par  hypo- 
thefe  d'admettre  l'exa&itude  de  ces  Arrêts, 
il  s'en  faut  bien  que  tout  le  monde  foit 
tenu  d'ufer  de  la  même  indulgence  ;  Se 
en  mon  particulier  je  vais  établir  que 
celui  du  16  Mai  16 $6  (  rendu  treize 
jours  après  l'Arrêt  de  Bourges),  loin  de 
confirmer  la  jurifprudence  prétendue  ré- 
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formée, a  jugé  conformément  à  l'ancienne. 
Il  furîit  pour  cela  de  rapporter  l'efpece, 
comme  on  la  trouve  au  Journal  des  Au- 
diences ,tom.   Ier,  liv.  8,  chap.  40. 

Madelaine  Fouré,  après  avoir  eu  de 
fon  commerce  avec  le  fîeur  Stifept  une 
fille  naturelle  ,  appellée  Hélène  Stifept  , 
avoit  époufé  le  iîeur  de  Vieuxpont,  qui 
la  laiffa  veuve  fans  enfans. 

La  dame  de  Vieuxpont,  qui  avoit  une 
fortune  très-modique,  laiffa  par  fon  tefta- 
ment  à  Hélène  Stifept,  fa  fille  naturelle, 
la  fomme  de  18,000  livres,  ce  qui  ab- 
forboit  bien  au-delà  tout  ce  qu'elle  pof- 
fédoit  \  avec  fubftitution  néanmoins  de 
cette  même  fomme  au  profit  de  Marie 
Fouré  ,  une  des  fœurs  de  la  teftatrice,  au 
cas  où  Hélène  Stifept  viendroit  à  décéder 
fans  enfans. 

La  teftatrice  avoit  une  autre  fœur  5 
Françoife  Fouré ,  dont  elle  n'avoit  point 
parlé  au  teftament.  Celle-ci  attaqua  le 
teftament  de  la  dame  de  Vieuxpont,  qui, 
fous  l'apparence  d'un  legs  particulier , 
faifoit  vraiment  un  legs  univerfel ,  puif- 
que  d'après  l'inventaire  la  fuccefiion  en- 
tière ne  montoit  qu'à  1 2,000  livres. 

Elle  invoquoit  fa  pauvreté  &  fa  qualité 
de  fœur  de  la  teftatrice  -,  enfin  cik  aceufoit 
Hélène   Stifept  de  fuggeftion.  Ces  con- 
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iidérations  réunies  avoient  fait  imprefîîon 
fur  les  Juges  duChâtelet,  qui,  fans  avoir 
égard  au  teftament  ,  avoient  feulement 
accordé  400  livres  de  penfion  viagère 
à  Hélène  Stifept. 

Sur  l'appel  en  la  Cour  ,  Hélène  Sti- 
fept invoqua  la  jurifprudence  uniforme, 
«  qui  permettait  de  léguer  aux  enfans 
33  naturels  tout  ce  que  l'on  pouvoit  don- 
»  ner  à  une  étrange,  c'eft  -  à  -  dire  ,  tous 
x>  fes  meubles  ,  acquêts  ,  conquêts ,  im- 
»  meubles  de  quint  des  propres». 

Et  par  Arrêt  du  26  Mai  16 f6  (re- 
marquez bien  la  date  )  ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'Avocat- Générai 
Bignon  ,  la  Sentence  eft  infirmée  ,  le  tefla- 
ment  déclaré  bon  &  valable. 

Et  néanmoins, attendu  la  modicité  de 
la  fucceflion  ,  l'Arrêt  réduisit  le  legs  à 
ia  fomme  de  Sooo  livres. 

Or,  cette  dernière  réduction  ne  porte 
aucune  atteinte  au  principe  confacré  par 
cet  Arrêt-,  c'e/t  une  afTaire  de  pure  con- 
fidération  ,  une  reitriction  puifée  dans 
l'équité  naturelle  qui  follicitoit  quelque 
indulgence  pour  cette  fœur  délaiffée.  Mais 
remarquez  i°.  que  la  Sentence  des  pre- 
miers Juges  eft  infirmée ,  ce  qui  n'auroit 
pas  eu  lieu  ,  fi  l'intention  de  la ,  Cour 
eut  été   feulement    d'augmenter   la  peu- 
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fion  viagère  accordée  à  Hélène  Stifept  ; 
2°.  l'Arrêt  déclare  le  teftament  bon  & 
valable ,  difpofition  importante  >  qui  con- 
facre  la  validité  au  legs  univerfeli  30.  ob- 
fervez  la  faveur  notoire  accordée  à  la 
légataire  par  la  réduction  modique  qu'on 
lui  fait  éprouver  en  lui  laiflfant  les  deux 
tiers  de  la  fuccefïîon  ,  au  lieu  de  la  fomme 
de  40O  livres  de  penfîon  viagère  que 
la  Sentence  du  Châtelet  lui  avoit  ad- 
jugée -,  ce  qui  annonce  affez  que  l'Arrêt 
ne  jugeoit  point  Hélène  Stifept  par  fa 
qualité  de  fille  naturelle  ,  mais  feule- 
ment par  fa  qualité  de  légataire  uni- 
verfeile. 

C'en:  donc  bien  mal- à -propos  qu'on 
cbercheroit  dans  cet  Arrêt  le  germe  d'une 
jurifprudence  nouvelle. 

Il  me  refte  à  parler  de  celui  du  14 
Juillet  1661  y  cité  par  Ricard. 

Il  s'agiilbit  d'un  legs  univerfel  fait  par 
une  mère  à  fa  fille ,  avec  fubftitution  de 
la  tierce  partie  en  faveur  ds  l'Hôpital. 

Une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais* 
avoit  confirmé  le  legs  >  qui  néanmoins 
fut  réduit  par  l'Arrêt  en  queftion  à  la 
fomme  de  12,000  livres. 

Sur  cet  Arrêt  j'obferve  : 

1°.  Qu'on  reprochoità  la  légataire  d'être 
bâtarde  adultérine,  circonftance   impor- 
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tante,  dont  Ricard  ne  fait  pas  mention. 

Il  eft  vrai  que  le  point  de  fait  n'étoic 
pas  jaftifié  dans  la  Caufc  ,  mais  nous 
ignorons  jufqu'à  quel  point  cette  alléga- 
tion fit  imprefîion  fur  les  Juges. 

2°.  Comment  pourroit-on  le  regarder 
comme  une  fuite  de  l'Arrêt  du  1  3  Mai 
1656,  lorfqu'on  voit  entre  ces  deux 
Arrêts  un  autre  Arrêt  intermédiaire  (celui 
du  16  Mai  1656),  qui  confirme  la  ju- 
rifprudence  contraire  \ 

De  tout  cela  il  réfulte  que  Ricard 
s'applaudifToit  mal- à -propos  d'une  ré- 
formation chimérique  ,  qui  auroit  été  con- 
forme à  fes  vœux  plutôt  qu'aux  prin- 
cipes. À  force  de  publier  cette  révolu- 
tion ,  il  eft  parvenu  à  la  faire  croire  \  Se 
d'après  fon  autorité  ,  des  Auteurs  graves, 
induits  en  erreur  par  les  exemples  pré- 
tendus qui  leur  étoient  allégués  ,  l'ont 
annoncée  dans  leurs  écrits  ,  &  des  Ma- 
giftrats  l'ont  quelquefois  adoptée. 

Mais  en  même  temps  1  effet  de  ce 
conflit  d'Arrêts  opj.  ofés ,  fe  réduit  à  jetter 
de  l'incerritude  fur  cette  partie  de  notre 
jurifyrud  1  ce.  ïl  y  auroit  de  la  légèreté 
à  foutenir  qu'eue  admet  invariablement 
les  difpofitions  univerfelles  en  faveur  des 
bâtards  ,  après  l'exemple  de  plufieurs 
Arrêts  qui  les  rejettent:  mais  il  n'y  auroit 
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pas  moins  d'imprudence  à  décider  qu'elle 
rejerte  abfolument  ces  difpofitions,  après 
une  fi  grande  quantité  d'Arrêts  célèbres 
qui  les  confacrent. 

Difons  donc  que  la  matière  attend 
encore  aujourd'hui  une  décifion  folem- 
nelle  qui  fixe  l'état  aduel  de  notre  ju- 
rifprudence,  &  qui  faffe  cefifer  ce  choc 
étrange  d'opinions ,  de  fjftêmes  3  d'avis 
ôc  de  décifions. 

En  attendant  ces  événemens  ,  les  cir- 
conftances,  le  plus  ou  moins  de  confi- 
dérations  3  détermineront  le  fort  des  dii- 
pofitions  univerfelles  faites  en  faveur  des 
bâtards. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'ap- 
plique point  aux  donations  univerfelles 
qui  feroient  faites  par  les  contrats  de  ma- 
riage, «c  Une  pareille  donation  9  dit  M. 
33  Bretonnier ,  doit  être  inviolable  ;  autre- 
»  ment ,  ajoute  - t-  il  >  ce  feroit  tromper 
:»  la  foi  publique  ,  &  donner  atteinte  à 
33  l'établiffement  des  familles  33. 

La  Coutume  d'Auvergne  3  art.  47  ,  ôC 
celle  de  Bourbonnois,  en  portent  une  dif- 
pofition  expreffe ,  &  qui  doit  faire  le 
droit  commun  (  bien  entendu  pour  les 
cas  où  il  n'y  a  pas  d'enfans  légitimes  ). 

Nous  connoifibns  même  fur  cela  un 
Arrêt  célèbre  rendu  pour  la  Coutume  de 
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Paris,  le  13  Juin  i6fi  ,  en  faveur  de 
M.  le  Duc  de  Vendôme ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences. 

Il  en  faut  dire  autant  des  difpofïtions 
univerfelles  qui  ne  feroient  conteftées  que 
par  le  fifc ,  qui  n'eit  jamais  Partie  capable 
de  contrebalancer  les  droits  d'un  enfant 
naturel  ,  fuivant  cette  maxime  :  Fifcus 
poft  omnes. 

On  trouve  la  proportion  contraire 
avancée  dans  plufieurs  de  nos  livres  de 
Droit  ,  &C  chacun  de  ces  Auteurs  ne 
manque  pas  de  s'appuyer  fur  l'Arrêt  du 
26  Mars  168$  ,  lequel  a  adjugé  la  fuc- 
ceflion  du  fieur  Vanelli  au  donataire  du 
Roi,  prérerablement  aux  enfans  naturels 
du  teftateur  ,  qui  avoient  été  inftitués  lé- 


uverfels 
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Mais  cet  Arrêt  n'eft  d'aucune  confia 
dération  dans  l'efpece ,  puifque  les  enfans 
Vanelli  étcicnt  adultérins. 

Lacombe  ,  vzrbo  Bâtard  ,  fect.  3  , 
nomb.  5  ,  avertit  même  qu'il  a  été  rendu 
par  expédient  -,  nouvelle  raifon  pour  ne 
point  s'en  faire  une  autorité. 

C'eft  d'après  ces  circonftances  que  La- 
combe ',  hco  citato  y  nonobftant  cet  Arrêt  > 
établit  pour  principe  que  le  père  peut 
faire  fon  bâtard  héritier  dejïnentibus  om- 
nibus hœrtdibus,  ad  excludçndum  fifcum  ; 
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&  il  cite  Dumoulin  fur  Bourbonnois  , 
art.  184;  Lebrun, Traité  des  Succédions, 
liv.  1 ,  chap.  2. 

Bretonnier  fur  Henry  s ,  tom.  1 1 1 ,  liv.  6, 
chap.  3  3  queft.  10  ,  enfeigne  la  même 
doctrine,  qu'il  aflure  être  obfervée  au  Par- 
lement de  Touloufe,  fuivant  le  témoi- 
gnage d'Albert ,  vtrho Bâtard,  art.  2.  Bre- 
tonnier rejette  également  l'Arrêt  de  Va- 
nelii ,  comme  étranger  à  la  queftion. 

Quelle  que  foit  la  manière  d'envifager 
les  difpofitions  univerfeiles ,  foit  que  l'on 
fè  fixe  à  l'ancienne  jurifprudence  ,  foie 
que  l'on  fonge  à  s'en  écarter ,  cette  opi- 
nion ne  doit  influer  en  aucune  façon 
fur  les  difpofitions  particulières  faites  au 
profit  des  enfans  naturels  ex  foluto  & 
folutâ  ,  par  leurs  pères  &  mères  fans  en- 
fans  légitimes.  De  pareilles  difpofitions 
font  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  foit  qu'elles 
aient  été  faites  entre- vifs,  ou  quelles 
aient  été  faites  par  teftament,  ou  de  quel- 
que valeur  qu'elles  puiflent  être ,  fi  d'ail- 
leurs elles  n'abfoibent  la  fucceflion  en- 
tière (I). 

1 — ^ — — — i       —— — *■ 

(1)  C'eft  en  cela  que  la  condition  des  bâtards 
fimples  eit  bien  plus  favorable  que  celle  des  adul- 
térins ou  inceltueux  ,  ceux-ci  ne  pouvant  recevoir 
que  des  difpofitions  modérées  ou  proportionnées 
à  leurs  beloins. 
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C'eft  la  jurifprudence  confiante  du 
Parlement  de  Paris,  &  qui  eft  appuyée 
fur  les  vrais  principes  &  les  autorités  ks 
plus  refpectables. 

Le  fleur  Hinfelin  ,  Contrôleur  de  la 
Chambre  aux  Deniers,  avoit  légué  à  fon 
fils  naturel  la  fomme  de  600,000  liv.  : 
fes  héritiers  débattoient  la  délivrance  d'un 
legs  aufîi  confidérable,  qu'ils  prétendoient 
excéder  de  beaucoup  ce  qu'un  bâtard  pou- 
voit  recevoir  de  fon  père  ;  ils  ajoutoient 
que  le  teftament  étcit  fuggéré  ,  &  ils 
s'étoient  procuré  la  preuve  par  la  voie 
d'une  enquête. 

M.  Bignon,  Avocat-Général,  obferva 
que  cette  enquête  étoit  illégale,  ayant  été 
faite  au  préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfe  } 
que  d'ailleurs  elle  étoit  fufpecle  par  la 
qualité  des  témoins. 
.  Qu'au  fond  le  legs  ,  quoique  confia 
dérable ,  n'avoit  rien  d'exceflif ,  eu  égard 
à  la  fortune  du  teftateur  ,  &  qu'ainG  il 
devoit  être  confirmé. 

Et  par  Arrêt  du  19  Mai  1663  ,  la 
délivrance  du  legs  fut  ordonnée  ,  déduc- 
tion néanmoins  faite  de  îO,COO  livres 
au  profit  de  l'Hôpital-Général. 

Ce  n'eft  pas  le  feul  Arrêt  qui  ait  con- 
firmé un  legs  de  cette  importance. 
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Le  fieur  Antoine  CafTe  ,  qui  avoit  fait 
une  groffe  fortune  dans  les  Ifles  de  l'A- 
mérique ,  fit  le  3  O&obre  177J  fon  tes- 
tament ,  par  lequel  il  légua  à  fon  fils 
naturel  6co,ooo  livres  3  le  fur  plus  de  fa 
fucceifion  diftribué  entre  tous  fcs  parens, 
par  la  voie  de  legs  particuliers  &  de  legs 
univerfels. 

Après  la  mort  du  fïeur  CafTe  ,  fes 
héritiers  préfomptifs  ,  inftitués  légatai- 
res particuliers  >  renoncèrent  à  la  fuc- 
ceflion  ,  pour  s'en  tenir  à  leurs  hgs  : 
mais  les  légataires  univerfels  attaquè- 
rent le  legs  fait  à  l'enfant  naturel  , 
penfant  que  s'ils  parvenoient  à  le  faire 
réduire,  la  parrie  retranchée  retournerait 
au  profit  du  legs  univerfel,,  vu  la  renon- 
ciation faite  par  les  héritiers  plus  pro- 
chains. 

Quoique  la  fuccefîion  fût  confidérable, 
il  eft  certain  que  le  legs  fait  à  l'enfant  na- 
turel y  en  abforboit  plus  des  deux  tiers  ; 
néanmoins  par  Arrêt  du  .  .  .  1779  ,  le 
teftament  fut  confirmé  3  &  la  délivrance 
du  legs  ordonnée  pour  fon  entier. 

Les  père  &  mère  d'un  bâtard  adultérin 
ou  inceftueux  ,  peuvent-ils  faire  une  dif- 
pofition  univerfelle  en  faveur  des  enfans 
légitimes  ifTus  du  bâtard  ?  Denifart ,  verb. 
Bâtard  ,n°.  2$  ,  allure  «  qu'on  tient  uni- 
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»  verfelicment  que  l'incapacité  paffe  en 
»  la  perfonne  des  petits- enfans  de  l'adul- 
»  tere  ou  de  l'incefte  ,  quoique  nés  d'un 
»  mariage  légitime  ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
y»  rien  recevoir  de  leur  aïeul  ou  de  leur 
»  aïeule  en  propriété ,  parce  que  ces  li- 
^  béralités  3  dit-il  ,  partent  d'une  fource 
»  corrompue  *>. 

Cet  Auteur  ne  parle  avec  cette  confian- 
ce que  d'après  Ricard  ,  qui  embraffe  cette 
doci:rine5dans  fon  Traité  des  Donations, 
part.  Itre  ,  ch.  5  ,  fed.  8  ,  &  qui  affure 
quelle  eft  fondée  fur  la  jurifprudence  de 
plufieurs  Parlements. 

Mais  rien  n'eft  plus  équivoque  que  cette 
jurifprudence  prétendue  univerfelle  -,  & 
les  Arrêts  que  Ricard  invoque  pour  réta- 
blir ,  ne  font  d'aucune  application  à  la 
quelrion.  Le  premier  dont  il  s'appuie  eft 
celui  du  14  Août  1570  ,  rapporté  par 
Pierre  Pithou  fur  l'art.  117  de  Ja  Cou- 
tume de  Troyes  ,  par  Louis  Charondas 
en  fes  Réponfes ,  liv.  i  o  ,  ch.  7  y  ,  &  par 
Bacquet ,  Traité  de  Bâtardife  ,  ch.  4. 

Charondas  ,  copié  par  Ricard  ,  ne  rap- 
porte pas  bien  l'efpece  de  cet  Arrêt.  La 
voici  mieux  détaillée  ,  &  telle  qu'on  la 
trouve  dans  le  Recueil  de  le  Veft,  ch.  108. 

Me.  Denis  le  Cointe  ,  Curé  de  Saint-Pu- 
jet  près  Sens,  avoit  vécu  en  concubinage 
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avec  la  nommée  Guiiiemerte.  De  ce  com- 
merce il  étoit  ifïîi  une  fille  dont  il  avoit 
pris  foin  ,  &  qu'il  avoir  enfuire  mariée  à 
un  nommé  Denis  ,  en  lui  conftituant  uns 
dot  de  cent  écus  d'or  ,  fans  compter  un 
troulfeau  confidérable  qu'il  avoit  fourni. 

Depuis  ce  mariage ,  Me.  le  Cointe  avoit 
dénaturé  fes  propres  ,  pour  ks  convertir 
en  biens  difponibles  ;  &  immédiatement 
après  cette  aliénation  ,  il  avoit  fait  une 
donation  univerfelle  de  tous  fes  biens  à 
la  femme  Denis  3  fa  fille  naturelle  (in- 
ceftueufe)  ,  &  aux  enfans  nés  3c  à  naître 
de  celle-ci  ,  fe  réfervant  néanmoins  l'u- 
fu  fruit. 

Après  la  mort  de  Me.  le  Cointe ,  fes  hé- 
ritiers attaquèrent  cette  donation  univer- 
felle, qui  fut  déclarée  valable  par  Sentence 
du  Bailliage  de  Sens  du  26  Août  1  y6§. 

Mais  par  Arrêt  du  14  Août  IJ70,  la 
Sentence  fut  infirmée ,  &  la  donation  dé- 
clarée nulle. 

Or, remarquez  cette  particularité  dans 
l'efpece  ;  c'eft  que  la  donation  étoif  faite 
premièrement  à  la  fille  bâtarde  ,  c'étoit 
l'objection  des  héritiers  du  fleurie  Cointe, 
joincl  jue  pour  les  mots  de  ladite  donation , 
il  efi  dit  quelle  a  été  faite  en  faveur  &  con- 
templation de  la  mère ,  &  acceffoiremenc 
feulement  à  fes  enfans  nés  &  à  naître.     1 
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Cette  difpofition  opéroit  un  double  vice 
dans  la  donation. 

D'abord  il  y  avoit  donation  univerfeUe 
au  profit  d'une  bâtarde  inceltueufe ,  con- 
tre les  principes  de  la  matière  ,  qui  ren- 
dent le  bâtard  adultérin  ou  inceftueux  in- 
capable de  difpofitions  univerfelies. 

En  fécond  lieu,  le  Curé  établiffoit  une 
fubftitution  au  profit  des  enfans  de  fa  bâ- 
tarde ,  contre  le  principe  qui  ne  permet 
point  de  donner  la  propriété  des  immeu- 
bles aux  bâtards  adultérins  ou  inceftueux  , 
mais  qui  ne  leur  accorde  que  l'ufufruit, 
le  retour  de  la  chofe  donnée  confervé 
aux  héritiers  du  donateur. 

Voilà  deux  confidérations  effentielles 
qui  n'ont  point  été  obfervées  par  Ricard, 
éc  qui  auroient  dû  l'empêcher  de  citer  cet 
Arrêt  comme  une  autorité  pour  fon 
opinion. 

Aufïi  Bacquet  qui  parle  de  cet  Arrêt , 
a  faifi  la  différence ,  en  remarquant  que 
la  donation  avoit  été  déclarée  nulle  ,  par- 
ce quelle  avoit  commencé  par  une  per- 
fonne  incapable ,  quia  incœperut  à  matre 
incdpace  >  &  ejus  contemplatione  faèla  cen- 
febatur  ,  dit-il  ;  ajoutant  que  la  difficulté 
auroit  été  plus  grande ,  fi  la  donation  eût 
été  faite  directement  aux  enfans  légitimes 
de  la  bâtarde ,  in  quibuj  nulla  erat  ma- 


de  la  Séduction.  287 
cula  ,  &  q  i  neque  paterno  neque  materna 
vilio  laborahant. 

Voilà  donc  un  Arrêt  qu'il  faur  écart. r, 
comme  étant  étranger  à  la  queftion. 

Ricard  ajoire  qu'on  trouve  dans  Bac- 
quet  un  autre  Arrêt  femblabJe  daté  du  14 
Août  1570  :  mais  il  n'y  a  pas  dans  Bac- 
quet ,  à  l'endroit  cité  par  Kicard  ,  d'Ar- 
rêt du  14  Août  1 575)  i  on  en  trouve  feu- 
lement un  du  14  Avril  i^9 ,  rendu  dans 
une  ^efpece  qui  n'eft  point  applicable  à  la 
queftion:  d'ailleurs,  Ricard  ne  dit  pas  un 
mot  de  l'eipece  de  cet  Arrêt  prétendu  \  8c 
puifque  ,  de  Ton  aveu  ,  cet  Arrêt  eft  fem- 
blable  à  celui  de  1  jyo  ,  ilréfulte  qu'il  ne 
lui  feroit  d'aucun  avantage. 

Ricard  invoque  enfuite  la  jurifprudei* 
ce  du  Parlement  de  Bordeaux  ;  mais  je 
trouve  dans  Lapeyrere  ,  qui  a  recueilli 
les  décifions  de  ce  Parlement,  une  doc- 
trine abfolument  oppofée  à  l'aflerrion  de 
Ricard. 

La  Décifion  93  ,  lettre  D  ,  eft  ainfi 
conçue  : 

ce  L'aïeul  peut  faire  donation  à  fes  pe= 
»  tirs-fils  nés  d'une  fille  adultérine.  C'eft 
»  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  par  un  Ar- 
»  rêt  célèbre  donné  dans  l'efpecc  qui 
»  fuit  »,  ^ 
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Vient  enfuitc  l'efpece  de  cet  Arrêt,  dont 
voici  la  fubftance. 

Un  fieur  Laumonerie  ,  qui  avoit  une 
fille  adultérine  ,  Tavoit  mariée  au  nom- 
mé Chéfi.  De  ce  mariage  étoit  ifTu  un 
enfant  que  le  fieur  Laumonerie  inftitue 
par  fon  teftament  légataire  univerfbl  de 
fes  meubles  &  acquêts  ,  &  du  tiers  de 
fon  patrimoine.  Contestation  de  la  part 
des  héritiers  du  teftateur  ,  fur  le  prétexte 
que  l'enfant  inftitue  légataire  univerfel , 
quoique  né  en  légitime  mariage  ,  partici- 
poit  néanmoins  à  l'incapacité  de  fa  mère. 

Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  première 
des  Enquêtes  le  18  Mars  1679  ,  «  il 
35  pafla  tout  d'une  voix  >  dit  l'Auteur ,  que 
33  ledit  legs  étoit  valable;  &  il  fut  foute- 
«  nu  qu'on  n'avoit  plus  d'égard  à  cette 
«  diftinclion  ,  non  plos  qu'à  l'authentique 
33  ex  complexu ,  Coi.  de  Inceft.  Nupt.  ;  il 
35  bien ,  ajoute-t'il ,  que  dorénavant  il  faut 
»  tenir  cette  doctrine  pour  confiante  33. 

Si  Ricard  a  fi  mal  rencontré  en  invo- 
quant la  jurifprudence  du  Parlement  de 
Bordeaux  ,  il  n'eft  pas  plus  heureux  fur 
celle  du  Parlement  de  Touloufe. 

«  Nous  voyons  ,  dit-il ,  que  le  Parle- 
3j  ment  de  Touloufe  a  eu  la  même  rigueur 
s»  pour  l'obfervation  des  Loix  qui  vont  à 

w  maintenir 
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»  maintenir  l'honnêteté  des  mœurs  dans 
»  la  vie  civile  ,  en  jugeant  pareillement  la 
>*  nullité  des  donations  faites  aux  enfans 
»  légitimes  des  bâtards  inceftueux  ou  adul- 
ai térins ,  quoique  faites  en  faveur  de  ma- 
»  riage  ou  autrement ,  par  Arrêts  à^s  ict 
»  Juin  1 571  ,  4  Février  1372  ,  23  Dé- 
m  cembre  1583  &  i.«,  Avril  1620  »  i 
rapportés  par  M.  Maînard  ,  liv.  6  ,  ch. 
13  -,  M.  de  la  Rocherlavin  ,  liv.  6  ,  tir] 
40 ,  art.  16  ,  &  liv.  8  ,  rit.  61 ,  art.  7;  &: 
par  M.  de  Cambolas,  liv.  1  ,  ch.  1. 

Il  eft  inutile  de  reprendre  en  détail  cha- 
cun de  ces  Arrêts  ,  pour  en  combattre 
1  application. 

Il  y  a  un  moven  plus  fimple  de  réfu- 
ter  l'affertion  de  Ricard  fur  la  prétendue 
feventé  du  Parlement  de  Touloufe  M 
Dolive  ,  Confeiller  au  Parlement  'do 
Touloufe  ,  de  qui  a  écrit  fur  la  jurifpru- 
dencede'ce  Parlement,  bien  postérieure- 
ment aux  Auteurs  cités  par  Ricard,  traite 
dans  le  ch.  24  du  liv  ;  de  fes  Que/fions 
notables  ,  la  queftion  de  favoir  ,  fi  l'enfant 
légitime  d  un  bâtard  do\:  venir  à  la  fuc- 
ceffion  de  fon  aïeul;  &  après  avoir  éta- 
bli la  négative  ,  il  tombe*  naturellement- 
lur  la  queftion  de  favoir  fi  le  fils  légi- 
time du  bâtard  peut  être  infatué  hén- 
tier  par  fon  aïeul,  &  il  décide  «  qu'il  n'y 
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33  a  ri.n  qui  empêche  que  les  enfans  légiti- 
»  mes  des  bâtards  ,  exempts  de  la  tache 
>3  de  leur  père  .  ne  puifîent  erre  inftitués 
»  héritiers  par  leur  aïeul ,  comme  d'au- 
»  très  perfonnes  étrangères  \  6c  ceft  ainfî , 
»  ajoute- t-il,  que  cette  queftion  fut  jugée 
33  à  mon  rapport  >  en  la  première  Cham- 
33  bre  des  Enquêtes,  le  25  Avril  1663  , 
*  au  procès  d'Anne  Chamberte  &  Barthe- 
33  lemi  Clavelle  33. 

Voilà  donc  la  reffource  du  Parlement 
de  Touloufe  enlevée  auflî  à  Ricard. 

Cet  Auteur  s'eft  mépris  dans  toutes  les 
citations  relatives  à  cette  queftion.  Les 
Arrêts  qu'il  invoque  ont  été  rendus  dans 
des  efpeces  particulières  qui  dénaturoient 
la  queftion  ,  ou  que  différentes  circonf- 
tances  rendoient  infiniment  odieufes  -,  ce 
qui  eft  aifé  à  véririer  ,  en  confultant  les 
Auteurs  dont  il  les  a  recueillis. 

Enfin,  Ricard  eft  obligé  d'en  venir  à 
un  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Paris, 
xendu  le  21  Avril  1637,  qui  confacre  in 
terminis  les  donations  faites  par  l'aïeul 
aux  enfans  légitimes  des  bâtards  adulté- 
rins :  en  voici  l'efpece  ,  comme  elle  eft 
rapportée  au  Journal  des  Audiences. 

M.  Pafquier  le  Cocq  ,  Référendaire  en 
la  Chancellerie  du  Palais,  avoit  une  fille 
adultérine  3  mariée  à  M.  Prêtre  de  Ver- 
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cîun  y  Avocat  en  la  Cour  ;  de  ce  mariage 
il  naquit  plufieurs  enfans.  Me  Pafquier  le 
Cocq  lahîa  à  l'aîné  par  teftament  ,  une 
maifon  iltuée  à  Paris  >  &  fon  cabinet  de 
médailles  ,  faifant  ks  autres  enfans  léga- 
taires de  tous  fes  meubles  ce  acquêts.  Au 
décès  de  Mc  Pafquier  le  Cocq  3  Tes  héri- 
tiers collatéraux  concertèrent  la  validité 
du  legs ,  fur  le  motif  de  la  bâtardife  adul- 
térine dont  la  mère  étoit  entachée,  pré- 
tendant que  ce  vice  influoit  fur  les  en- 
fans  y  3c  les  rendoit  inhabiles  à  recueillir: 
une  difpofition  univerfelle. 

Les  héritiers  avoient  fuccombé  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  3c  par  Arrêt  du  2 1  Avril 
1637,  rendu  contre  les  conclu/ions  de  M. 
l'Avocat- Général  Bignon,  la  Sentence  fut 
confirmée  3  3c  le  legs  fut  déclaré  vaiabiç 
pour  le  tout. 

Ricard  cherche  à  atténuer  l'effet  de  cec 
Arrêt ,  en  alléguant  quelques  particulari- 
tés qui  fe  rencontroient  dans  l'efpece. 

D'abord  ,  dit-il ,  la  bâtarde  adultérine 
avoit  été  légitimée  par  Lettres  du  Prin- 
ce 3  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comp- 
ces  ,  à  la  pourfuite  de  Me  Pafquier  le 
Cocq ,  fon  père  naturel ,  du  confentemenc 
de  fa  fœur  utérine  qui  étoit  fon  héritière 
apparente. 

Une  autre  circonftance  j  c'eft  que  la 
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fille  adultérine  avoit  été  qualifiée  de  fille 
légitime  par  le  contrat  de  mariage  }  ÔC 
qu'en  cette  qualité  elle  avoit  été  dotée 
par  fon  père  de  ij,000  liv. 

ce  Ceflant  quoi ,  ajoute  t-il ,  il  y  a  appa- 
»  renée  que  le  Parlement  de  Pans  n'au- 
»  roit  pas  moins  maintenu  la  cauje  pu- 
33  blique  que  les  autres  Parlements  du 
a?  Royaume  33. 

Mais  ,  quoi  qu'en  dife  Ricard  3  il  eft 
certain  que  ces  particularités  n'ont  dû  in- 
fluer en  aucune  manière  fur  l'Arrêt  en 
queftion. 

La  légitimation  de  la  fille  adultérine 
n'étoit  d'aucune  confidération  pour  la  fo- 
lution  de  la  difficulté  ,  puifque  la  légiti- 
mation ne  donne  point  à  l'enfant  naturel 
capacité  pour  fuccéder^  elle  ne  frappe  que 
fur  la  tache  de  fa  naiffance  3  fans  pouvoir 
préjudicier  aux  droits  des  familles.  L'en- 
îant  légitimé  ne  devient  habile  à  fuccé- 
det ,  qu'autant  que  tous  les  parents  de  Ces 
père  éc  mère  ont  çonfenti  à  la  légitima- 
tion-, dedans  l'efpece  dont  il  s'agit,  il  n'y 
avoit  pas  un  feul  parent  paternel  de  Me 
Pafquier  le  Cocq  ,  qui  eût  donné  fon  con- 
fentement ,  quoique  ce  fût  du  côté  pa- 
ternel que  vint  toute  la  fortune  de  Mc 
Pafquier. 

En  ce  qui  concerne  la.  qualification  de 


"DE  LA  SÉDUCTÎOK.  Ù.$% 
Jïlie  légitime  ,  inférée  au  contrat  de  ma- 
riage de  la  fille  bâtarde  >  c'étoit  une  cir- 
conitance  incapable,  fans  contredit ,  de 
changer  l'état  de  la  bâtarde  3  ni  de  nuire 
aux  droits  de  la  famille. 

Ricard  oppofe  que  ,  lors  de  cet  Arrêt, 
celui  de  i  J70  ne  fat  point  cité  ;  mais  on 
eut  raifon  :  ce  n'eft  pas  fans  doute  qu'il 
fût  bien  connu  ,  mais  ce  fut  parce  qu'il 
n'étoit  d'aucun  préjugé  pour  l'efpece. 

Henrys ,  qui  afliftoit  aux  plaidoieries  de 
cette  caufe  ,  &  qui  en  rapporte  aufîî  l'ef- 
pece y  tom.  3  y  chap.  6  ,  queft.  10  ,  a£- 
fure  que  ,  difculîion  faite  de  tous  les  Ar- 
rêts rendus  en  différentes  «Cours  fur  cette 
matière  3  on  demeura  d'accord  qu'il  n'y  avoit 
point  d'Arrêt  qui  eue  précijément  jugé  la 
queft  ion. 

On  peut  donc  dire  que  cet  Arrêt  a 
jugé  la  queftion  en  faveur  des  enfans  lé- 
gitimes des  bâtards. 

Ce  qui  a  rendu  Ricard  fi  oppofé  à  cette 
jurifprudence,  c'eft  qu'il  s'étoitperfuadéque 
la  profeription  des  bâtards  &  de  tous  ceux 
quidefeendent  d'eux,  touchoit  al  a  eau fe, 
publique  &  à  la  confervation  des  bonnes 
mœurs  :  opinion  vraiment  déraifonnable, 
6c  qu'il  a  cherché  à  confacrer  par  de  pré- 
tendues décifions  qui  n'y  ont  aucun  rap- 
port. La  jurifprudence  des  Parlements  ni 
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jamais  adopté  un  pareil  fyftcme  ,  qui  , 
d'un  coté  ,  feroit  d'une  extrême  injuftice 
envers  de  malheureux  enfans  qui  ne  font 
pas  refponfables  de  la  faute  de  leurs  pa- 
Tents  ;  d'une  autre  part  >  cette  haine  que 
Ricard  &  fes  partifans  cherchent  à  inf- 
pirer  contre  des  citovens  ,  feroit  d'autant 
moins  judicieufe  ,  qu'elle  peut  tomber  fur 
des  citoyens  précieux  ,  capables  de  bien 
fervir  la  patrie  ,  &  de  devenir  eux-mêmes 
la  tige  de  familles  vertueufes. 

Si  l'aïeul  peut  faire  une  difpofinon  uni- 
verfelle  au  profit  des  enfans  légitimes 
nés  de  fon  bâtard  adultérin  >  à  plus  forte 
xaifon  le  peut-il  faire  en  faveur  d'un  bâ- 
tard né  ex  foluto  &  Jblutâ  \  ce  dernier 
point  ne  peut  pas  faire  queftion. 

Mais  que  doit-on  dire  d'une  donation 
univerfelle  3  faite  par  un  aïeul  au  profit 
d'un  bâtard  de  fon  fils  légitime  t 

Je  ne  conçois  pas  que  cela  puifTe  faire 
la  moindre  difficulté.  S'il  eft  permis  de 
donner  à  fes  bâtards  y  à  plus  forte  raifon 
doit-il  être  permis  de  difpofer  en  faveu* 
des  bâtards  d'autrui. 

Néanmoins  l'Auteur  d'un  nouveau  Re- 
cueil de  caufes  intéreffantes,  rapporte  tom. 
5> ,  cenf.  25* ,  Tefpece  d'un  Arrêt  qui  a  dé- 
claré nulle  une  pareille  difpofition. 
Le  fieur  de  Saubrecourt  étoit  né  de 
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l'union  illégitime  de  Marie-Louife  Guédé 
&  du  fîeur  de  Saubrecourt  3  Officier  dans 
les  armées  du  Roi. 

La  demoifelle  Guédé  étant  décédée  , 
le  jeune  Saubrecourt  devint  précieux  à 
fon  aïeule  maternelle  ,  qui  le  fît  élever 
avec  foin  3  &  le  combla  de  bienfaits.  En- 
fin ,  elle  couronna  fa  générofîté  en  l'inf- 
tituant  fon  légataire  univerfel  ,  par  fon 
teftament  du  6  Novembre  1724. 

Les  collatéraux  de  la  teftatrice  atta- 
quèrent ce  teftament,  fur  le  motif  qu'il 
n'étoit  point  permis  à  l'aïeul  de  faire  aux 
bâtards  de  fes  enfans  légitimes  ,  une  con- 
dition meilleure  qu'il  ne  pourroit  faire  à 
ûs  propres  bâtards;  &  par  Arrêt  du  ip 
Février  1731,  confirmatif  d'une  Senten- 
ce du  Châteiet  3  le  legs  fut  réduit  à  300  1. 
de  penfion  viagère. 

Lqs  moyens  employés  de  part  cV  d'au- 
tre 3  fe  trouvent  rappelles  dans  l'extrait  de 
cette  affaire  *,  &  cela  iuffit  feul  pour  nous 
convaincre  que  le  défenfeur  du  lieur  de 
Saubrecourt  n'a  pas  donné  à  fa  défenfe 
toute  l'énergie  dont  elle  étoit  fufceptible. 

Cet  Arrêt  folitaire  ne  peut  donc  fervir 
de  préjugé  ,  &  il  n'en  demeure  pas  moins 
certain  qu'un  aïeul  peut  inftituer  fon  lé- 
gataire univerfel ,  le  bâtard  de  fon  fils  lé- 
gitime. 

NT  4 


ztf  Traité 

Après  avoir  confidéré  Je  bâtard  fou* 
les  différents  rapports  avec  fa  famille  na- 
turelle ,  il  eft  temps  de  le  confidérer  fous 
«n  autre  point  de  vue. 

§.     I  I. 

Des  Bâtards   confidérés  fous  leur  rapport 
avec  la  Société. 

Les  Romains  avoient  dirTérens  termes 
pour  exprimer  ks  différentes  efpeces  d'en- 
fans  naturels  dont  l'illégitimité  étoit  plus 
ou  moins  défavorable. 

Chez  nous ,  toutes  les  efpeces  font  con- 
fondues fous  la  même  expreflîon  de  bâ- 
tards y  dont  nous  ne  connoilTons  pas  en- 
core la  véritable  étymoiogie.  Voyez  le 
Gloffaire  du  Droit  François.  Ce  terme  n'a 
pas  toujours  porté  l'acception  injurieufe 
qui  en  eft  inséparable  aujourd'hui.  Il  fut 
un  temps  où  cette  qualification  fe  con- 
cilient avec  les  titres  les  plus  honorables; 
les  bâtards  des  familles  iliuftres  partiel 
poient  à  la  nobleffe  de  leurs  pères  -,  ils 
en  portoient  le  nom  &  les  armes  ,  & 
étoient  admis  ,  à  la  faveur  de  cette  ori- 
gine ,  aux  emplois  les  plus  diftingués. 

Mais  il  n'appartenoit  qu'aux  nobles  , 
de  communiquer  tant  d'avantages  au  fruit 
de  leur  incontinence. 
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Â  l'égard  des  bâtards  des  vilains  9 
ou  roturiers  >  leur  condition  étoit  bien 
différente  ,  puifque  par  le  feul  vice  de 
leur  naiffance  ,  ils  devenoient  ferfs  de  la 
Seigneurie  dans  laquelle  ils  étoient  nés, 
&c  les  bâtards  d'Evêques  ôc  de  Prêtres  , 
Diacres  Se  Sous-diacres  3  étoient  ferfs  de 
l'Eglife  à  laquelle  leur  père  naturel  étoic 
attaché. 

C'étoit  par  une  fuite  de  cette  condition 
ferve ,  que  les  bâtards  de  cette  efpece  ne 
pouvoient  fe  marier  qu'à  des  perfonnes 
de  la  même  condition  3c  de  la  même 
Seigneurie,  fous  peine  d'une  amende  con- 
fîdérable  ;  ce  qu'on  appelloit  le  droit  de 
formariage  ,  dont  il  eiî:  fait  mention  dans 
quelques  Coutumes,  comme  Laon>  Rheims3 
Châlons  ,  &c. 

Indépendamment  de  ce  droit ,  les  bâ- 
tards mariés  ou  veufs  ,  en  payoient  un 
autre  appelle  le  droit  de  chevage ,  dont  il 
eft  aufîî  parlé  dans  quelques  Coutumes. 

Par  une  fuite  de  la  fervitude  impofée 
aux  bâtards ,  leur  fucceffion  ,  lorsqu'ils  dé- 
cédoient  fans  enfans ,  étoit  dévolue  au 
Seigneur  ,  fauf  cinq  fols  dont  il  étoit  per- 
mis au  bâtard  de  difpofer  par  teftament. 

Mais  cette  immenfe  dirfance  qui  fépa- 
roit  les  bâtards  nobles  des  bâtards  rotu- 
riers s'altéra  infeniiblement ,  de  manière 
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qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  aucune  diffé- 
rence >  exceptons-en  néanmoins  les  en  fans 
naturels  ,  dont  l'origine  augufte  couvre 
l'irrégularité  de  la  naiffance  :  tels  font  les 
enfans  de  nos  Rois  qui  naiflent  Princes, 
&  les  enfans  des  Princes  qui  naifTent  Gen- 
tilshommes. 

A  l'égard  des  bâtards  des  autres  Gen- 
tilshommes, quelque  grands  Seigneurs 
qu'ils  puiffent  être  ,  ils  ne  participent  point 
à  l'illuftration  de  leurs  pères,  &ils  naif- 
fent  aulîi  roturiers  que  le  bâtard  du  der- 
nier roturier. 

C'eft  Henri  IV  ,  qui ,  lepremier  de  nos 
Rois  ,  a  privé  de  la  noblefle  les  enfans 
naturels  des  nobles  d'extraction. 

<c  Pour  le  regard  des  bâtards  ,  encore 
3>  qu'ils  foient  iflus  de  pères  nobles  ,  ils 
»  ne  fe  pourront  attribuer  le  titre  &  qua- 
»  lité  de  Gentilhomme  ,  s'ils  n'obtien- 
»  nent  nos  Lettres  d'annobliiïement,  fon- 
»  déçs  fur  quelques  grandes  confidéra- 
39  tions  de  leurs  mérites  ou  de  leurs  pères, 
»  vérifiées  où  il  appartiendra  ».  Edit  de 
!ary6o,  art.  26. 

Cet  Edit  a  été  confirmé  par  un  autre 
Edit  de  Louis  XIII ,  du  1  5  Janvier  1 629 , 
enregiftré  au  Parlement  ;  &  enfin  il  y  a 
celui  du  mois  de  Janvier  1634. ,  concer- 
nant les  tailles ,  qui  renouvelle  ces  difpo- 
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fîtions  par  l'arr.  V  :  »  Les  bâtards  ,  quoi- 
33  qu'ils  foient  ijjus  de  pères  nob.es  3  ne  fe 
33  pourront  attribuer  la  qualité  de  Gentil- 
3>  homme  33. 

Depuis  cette  abrogation  de  ia  qualité  de 
nobles ,  les  bâtards  des  Gentilshommes 
ne  peuvent  plus  prendre  la  qualité  à'E- 
cuyer  y  ni  porter  les  armes  de  leur  famille 
naturelle. 

Le  fleur  Antoine  de  Meaux  ,  fils  na- 
turel &  adultérin  du  Baron  de  Meaux, 
avoit  porté,  pendant  la  vie  de  Ton  père, 
&  le  nom  de  les  armes  de  la  Maifon  de 
Meaux  ^  avec  la  qualité  d'Ecuyer. 

Après  la  mort  du  Baron  de  Meaux  , 
les  parens  firent  afïîgner  Antoine  de 
Meaux  (âgé  de  foixante-dix  ans)  pour 
fe  voir  condamner  à  quitter  le  nom  Se 
les  armes  de  Meaux.  Antoine  de  Meaux 
fe  défendoit  fur  la  pofTeflion  de  foixante 
&  dix  années,  autorifée  du  confentement 
de  fon  père  j  fes  enfans  intervenoient  dans 
la  conteftation  j  pour  fe  maintenir  dans 
cette  pofTeiîion. 

M.  Talon  ,  Avocat-Général ,  obferva 
que  le  fieur  Antoine  de  Meaux  étant  le 
fils  naturel  du  Baron  de  Meaux  ,  il  avoic 
bien  le  droit  de  porter  le  nom  ,  mais 
que  le  droit  ne  s'étendoit  pas  jufqu'à  por-  - 
ter  fes  armes  ,   ni  à  prendre  la   qualité 

N6 
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d'Ecuyer ,  vu  qu'il  étoit  fimple  roturier  , 
quoique  fils  naturel  d'un  noble  d'extrac- 
tion j  fur  quoi  il  conclut  à  ce  qu'il  fût 
fait  défenfe  à  Antoine  de  Meaux  de  por- 
ter les  armes  de  la  Maifon  de  Meaux  t 
comme  aufîi  de  prendre  la  qualité  d'E- 
cuyer. 

Et  par  Arrêt  du  14  Février  1639  y  An- 
toine de  Meaux  fut  maintenu  dans  le 
droit  de  porter  le  nom  de  Meaux,  avec 
défenfes  néanmoins  de  porter  ks  armes 
&  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer. 

Voyez  Bardée ,  tome  2 ,  liv.  8  ,  ch.  S. 

Par  la  même  raifon-que  les  bâtards  de 
nobles  ne  peuvent  pas  prendre  la  qualité 
<le  Gentilhomme  ni  d'Ecuyer  ,  ils  ne 
peuvent  point  prétendre  aux  exemptions 
&  privilèges  qui  ne  concernent  que  les 
nobles,  comme  celle  des  tailles,  des  francs- 
Éefs ,  Sec. 

Autrefois  les  bâtards  ne  pouvolent  pas 
acquérir  des  fonds  ,  fans  une  permiflîon 
expreffe  du  Roi.  La  Roque  a  extrait  des 
iegiftresde  la  Chancellerie  quelques  per- 
miflîons  de  cette  efpece  ,  données  dans 
le  quatorzième  fiecle.  Mais  aujourd'hui, 
à  l'exception  du  droit  de  fuccéder  ,  ils 
jouifTent  de  toutes  les  facultés  qui  déri- 
vent du  droit  des  gens  &  du  droit  civil  : 
dégagés  des  entraves  humiliantes  qui  les 
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retendent  autrefois ,  ils  peuvent  acquérir, 
vendre  ,  aliéner  ,  échanger  ,  &c.  ,  fans 
être  afTervis  à  prendre  aucune  permifiion 
du  Roi  ni  des  Seigneurs  ;  ils  peuvent  po£ 
féder  toutes  fortes  de  charges  ,  emplois, 
offices  tk  dignités ,  dans  les  armes ,  dans 
la  magiftrature  &  dans  la  finance  ,  fans 
avoir  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de  lé- 
gitimation ni  de  difpenfe  :  traitement  plus 
Favorable  que  celui  qui  leur  eft  accordé 
par  le  droit  civil  ,  qui  les  exclut  de  tou- 
tes les  charges  publiques,  leur  permettant 
feulement  d'exercer  l'emploi  de  Décurion, 
dans  les  cas  d'urgente  néceffité. 

Les  bâtards  ne  font  point  admis  aux 
ordres  facrés  ,  ni  à  pofleder  des  bénéfices: 
non  ingredietur  Mander  in  Ecclejiam  Do- 
mini  ,  ufque  ad  decimam  gêner ationem  ; 
ils  ne  font  pas  non  plus  admis  aux  de- 
grés ,  ni  aux  dignités  des  Facultés  de 
Théologie. 

Mais  cette  inhabileté  fe  levé  aifémenc 
par  des  difpenfes  du  Pape  ou  des  Evcques, 

Il  eft  bon  ici  de  remarquer  que  fi  cette 
exclufion  a  été  introduite  contre  les  bâ- 
tards ,  ce  n'eft  point  à  raifon  d'incapa- 
cité civile  ,  puisqu'ils  n'ont  point  cette  ef- 
pece  d'incapacité,  &:  qu'il  leur  fufiSt  d'etre 
nés  François  pour  pofféder  en  France 
toutes  fortes  d'Offices  &  "de  Bénéfices; 


302  Trait  ï 

d'ailleurs  ,  fi  cetre  incapacité  légale  exif- 
toit,  ce  ne  feroit  poinc  au  Pape  qu'il  ap- 
partiendroit  de  la  lever  ,  mais  au  Roi. 

L'exclufion  dont  il  s'agît  n'eft  donc 
autre  chofe  qu'une  affaire  de  difcipline 
canonique  3  fondée  fur  l'extrême  pureté 
qu'exige  le  fervice  de  TCglife  ;  de  folis  ce 
poin:  de  vue,  la  difpenfe  du  Pape  eft  au- 
tant qu'il  en  faut  pour  purger  l'irrégu- 
larité. 

Néanmoins,  le  bâtard  peut  faire  pro- 
feflîon  religieufe  ,  &  prendre  enfuite  ks 
Ordres  facrés,  &  pofîeder  des  Bénéfices 
fans  difpenfe  \  l'Eglife  fuppole  que  l'état 
de  retraite  &:  d'auftérité  que  le  bâtard  a 
cmbrafTé,  a  fuflîfamment  purifié  le  vice  de 
fanaiiïance. 

Les  bâtards  fuccedent  à  leurs  enfans 
légitimes  décédés  fans  enfans. 

Ils  jouiffent  même  du  bénéfice  de  la 
Loi  Unde  vit  &  ux'cr ,  qui  confifte  à  tranf- 
mettre  ,  à  l'exclufion  du  fife,  au  conjoint 
furvivanr  la  fucceffion  du  conjoint  décédé 
fans  héritiers  3  ce  qui  a  lieu  même  dans 
ïe  cas  où  tous  les  deux  conjoints  feroient 
bâtards. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur  les 
bâtards,  parce  qu'on  ne  manque  pas  de 
livres  qui  ont  amplement  traité  de  cette 
matière  ;  &  nous  finirons  en  cet  endroit 
notre  première  Partie» 
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SECONDE  PARTIE, 

Ou  il  ejl  traité  des  Séductions 
qui  donnent  lieu  à  des  peines 
affticiives. 


J\|  eus  n'avons  jufqu'à  préfent  confidéré 
la  Séduction  que  fous  l'afpect  d'un  écart 
de  tempérament  entre  deux  perfonnes  li- 
bres }  qui  pourroient  en  réparer  les  fuites 
par  le  mariage  fjbféquent  -,  3c  il  a  été 
fuffifamment  "établi  qu'une  pareille  fé- 
duétion  ne  donnoit  lieu  qu'à  une  action 
civile. 

Mais  il  eft  des  féductions  d'une  autre 
cfpece ,  qui  font  foumifes  aux  peines  les 
plus  rigoureufes,  parce  quelles  bleffent 
Tordre  cle  la  fociété ,  le  droit  des  familles, 
le  refpect  du  à  la  religion ,  ou  parce 
qu'elles  offrent  un  abus  coupable  de  con- 
fiance ou  d'autorité. 
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CHAPITRE   PREMIER. 
Du  Rapt  de  Sèduâion. 

J_JE  rapt  de  fédu&ion  eft  une  efpece 
de  crime  inconnu  chez  les  Romains  3  de 
fur  lequel  notre  ancienne  jurifprudence 
n'offre  pas  de  notions  bien  claires  &  bien 
affurées.  La  plupart  de  nos  livres ,  anté- 
rieurs à  1730,  confondent  le  rapt  de  fé- 
duétion  avec  la  féduction  fîmple,  &  cette 
méprife  aopérédesconféquences  funeftes. 

Depuis  l'Ordonnance  de  1730  ,  nous 
trouvons  encore  des  Auteurs  qui  copiant 
fervilement  les  livres  qui  les  ©nt  précédés, 
confondent  le  ample  commerce  illicite 
avec  le  rapt  de  féduction  ^  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  révoltant  y  que  la  différence  des 
peines  établies  entre  ces  deux  efpeces  , 
exige  qu'on  apporte  fur  cet  article  ia 
plus  fcrupuleufe  attention. 

Le  rapt  de  féàuElion  eft  un  attentat  à 
l'autorité  des  parens ,  qui  a  pour  objet 
de  contracter  avec  un  enfant  de  famille  un 
mariage  avantageux  contre  le  gré  ou  à 
l'infçu  de  la  famille  ;  d'où  il  réfulte  que 
le  rapt  de  fédu&ion  eft  le  crime  de  l'am- 
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bïtion  de  de  la  cupidité  plutôt  que  celui 
de  la  paiîîjn    ou   du   tempérament. 

Le  rai'ijjeur,  plus  occupé  defes  intérêts 
que  de  la  fatisraclion  des  fens,  vife  à  la 
fortune  plutôt  qu'à  fa  pudeur.  Le  féduc- 
îeur  au  contraire  ,  uniquement  conduit 
par  les  fens  >  attaque  la  pudeur ,  en  dé- 
daignant fouvent  l'alliance  de  celle  qu'il  a 
féduite. 

Le  rapt  de  féduElion  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  la  fageffe  d'une  fille  ;  au  con- 
traire, la  féduction  entraîne  néceffairement 
la  défaite  de  fa  vertu. 

En  fait  de  féduction  3  c'eft  la  famille 
de  la  fille  féduitê  qui  réclame  l'alliance 
du  fédudeur,  comme  une  jufte  fatisfac- 
tion  du  mal  qu'il  a  caufé.  Dans  le  rapt 
de  fédu&ion  y  c'eft  la  famille  du  ravifTeur 
qui  follicite  le  mariage  ^  &  c'eft  la  famille 
de  la  perfonne  ravie  qui  repouffe  le  cou- 
pable ^  comme  indigne  de  fon  alliance. 

Le  rapt  de  féduftion  n'admet  aucune 
distinction  de  fexe ,  pouvant  être  commis 
par  une  fille  ou  par  une  veuve  ^  au  lieu 
que  l'allégation  de  féduclion  ne  peut  ja- 
mais appartenir  qu'aux  femmes. 

Enfin  ,  la  fédu&ion  eft  une  injure  faite 
à  la  perfonne  féduite,  plutôt  qu'à  fa  fa- 
mille ;  mais  le   rapt  de  féduftion  eft  une 
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injure  qui  frappe  directement  fur  la  fa- 
mille dont  elle  bletfe  l'autorité -,  de  forte 
qu'un  enfant  fans  famille  &  fans  tuteur, 
o'eft  pas  fufceprible  de  rapt  de  féduc^ 
tion. 

De  ces  différences  bien  établies ,  il  re- 
faite que  nous  ne  connoitrions  pas  le 
rapt  de  féducîlon  en  France  ,  fi  nous 
n'avions  pas  de  Loix  qui  foumiffent  les 
mariages  des  enfans  de  famille  à  la  vo- 
lonté &  au  confentement  de  leurs  parens , 
tuteurs  ou  curateurs,  puifque  c'en:  le  mé- 
pris de  cette  autorité  qui  caraclérife  le 
rapt  de  féduElion  ;  Se  comme  les  fuites  de 
cette  violence  ,  faite  à  la  volonté  des  pères 
ôc  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  entraînent 
des  conféquences  fâcheufes  pour  les  fa- 
milles ,  &  même  pour  les  mineurs  qui 
ont  été  l'objet  de  la  féduction ,  nos  Loix, 
en  déclarant  nuls  les  mariages  contractés 
par  les  mineurs  fans  le  coiûentement  des 
pères  &  mères ,  tuteurs  ou  curateurs,  ont 
cru  qu'il  étoit  néceffaire  de  punir  rigou- 
reufement  ceux  qui  auroient  manœuvré  ou 
favorifé  cette  coupable  démarche,  qui  a 
été  qualifiée  de  rapt. 

L'Ordonnance  deBlois,  art.  40,  après 
avoir  établi  les  formalités  nécefTaires  à 
la  validité  des  mariages ,  »  défend  trh- 
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3>  étroitement  aux  Curés,  Vicaires  &  au- 
»  très  de  pafTer  à  la  célébration  de  ma- 
»  riages  des  en  fans  de  famille  ,  ou  étant 
y>  en  la  puiffance  d'autrui ,  s'il  ne  leur 
>•  apparoît  du  confentement  des  pères  & 
35  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  à  peine 
53  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime  de 
53  rapt  33. 

L'article  fuivant  prononce  la  nullité  des 
mariages  qui  auroient  été  contractés  au 
préjudice  de  la  difpofîtion  précédente  ;  de 
l'article  42  ajoute  :  ce  Et  néanmoins  vou- 
»  Ions  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
33  fuborné  _/zfc  ou  filles  mineurs  de  vingt- 
33  cinq  ans ,  fous  prétexte  de  mariage  ou 
33  autres  couleurs,  fans  le  gré,fu,  vou- 
33  loir  de  confentement  des  pères  de  mères 
»  de  tuteurs,  foient  punis  de  mort,  fans 
»*  efpérance  de  grâce  ni  pardon  ,  nonobfc 
33  tant  tout  confentement  que  lefdits  mi- 
3>neurs  pourroient  alléguer  par  après 
3>  avoir  donné  audit  rapt ,  lors  d'icelui  ou 
33  auparavant  3d. 

Quoique  l'Ordonnance ,  après  ces  mots, 
fous  prétexte  de  mariage  5  ajoute  ,  ou  fous 
autres  couleurs,,  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'il  peut  y  avoir  fubornation  ou  rapt 
de  féduction  ,  même  fans  la  fpéculation 
du  mariage-,  de  que  tout  commerce  cri- 
minel, entretenu  avec  un  enfant  mineur, 
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peut  erre  qualifié  de  rapt  de  réduction  &  de 
Subornation. 

Cette  conféquence  répugne  abfolument 
à  l'efprit  de  cette  Ordonnance,  &  elt 
menrie  par  tout  fon  contexte. 

La  preuve  que  ,  par  ces  mot5  ,  fous 
autres  couleurs,  l'Ordonnance  n'entend  pas 
le  commerce  charnel  »  qui  n'auroit  pour 
objet  que  le  plaifir  des  fens  ,  c'efr.  que 
l'Ordonnance  comprend  dans  fa  difpo- 
fition  pénale  les  femmes  auflTi  bien  que 
les  hommes.  Or,  il  ne  feroit  pas  raifon- 
nable  d'avancer  qu'une  fille  qui  s'aban- 
donne au  defir  d'un  jeune  homme  mineur, 
efl  irrénûflTiblement  coupable  de  mort.  Ce 
fyftême,  qui  feroir  ridicule  aujourd'hui, 
ne  l'eût  pas  moins  été  dans  le  feizieme 
iiecle ,  époque  de  l'Ordonnance  de  Blois; 
&c  puifque  l'Ordonnance  prononce  irré- 
miilîblement  la  peine  de  morr  contre 
toute  fille  qui  fera  coupable  de  fuborna- 
tion ,  cette  fubornation  ne  Te  peut  en- 
tendre que  de  celle  qui  a  pour  objet  de 
faire  contracter  au  mineur  un  mariage  con- 
traire à  la  volonté  de  Ces  parens. 

A  l'égard  de  ces  termes,  ou  fous  autres 
couleurs ,  au  lieu  de  chercher  ?  comme  ont 
fait  piufieurs  Jurifconfultes,  à  leur  don* 
ner  un  fens  efficace,  &  qui  pui (Te  fe  con- 
cilier avec  l'efprit  de  l'Ordonnance,    il 
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nie  paroît  plus  fimple  &:  de  meilleure  foi 
d'avouer  que  ces  termes  (ont  l'effet  d'un 
vice  de  rédaction  ,  comme  il  s'en  ren- 
contre fouvent  dans  les  Loix  d'une  certaine 
étendue. 

Nous  devons  d'autant  moins  nous  ar- 
rêter à  cette  énonciation  fautive ,  qu'elle 
a  été  pleinement  corrigée  par  les  Ordon- 
nances poftérieures,  qui  ne  permettent  au- 
cun doute  fur  les  cara&eres  néceffaires  au 
rapt  de  réduction. 

L'Ordonnance  de  1629  (1)  ,  art.  169, 
en  renouvellant  les  difpofitions  de  l'Or- 
donnance de  Blois  fur  le  rapt  de  féduc- 
tion  ,  «  veut  que  tous  ceux  lefquels  com- 
33  mettront  rapt  &  enlèvement  de  veuves, 
33  fils  ou  filles  étant  fous  la  puiffance  des 
33 pères  &  mères,  tuteurs  &  parens  ,  ou 
33  entreprendront  de  les  fuborner  pour  fi 
3»  marier,  feront  punis ,  &c.  33. 

Ces  termes,  pour  fi  marier  ,  ne  biffent 
plus  fubfifter  d'équivoque-,  d'ailleurs,  le 
préambule  de  l'Edit  fuffiroit  feul  pour 
lever  toute  incertitude  ,  puifqu  il  annonce 


(1)  Quoique  cette  Ordonnance  n'ait  pas  force 
de  Loi  |  n'ayant  pas  été  vérifiée ,  elle  peut  ce- 
pendant être'  citée  quant  aux  articles  qui  fervent 
à  jetter  quelques  lumières  fur  les  Ordonnances 
précédentes,  &  en  développer  Tefprit. 
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que  l'objet  de  la  nouvelle  Loi  ce  eft  de 
»  conferver  l'autorité  des  pères  &  mères 
33  fur  leurs  enfans,  l'honneur  &  la  liberté 
m  des  mariages 3  de  la  révérence  due  à  un 
33  au(îî  faint  Sacrement  _,  &:  empêcher  qu'a 
»  l'avenir  plufîeurs  familles  de  qualité  ne 
33  foient  alliées  avec  perfonnes  indignes  ÔC 
33  de  mœurs  difTemblables  33. 

Les  difpofitions  de  l'Edit  de  1629  ont 
été  renouvellées  par  la  Déclaration  de 
1659  ,  qui  établit  encore  d'une  manière 
précife  les  circonftances  qui  donnent  lieu 
au  rapt  de  féduttîon.  Le  Légiflateur  y 
voit  la  violation  de  V honneur  &  de  la, 
naturelle  révérence  qui  ejl  due  aux  parens  , 
&  la  Jîétriffure  des  familles  par  des  al-* 
liâmes  inégales,  &  Jouvent  honieufes  &  in- 
fâmes. 

Pour  qu'il  ne  (bit  plus  poffible  de  dou- 
ter que  le  rapt  de  réduction  ne  puifïe 
s'entendre  d'autre  chofe  que  des  fuborna- 
tions ,  qui  ont  pour  objet  de  parvenir  à 
une  alliance  difproportionnée,  le  Prince 
termine  Ton  préambule  en  ces  termes  : 
«  N'ayant  en  cela  d'autre  defTein  que  de 
33  fanctiher  le  mariage,  réeler  les  mœurs 
»  de  nos  Sujets  ,  &:  empêcher  que  les 
33  crimes  de  rapt  ne  fervent  plus  à  l'avenir 
w  de  moyens  &  de  degrés  pour  parvenir  à 
»  des  mariages  avantageux. 
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D'après  ces  expreilions,  le  rapt  de  ré- 
duction pourroit  fe  définir,  Yufa-~e  de 
quelques  manœuvres  pour  engager  un  fils 
ou  une  fille  de  famille  à  contrarier  mariage 
à  Vlnfçu  &  contre  le  consentement  de  [es 
parens. 

Nous  voyons  dans  nos  livres  plufieurs 
exemples  de  condamnations  prononcées 
contre  des  filles  coupables  de  cette  efpece 
de  rapt. 

Une  intrigante  avoit  engagé  un  mineur, 
&  Secrétaire  du  Roi ,  à  fépoufer.  Les 
parens  du  mineur  rendent  plainte  en  rare 
de  réduction.  Par  Arrêt  du  30  Août  1002, 
le  mariage  eft  déclaré  nul  >  la  femme 
privée  de  tous  les  droits  qu'elle  aurait  pu 
prétendre  en  conféquence  i  de  bannie  pour 
neuf  ans  de  la  Prévôté  de  Paris  ; 

Le  jeune  homme  condamné  à  deman- 
der ,  nue  tête  &  à  genoux ,  pardon  à  fon 
père,  d'avoir,  comme  mal-avifé  8c  au 
defçu  de  fondit  père  ,  contracté  &  exécuté 
ledit  mariage,  3c  condamné  en  outre  en 
vingt- cinq  écus  d'aumene  envers  les  Pau- 
vres delà  Conciergerie  -, 

Le  Notaire  qui  avoit  paffé  le  contrat 
interdit  de  fon  état  pour  trois  mois  i  6c 
le  Curé  qui  avoit  fait  la  célébration ,  ren- 
voyé devant  fon  Officiai ,  pour  lui  être 
fon  procès  fait  de  parfait,  fur  l'abus  par 
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lui  commis  en  célébrant  le  mariage  fans 
le  confentement  &  hors  la  préfence  des 
parens  &  fans  publication  de  bans,  au- 
quel procès  le  Lieutenant -Criminel  affifc 
teroit  pour  le  cas  privilégié.  Papon,  liv.  22, 
tit.  21. 

Le  fieur  de  Bapeaume  ,  Moufquetaire , 
âgé  de  vingt-trois  ans ,  épris  des  charmes 
de  Marie  Ida  Cabeo  ,  fille  majeure  ,  & 
Lié^coife,  s'étoit  déterminé  à  l'époufer  à 
Tinfçu  de  Tes  parens. 

La  mère  du  jeune  homme  ayant  rendu 
plainte  en  rapt  de  ftduftion  contre  Marie 
Ida  Cabeo  ,  par  Sentence  du  Châtelet  le 
mariage  fut  déclaré  nul,  6V  Marie  Ida  Ca- 
beo condamnée  aubldme.  Appel  delà  part 
de  Marie  Cabeo.  Autre  appel  àminimddz 
la  part  de  M.  le  Procureur-Général.  La  Ca- 
beo Ce  défendoit  du  rapt  dont  on  l'accufoir, 
1°.  par  fa  qualité  d'Etrangère,  qui  lui 
avoir  laifTé  ignorer  les  Loix  de  France  y 
2°.  par  la  qualité  du  fieur  de  Bapeaume  , 
n'étant  pas  préfumable  qu'un  Officier 
Moufquetaire,  âgé  de  vingt- trois  ans, 
fût  iulceptible  de  fédu&ion  -,  30.  elle  re- 
préfentoit  plufieurs  lettres  du  fieur  de 
Bapeaume  ,  qui  annonçaient  que  Marie 
Cabeo  n'avoit  confenti  ace  mariage  qu'a- 
près une  longue  réfiftance  &c  les  plus  vives 
îollicitations  du  fieur  de  Bapeaume.  Ce- 
pendant 
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pendant  la  Cour  n'eut  point  égard  à  ces 
moyens  \  Se ,  par  Arrêt  du  19  Juillet 
1706 ,  la  Sentence  du  Châtelet  fut  in- 
firmée ,  en  ce  qu'elle  n'avoit  condamné 
qu'au  blâme  Marie  Cabeo  ,  qui  fut  ,  fur 
l'appel ,  bannie  pour  trois  ans  de  la  Pré- 
vôté de  Paris. 

Le  Mémoire  pour  Marie-Ida  Cabeo, 
&  la  note  de  l'Arrêt  3  eftàla  Bibliothèque 
des  Avocats ,  au  Recueil ,  cote  9  >  fol. 
216. 

Souvent  même  la  jurifprudencc  n'exi- 
geoit  pas  que  le  mariage  eût  été  con- 
tracté ;  il  fufflfoit  qu  il  y  eût  preuve  que 
ce  mariage  étoit  machiné  ,  de  forte  qu'a- 
vant la  célébration  on  recevoit  la  plainte 
en  rapt  de  féduction. 

Efprit  Negrel,  Bourgeois  de  Roque-4 
vaire,  préfentaen  1670  Requête  au  Par* 
lement  d'Aix  ,  pour  qu'il  fût  fait  défenfes 
à  Claude  Alexis,  Boucher  dans  le  même 
lieu,  à  fa  femme  &  à  f<*  fille  ,  de  fubor- 
ner  Ange  Negrcl  fon  fils  ,  &  il  obtint  un 
Arrêt  qui  fit  ces  défenfes  qu'il  demandoit- 

Jacques  le  Clerc  &  fon  fils  avoienc 
attiré  le  nommé  Chenard  \  âgé  de  feize 
ans  y  &  Tavoient  engagé  à  fouferire  une 
promefle  de  mariage  à  la  fille  de  le 
Clerc  :  le  tuteur  de  Chenard  &  fa  mère, 
regardant  cet  a&e  comme  la  preuve  d'un 
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rapt  de  fédu&ion  commencé  ,  rendirent 
plainte  en  rapt  -,  cV  ,  par  Arrêt  du  1 1 
Juillet  i6jiy  du  Parlement  de  Dijon  , 
le  Clerc  père  &  fils  furent  condamnés 
chacun  en  ijo  livres  d'amende  ,  avec 
défenfes  de  fréquenter  Chenard  &c  de  le 
recevoir  dans  la  maifon  ,  à  peine  d'être 
pourfuivis  extraordinairement.  Voyez  Ra- 
viot  fur  Perrier,  queft.  188  ,  n°.  iS. 

Jufques-là  la  jurifprudence  n'a  rien 
que  d'afTez  conforme  aux  Ordonnances  \ 
mais  où  nous  la  voyons  commencer  à  s'en 
écarter  ,  ce  fut  quand  elle  mit  la  grofTefle 
d'une  fille  mineure  au  nombre  des  preuves 
de  fubornation  &  de  rapt   de  féduction. 

Le  motif  qui  introduiîît  cette  doctrine 
avoit  cependant  quelque  chofe  d'afTez  fpé- 
cieux.  Une  fille  mineure,  riche  &  de 
benne  condition  ,  féduite  par  un  aventu- 
rier ,  doit  néceiïairement  devenir  fa 
femme  ou  être  dévouée  à  l'ignominie  le 
refte  de  fa  vie  -,  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  le*  parens  choififTcnt  ce  dernier  parti 
qui  répugne  à  l'humanité.  Ils  fe  trouvent 
donc  obligés  de  couronner  l'ambition  du 
fédu&eur,  qui  a  obtenu  ,  par  fon  artifice  , 
une  alliance  à  laquelle  il  ne  feroit  jamais 
parvenu.  Or,  difoit-on  ,  une  fédudtion 
de  cette  nature  peut  être  confidérée 
comme  une  des  manœuvres  prévues  par 
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les  Ordonnances  ,  puifqu'autrement  les 
iuborneurs  ne  manqueroienr  pas  de  s'intro- 
duire dans  les  familles  par  le  déshonneur 
des  filles. 

^  Mais  cette  objection  étoit  fufceptible 
d'une  réfutation  facile.  En  effet,  celui 
qui  emploie  la  réduction  pour  parvenir  au 
{acrement  n'eft  pas,  à  beaucoup  près  ,  Ci 
coupable  que  celui  qui  abufe  du  facre- 
ment  pour  parvenir  à  la  féduclion.  Dans 
le  premier  cas,  l'autorité  des  parens  refte 
fans  atteinte  ,  puifque  la  fille ,  en  oubliant 
le  foin  de  fon  honneur,  noffenfe  pas  au 
moins  le  refpcA  dû  à  fes  parens ,  fous  la 
main  defquels  elle  ne  ceffe  pas  de  réfi- 
derj  mais,  dans  le  fécond  cas,  la  dé- 
marche du  mineur  eft  une  infraction  des 
premiers  devoirs  de  la  Nature,  &  une  ré- 
volte contre  l'autorité  paternelle. 

En  fécond  lieu  ,  le  ravifleur  joint 
l'hypocrifie  à  la  féduAion  ;  fous  l'ombre 
d'une  union  contactée  par  TEglife  ,  il 
reçoit  des  embraffemens  qui  ne  font 
adreffés  qu'à  l'époux ,  ôc  prépare  de  fang- 
froid  les  plus  affreux  regrets  à  fa  trop 
crédule  victime. 

Le  réducteur,  au  contraire,  n'a  point 
àfe  reprocher  cette  perfidie;  iJ  n'a  point 
cherché  ,  à  l'aide  d'un  titre  iliufoire  ,  à 
induire  en  erreur  i'objeç  de  fa  paffionj  en 
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attaquant  fa  vertu  ,  il  lui  a  laiffé  la  li- 
berté de  repouffer  les  efforts ,  ôc  la  vic- 
time ,  en  fuccombant  3  a  dû  connoître 
toutes  les  conféquences  de  fa  foiblefTe. 

Ce  n'efl;  pas  que  fon  procédé  ne  foit 
diçne  de  punition  par  les  fuites  fâcheufes 
qu'il  entraîne  :  mais  au  moins  faut-il  re- 
connoître  que  ce  n'eft  point  un  rapt;  te 
qu'en  méritant  une  punition  rigoureufe, 
il  ne  mérite  pas  celle  prononcée  contre 
ce  dernier  crime. 

Je  reviens  donc  à  dire ,  que  lorfqu'on  a 
regardé  la  féduclion  d'une  fille  mineure 
comme  un  rapt  de  féduction^ôc  quand  on 
a  traité  l'auteur  de  cette  groflefle  comme 
un  raviffeur ,  on  a  donné  une  extenfion 
aux  Loix  de  cette  matière  ;  extenfion  qu'on 
peut  regarder  comme  la  première  caufe 
des  abus  qui  fe  font  introduits  dans  cette 
partie  de  la  jurifprudence. 

En  effet ,  quand  il  cur  été  une  fois  ad- 
mis que  la  féduCtion  d'une  fille  pouvoit 
être  affimilée  à  un  rapt,  faceufation  en 
crime  de  raft  devint  l'accufation  bannalc 
de  toutes  les  filles  féduites. 

Un  père  rendoit  plainte  en  crime  de 
rapt  contre  un  jeune  homme  qui  avoic 
abufé  de  fa  fille,  majeure. 

Une  fille    mineure  ,  féduice  par  un 
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homme  marié  *rendoit  plainte  en  crime 
de  rapt. 

Une  fervante  ,  qui  s'étoit  abandonnée  à 
fon  maître  ,  rendoit  plainte  en  rapt  &C 
fubornation  -,  6c  les  peines  les  plus  rigou- 
ieufes .,  Couvent  même  le  dernier  fupplice , 
étoient  le  réfultat  de  cette  étrange  con- 
fufion. 

Il  eft  vrai  que ,  pour  corriger  ce  qu'il  y 
avoit  de  révoltant  dans  une  pareille  fé- 
vérité  ,  les  Tribunaux  avoient  imaginé 
de  donner  au  coupable  l'alternative  de 
fouffrir  la  peine  prononcée  ,  ou  d'époufer 
la  fille  féduite. 

Ces  mariages  judiciaires  n'exigeoient 
pas  de  grandes  cérémonies  j  il  ne  falloit 
ni  confentement  des  parens  3  ni  publica- 
tion de  bans  ,  ni  fiançailles  3  ni  préfence 
du  Curé  des  Parties  :  l'accufé  ,  encore 
chargé  de  chaînes  3  étoit  conduit  de  fa  pri- 
fon  à  féglife  où  il  rcncontroit  fon  ad- 
verfaire  ,  &  on  dreflbit  un  procès-verbal 
de  la  bénédiction  nuptiale  qui  leur  étoit 
adminiftrée. 

C'eft  ce  qui  nous  eft  attefté  par  la 
Déclaration  de  1730 ,  qui  s'exprime  ainfi  : 

»  Sur  la  requête  de  la  fille ,  qui  de- 
*  mande  à  époufer  celui  qu  elle  appelle 
*>  fon  fuborneur  ,  8c  fur  le  confentement 
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»  que  la  crainte  de  la  mort  arrache  tou- 
jours au  condamné,  un  CommhTaire 
*>  au  Parlement  le  conduit  à  l'églife  ks 
»  fers  aux  pieds ,  pendant  que  la  fille  eft 
»  en  liberté;  &  c'eft-là  que ,  fans  publi- 
»  cation  de  bans ,  fans  le  confentemenc 
«  du  propre  Curé ,  fans  la  permiffion  de 
»  lEvêque,  &  par  la  feule  autorité  du 
»  Juge  Séculier ,  fe  confomme  un  enga- 
m  gement  dont  la  débauche  a  été  le  prin- 
»  cipe ,  &  dont  les  fuites ,  prefque  tou- 
»  jours  triftes  ,  ont  rendu  cette  jurifpru- 
>3  dence  odieufe  à  ceux  qui  la  fuivent  fur 
»  la  foi  de  leurs  pères  (i)  ce. 

Il  arrivoit  quelquefois  que  f aceufé  ne 
fe  trouvoit  pas  à  portée  de  profiter  de 
l'alternative  j  par  exemple,  lorfque  l'ac- 
eufé  étoit  marié ,  ou  qu'il  étoit  dans  les 
Ordres ,  ou  lorfqu'il  étoit  pourfuivi  par 
deux  filles  à  la  fois  ,  qui ,  fe  prétendant 
toutes  deuxféduites  par  lui ,  demandoient 
toutes  deux  à  être  époufées  ;  dans  tous  ces 


(i)  L'Eglife  de  Saiat  -  Barthelemi  étant  à  Paris 
la  ParoifTe  du  Palais ,  c'étoit  dans  cette  Eglife  que 
fe  célébroient  tous  les  mariages  contractés  en  vertu 
d'Arrêts  du  Parlement,  fans  aucune  confidération 
po«r  le  domicile  des  Parties. 
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cas ,  il  y  a  des  exemples  de  coupables  con- 
damnés à  mort. 

Mais  ,  en  fuppofant  le  coupable  à 
portée  de  fe  racheter  de  la  mort  par  le 
mariage  ,  il  eft  aifé  de  reconnoître  que 
cette  modification  étoit  d'une  inconfé- 
quence  extrême. 

i°.  Dès  Tinitant  que  Taccufé  étoit  jugé 
coupable  de  rapt  de  féduiïion  y  la  peine 
de  mort  ayant  été  prononcée  contre  ce 
crime,  il  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  Ma- 
giftrats  de  propofer  au  condamné  la  ré- 
miffion  de  la  peine  à  telle  ou  telle  condi- 
tion. 

2°.  Cette  ïémiiîîon  étoit  d'autant  plus 
irréguliere3que  les  Ordonnances  plaçbienc 
le  rapt  de  réduction  au  nombre  dts  cri- 
mes irrémijjîbles. 

30.  Les  Ordonnances  concernant  le 
rapt  ayant  pour  objet  d'empêcher  les 
mariages  inégaux ,  l'alternative  qui  per- 
mettoit  au  fuborncur  d  échapper  à  la 
peine ,  en  époufant  la  perfonne  ravie  , 
étoit  en  contradiction  avec  les  Ordon- 
nances ;  puifqu'en  lui  accordant  d'époufer 
la  perfonne  féduite ,  c'étoit  précisément 
lui  donner  ce  qu'il  defiroit,  «Se  couronner 
fon  projet. 

40.  Une  autre  contradiction  attachée  à 
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ce  procédé  étoit  de  rendre  inutile  le 
contentement  des  parens,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs j  lorfqu'au  contraire  l'objet  des 
Ordonnances  avoit  été  de  faire  de  ce 
contentement  une  formalité  efTentielle  à 
la  validité  du  mariage. 

Une  jurifprudence  vicieufe  par  tant 
d'endroits  ,  avoit  cependant  trouvé  le 
moyen  de  fe  maintenir  jufques  vers  le 
•milieu  de  notre  fiecle  ;  ce  n'étoit  pas 
qu'on  n'en  reconnût  les  défauts  :  mais 
quand  un  ufage  compte  une  pofTeffion 
d'un  certain  nombre  d'années ,  on  fait 
combien  il  faut  d'efforts  de  de  courage 
pour  l'abolir. 

Enfin  ,  nous  avons  vu  paroître ,  en 
1730,  une  Déclaration  qui  a  réformé 
ttne  jurifprudence  que  des  fuius  funejles 
avoient  rendue  odieufe  à  ceux  mêmes  qui 
la  pratiquaient  fur  la  foi  de  leurs  pères. 

Le  préambule  de  cette  Loi  rétablit  les 
principes  fi  long-temps  perdus  de  vue 
en  matière  de  rapt  de  fedu&ion. 

Il  y  eft  dit  »  que  la  fevérité  des  pré- 
33  cédentes  Ordonnances  a  eu  principale- 
35  ment  en  vue  d'affermir  l'autorité  des 
3)  pères  &  mercs  fur  leurs  enfans ,  d'af- 
33  furer  l'honneur  de  la  liberté  des  maria' 
*>  ges,  &  d'empêcher  que  des  alliances  in- 
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»  dignes  flétrijjent  V honneur  de  plujîeurs 
3>  familles  illuftres ,  &  ne  devïnjfent  fouvent 
»  la  caufe  de  leur  ruine  «. 

Après  avoir  ainfi  indiqué  le  trait  effen- 
tiel  qui  caractérife  le  rapt  de  féduction  , 
le  Souverain  fe  plaint  amèrement  de  Tu- 
fage  abulîf  qui  s'étoit  introduit  dans  plu- 
fieurs  Provinces ,  de  confondre  tout  corn* 
merce  criminel  avec  le  rapt  de  féduftion  , 
&C  de  ce  que  3  par  un  excès  de  rigueur 
abfolument  contraire  au  véritable  objet  des 
Ordonnances  y  la  preuve  d'une  (impie  fié- 
quentaùon  étoit  regardée  comme  Juffifànt& 
pour  condamner  ïaccufé  au  dernier  fupplice. 

Le  Prince  parle  enfuite  de  l'alternative 
imaginée  pour  corriger  la  révérité  d'une 
pareille  condamnation;  il  en  retrace  les 
inconféquences  &  les  contradictions ,  6c 
finit  par  reconnoître  la  néceflité  de  re- 
mettre fous  les  yeux  des  Juges  les  vrais 
caractères  du  rapt  de  réduction  ;  Se  c*eft  ., 
en  effet  ,  à  quoi  font  employés  les  trois 
premiers  articles  de  la  Déclaration  de 
1730. 

L'article  1 er  confirme  les  Edits  &  Dé- 
clarations qui  concernent  le  rapt  deféduc- 
ïïon  9  notamment  V article  42  de  V Ordon- 
nance de  Blois  ?  &  la  Déclaration  du  26 
Novembre  1639  .  .  .  . 

En  conféquence ,  ordonne  que  le  procès 
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fera  fait  &  parfait  à  tous  ceux  Ou 
celles  qui  feront  accufés  d'avoir  féduit 
&  fuborné  par  artifices  >  intrigues  ,  ou  au- 
tres mauvaifts  voies,  des  fi1  s  ou  filles,  même 
des  veuves ,  mineurs  de  vingt  cinq  ans>  pour 

PARVENIR  A    UN  MARIAGE,     à  Vinfu  OU 

fans  U  confentement  des  pères  &  mères ,  tu- 
teurs ou  curateurs  &  parens ,  fous  la  puif- 
fonce  &  autorité  defquels  ils  font. 

L'article  1  défend  aux  Juges  d'offrir 
aux  coupables  de  rapt ,  l'alternative  de  la 
mort  ou  du  mariage  ,  £r  de  permettre  la 
célébration  du  mariage  avant  ou  après  la 
condamnation .  pour  exempter  Vaccufé  des 
peines  prononcées  par  les  Ordonnances  ;  et 
qui  aura  lieu  ,  ajoute  l'article  ,  quand 
même  la  perjonne  ravie  ,  &  fes  père  & 
mère  ,  tuteur  ou  curateur,  requerroiem  ex- 
•prejjément  le  mariage. 

Enfin  ,  pour  ôter  à  l'avenir  toute  con- 
fuilon  du  rapt  de  féduction  avec  la  ré- 
duction (impie  ,  l'article  3  en  contient  la 
«Jiftinction  en  ces  termes  : 

»  Les  perfonnes  majeures  ou  mineures  , 
»  qui ,  n  étant  point  dans  les  circonftances 
»  ci-dejfus  marquées ,  fe  trouveront  feu- 
»  lement  coupables  £un  commerce  illicite^ 
■*>  feront  condamnées  à  relies  peines  qu'il 
3>  appartiendra  ,  félon  l'exigence  des  cas, 
*  fans  néanmoins  que  les  Juges  puiffens 
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»  prononcer  la  peine  de  mort«. 

Ces  dernières  difpofitioas  ne  laifTenc 
plus  aucun  prétexte  de  confondre  l'un  ôC 
l'autre  délit. 

Pour  que  la  fédu&ion  Foit  qualifiée  de 
rapt ,  il  faut  quelle  foit  intervenue  entre 
perfonnes  qui  feront  dans  les  circonftances 
marquées  par  l'article  premier  \  c'eft-à- 
dire,  quelles  fo lent  auufées  d'avoir fedu.il 
&  fuborné  par  artifices ,  intrigues  &  autres 
mauvaises  voies ,  des  F  ILS  ou  filles,  même 
des  veuves  ,  mineurs   DE  vingt-cinq 
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îinfu  ou  fans  le  confentement  des  pères  & 
mères,  tuteurs  ou  curateurs ,  fous  la  puif- 
fance  &  autorité  defquels  ils  font, 

Deux  conditions  font  donc  néceiïaires 
pour  qualifier  le  rapt ,  projet  de  mariage 
&  minorité.  Sans  la  minorité ,  il  n'y  a 
point  de  rapt,  puifque  la  perfonne  pré- 
tendue ravie  ,  étant  fui  juris  y  n'a  point 
été  fouftraite  à  l'autorité  de  fes  parens;  ôc 
fans  V 'intervention  du  mariage  ,  la  féduc- 
tion  même  d'une  fille  mineure  n'eft  plus 
qu'un  (impie  commerce  illicite  ,  qui  en- 
gendre des  condamnations  plus  ou  moins 
rigoureufes,  fuivant  le  plus  ou  le  moins 
de  gravité  des  circonftances. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  9 
qu'il  ne  peut  point  intervenir  de  rapt  de 
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fédu&ion  entre  deux  perfonnes  qui  lie 
peuvent  point  s'époufer.  Ain(i ,  un  homme 
marié  3  un  Prêtre  ,  un  Religieux  ,  ne 
peuvent  point  être  accufés  de  rapt  de  ré- 
duction. En  un  mot  ,  toutes  les  fois  qu'on 
jne  voit  pas  le  mariage  pour  principe 
d'une  féduclion ,  il  n'y  a  pas  de  rapt  de 
réduction. 

Quelqu'un  qui  eft  bien  pénétré  de  cette 
diftinction  ne  peut  fupporter  fur  cette 
matière  la  lecture  de  nos  anciens  Auteurs, 
où  l'on  voit  toute  efpece  de  fréquentation 
charnelle  confondue  avec  le  rapt ,  fans 
aucune  confidération  de  l'âge  des  Parties  , 
de  leurs  qualités  ni  de  leur  état  ;  mais  ou 
la  patience  échappe,  c*efk  de  voir  cette 
méprife  reparoître  dans  nos  livres  moder- 
nes ,  d'ailleurs  fort  eftimables. 

Qui  pourroit ,  par  exemple,  tenir  à  la 
lecture  de  Denifart  ,  verbo  Rapt  ?  Cet 
Auteur  annonce  qu'on  distingue  deux  for- 
tes de  rapt,  l'un  de  violence  ,  &  l'autre 
de  féduction. 

Or ,  fuivant  lui  ,  le  rapt  de  féduction- 
s'opère ,  lorfqu  ayant  trouvé  le  fecret  dé- 
plaire (aux  filles)  par  des  foins  artifi- 
cieux, Von  fe prévaut  enfin,  dans  une  occa* 
fion  favorable ,  de  ces  momens  de  foibleffb 
cit  le  cœur  n  a  plus  la  force  de  foutmir  Icl 
vertu  contre  les  appas  de  la  volupté,. 
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Âfïurément  on  ne  reconnoît  pas  dans 
cette  définition  ,  celle  qui  eft  établie  dans 
nos  Ordonnances  }  les  expreiîions  de 
l'Auteur  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la 
fimple  féduEtion  ,  &  il  eft  vifible  qu'il  a 
confondu  l'une  &  l'autre  efpeces. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  >  c'eft  que, 
dix  lignes  après ,  l'Auteur  reconnoît  que 
la  fubornation  eft  un  crime  commun  aux 
deux  fexes ,  qui  font  à  cet  égard  fournis 
aux  mêmes  peines  ;  l'Auteur  a  raifon  : 
mais  cette  confidération-là  même  dévoie 
lui  faire  appercevoir  toute  l'abfurdité  de 
fa  définition,  étant  ridicule  d'adapter  aux 
deux  fexes  lesexpreffions  dont  il  s'eft  feryi 
dans  cette  définition. 

Denifart  ajoute  que  le  crime  de  rapt 
de  féduclion  ne  fe  préfume  pas  de  la  parc 
d'un  mineur  à  l'égard  d'une  fille  majeure  > 
ne  fembleroit-il  pas  3  d'après  ces  expref- 
iîons,  que  c'eft  la  qualité  de  mineur  qui 
détruit  le  foupçon  de  rapt  y  &  qu'il  y  au- 
Toit  lieu  a  l'accufation  de  ce  crime  ,  fî  les 
deux  Parties  étoient  majeures  ?  Il  n'eft 
cependant  rien  de  cela.  C'eft  un  principe 
certain  ,  qu'une  fille  majeure  i  par  cela 
feul  qu'elle  eft  majeure  ,  n'eft  plusfufcep- 
tibie  de  rapt  de  féduEtion  ;  &  il  ne  faut 
pas  dire,  comme  Denifart,  que  le  rapt 
nefe  préfume  pas  :  mais  il  faut  dire  qu'il 
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eft  impoflîble  ,  Se  que  l'imputation  en  fe- 
roit  abfurde  &  inconféquente.  Denifarc 
n'avoit  pas  befoin  de  citer  Papon  pour 
autorifer  fon  opinion  ;  ce  qu'il  ne  prend 
que  pour  une  opinion  eft  un  principe  in- 
conteftable;  te,  au  lieu  de  Papon,  il  étoit 
plus  fimple  de  citer  l'article  premier  de 
la  Déclaration  de  1730. 

Au  fiirpius  ,  quand  le  rapt  de  réduc- 
tion fe  trouve  une  fois  établi ,  le  dernier 
fupplice  en  eft  la  peine  ,  &  il  y  a  des 
exemples  de  cette  févérité. 

Néanmoins  il  faut  avouer 3  pour  l'hon- 
neur de  notre  fiecle,que  ces  exemples  ne 
font  pas  fréquens  -,  &  les  familles  ofTen- 
fées  par  l'attentat  d'un  fuborneur  préfèrent 
ordinairement  le  parti  de  ratifier  un  ma- 
riage inégal ,  à  la  ftérile  fatisfaction  de  li- 
vrer le  coupable  au  fupplice.  +* 

L'article  premier  du  tit.  2  de  l'Or- 
donnance de  1670  place  le  rapt  au  nom- 
bre des  cas  Royaux  ,  interdits  aux  Juges 
des  Seigneurs: cependant  cette  difpofition 
ne  s'applique  qu'au  rapt  de  violence  ;  & 
la  jurifprudence  des  Cours  eft  de  laifïer 
aux  Juges  hauts- Jufticiers  la  connoifTance 
du  rapt  de  fédu&ion. 

Quoique  la  haine  du  rapt  de  féduBion 

retombe  prefqu'e  toute  fur  le  fuborneur  , 

4.  ^       il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  c'eft  le  crime 


^ 
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de  deux  3  &  gue  la  perfonne  fubornée 
n'eft  pas  à  l'aori  de  reproche  ,  ainiî  qu'on 
a  pu  le  voir  par  l'Arrêt  du  30  Août 
1602,  ci -deifus  rapporté  ,  page  JII. 

C'eft  par  une  fuite  de  cette  doctrine , 
que  les  enfans  qui  fe  font  laifTés  fuborner 
iont  fournis  à  i'exhérédation. 

Un  Arrêt  du  16  Mai  1741  ,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  rÂvocat-Général 
Joly  de  Fleury ,  a  confirmé  I'exhérédation 
de  la  demoifelle  de  M  **  *,  qui  ,  à  l'âge 
de  treize  ans  ,  s'étoit  mariée  fans  le  con- 
fentement  de  fa  mère. 

Un  autre  Arrêt,  du  23  Janvier  17  Jf, 
a  de  même  confirmé  le  teftament  de  la 
Marquife  de  Brun^  qui  prononçoit  I'ex- 
hérédation de  la  demoifelle  de  Brun  fa 
fille,  pour  avoir  époufé  contre  le  gré  de 
fes  parens  le  Marquis  de  Taranne. 


CHAPITRE  IL 

Du  Rapt  in  parentes. 


I 


_  L  n'eft  pas  queftion  dans  ce  Chapitre 

du  raot  commis  à  main-armée  ,  Se  contre 

le  confentement  de  la  perfonne  ravie  ;  un 

y       jap:  de   cette  efpece  n'étant  point  le  ré%  ^ 
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fultat  de  la  Séduction  ,  n'entre  point  dans 
le  plan  de  cet  Ouvrage. 

Nous  ne  parlons  que  du  rapt  ou  de 
l'enlèvement  concerté  avec  l'enfant  de  fa- 
mille ,  &  qui  a  pour  objet  de  le  fou£ 
traire  de  l'autorité  de  fes  parens  ,  tuteurs 
ou  curateurs. 

Comme  un  pareil  rapt  entraîne  des 
peines  rigoureufes  contre  les  coupables  , 
il  eft  bien  important  d'en  indiquer  les  ca- 
ractères. 

On  peut  définir  le  rapt  in  parentes , 
Faction  de  conduire  d\in  endroit  à  un  autre, 
un  enfant  de  famille ,  contre  le  gré  ou  à 
ïinfu  de  ceux  dont  il  dépend ,  dans  la  vue 
de  s'en  procurer  la  jouiffance. 

On  va  bientôt  voir  que  cette  défini- 
tion renferme  toutes  les  circonitances  né- 
cefïaires  pour  qualifier  le  rapt. 

D'abord  il  faut  la  déduction  d'un  en- 
droit à  un  autre  ;  &  c'en:  en  effet  cette 
circonftance  qui  donne  à  ce  crime  la  dé- 
nomination de  rapt,  &  qui  le  rend  com- 
mun aux  deux  fexes.  Otez  cette  circons- 
tance, le  commerce  illicite  de  deux  per- 
fonnes  fera  un  adultère,  un  ftupre,  un 
rapt  de  féduction  ,  un  viol ,  ou  toute  au- 
tre efpece  de  crime  que  vous  voudrez  fup- 
pofer,  mais  ce  ne  fera  jamais  un  rapt 
proprement  dit. 
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Pour  conftituer  le  rapt ,  il  eft  néceiïaire 
que  la  déduction  de  la  perfonne  ravie  ait 
pour  objet  de  la  retenir  dans  l'endroit  où 
elle  eft  tranfportée  :  d'où  ii  réfulte  qu'il 
ne  faut  pas  regarder  comme  un  rapt, une 
tranfpontion  momentanée  comme  celle 
d'une  chambre ,  ou  d'une  maifon  en  une 
autre  ;  parce  que  ce  feroit  abufer  des  ter- 
mes 3  que  d'appeller  enlèvement  une  pré- 
caution naturelle  que  les  coupables  doi- 
vent prendre  pour  dérober  leur  commerce 
aux  regards  publics,  Reburre  _,  fur  la  Loi 
Marcellus ,  au  digefte  de  Verb.Jïg. ,  eft  le 
feulqui  ait  tenu  pour  l'opinion  contraire, 
de  il  eft  unanimement  contredit  par  les 
plus  célèbres  Criminaliftes.  Non  Jufficit  > 
dit  Raynald  ,  quàd  puella  traducatur  de 
uno  ad  alium  locum  vicïnum  per  paucos 
pajfus,  ex  causa  commodioris  coït  us. 

Julius  Clarus  affûte  que  la  tranfpoft- 
tion  doit  avoir  pour  objet  de  retenir  dans 
l'endroit  la  perfonne  ravie  :  Et  heee  cony 
duclio  de  loco  ad  locum  débet  ejje  ad  effec- 
tum  abducendi  ,  non  autan  commodioris 
eoaas.  Il  donne  pour  exemple  l'abduction 
d'une  chambre  dans  une  autre  :  Et  ideo  9 
Jî  quis  puellam  ex  unâ  caméra  ad  aliam 
conduxerit,  &  fuper  leclum  projecerit ,  non 
efl  tanquam  raptor  pimiendus. 

Par  la  même  raifon  >   Ci  s  dans  une 
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campagne ,  un  homme  conduit  une  jeune 
fille  à  quelque  diftance,  pour  rencontrer 
un  endroit  plus  favorable  à  fon  projet, 
il  n'y  a  pas  de  rapt ,  parce  qu'il  eft  vifible 
qu'il  n'a  pas  eu  intention  de  retenir  la 
fille  dans  cet  endroit.  C'eft  encore  la  dé- 
cision de  tous  les  Auteurs  :  Qui  raptins 
puellam  repertam  in  campis  ,  per  aliquot 
pajfus  abducit  &  cognofcit ,  non  dicitur  rap- 
tor.  Voyez  Raynald  ,  Farinac,  Mafcard., 
Bertrand  ,  Vêla  ,  Math,  de  Affliâ:,  \  Julius 
Clarus ,  &c. 

Un  enfant  de  famille.  Cette  qualité  eft 
efTentielle  pour  opérer  le  rapt  dont  il  s'a- 
git ici. 

On  conçoit  qu'il  ne  peut  y  avoir  dV- 
vajion  de  la  part  de  quelqu'un  qui  jouit 
de  la  libre  difpofïtion  de  fa  perfonne  ; 
d'où  il  réfulte  que  le  crime  de  rapt  n'a  pas 
lieu  pour  un  enfant  mineur,  qui*  feroit 
fans  famille  &  fans  tuteur,  par  exemple  , 
une  bâtarde. 

Ceft  le  fentiment  unanime  des  Doc- 
teurs ,  qui  décident  :  Nullam  intrare  pot- 
nam  ,  quando  fœmina  non  habet  parentes 
nec  propinquos,  Jeu  alios  fub  quorum  euflo* 
diâ  exijlat.  Bald.  in  Lcg.  unie,  de  Rapt.  , 
Jul.  Clar. ,  &c. 

De  l'un  ou  de  Vautre  fexe.  Le  rapt  in 
parentes  n'admet  point  la  diftin&ion  des 
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rexes ,  ôc  il  peut  fe  commettre  par  une 
femme  auffi-bien  que  par  un  homme. 

Contre  le  gré  de  ceux  dont  il  dépend, 
Raptus  efi  3  invitis  iis  fub  quorum  potef 
tate  &  cujîodiâ  ejl  >  mulierein  abducerc. 
Math,  de  Jffliêi. 

Si  le  confentement  détruit  l'idée  du 
rapt  dans  une  perfonne  fui  juris  ,  ôc 
qui  a  la  libre  difpoiîtion  de  foi-même  , 
ce  confentement  n  eft  d'aucune  confîdéra- 
tion  de  îa  part  d'une  perfonne  en  puif- 
fance  d'autrui,  comme  de  père  de  mère, 
tuteur  ou  curateur.  L'enlèvement  de  pa- 
reilles perfonnes  ,  quoique  revêtu  de  leur 
confentement ,  conferve  fa  qualification 
de  rapt  par  deux  raifons. 

i°.  Parce  que  ce  confentement  eft  pré- 
fumé furpris  a  leur  inexpérience  &  à  leur 
foibleffe ,  &  l'effet  d'une  captation  crimi- 
nelle .•  Hoc  ipfum  velle  mulierem  ab  injîdiis 
nequijjîmi  hominis ,  qui  meditatur  rapinam, 
inducïtur  ;  niji  etenim  eam  follicitaverit , 
niji  odiofis  artibus  circumvenerit ,  nonfacii 
eam  velle  intantum  dedecus  fe  prodere.  L. 
unie,  de  Rapt,  Virg.  Alod. 

20.  Parce  que  la  perfonne  ravie  étant 
fous  la  puifTance  de  fes  père  &  mère, 
tuteur  ou  curateur  3  c'eft  contr'eux  que  le 
rapt  eft  commis.  C'eft  fur  eux  que  re- 
tombe principalement  l'injure  d'une  pa- 


332  Trait* 

reille  entreprife  ,  puifqu'on  leur  enlevé  un 
dépôt  précieux  ,  dont  ils  font  les  gar- 
diens ,  hc  dont  la  fouftraction  alarme  touc- 
à-la-fois  leur  honneur   &  leur  tendrefTe. 

Il  importe  donc  peu  ,  qu'un  enfant 
féduit  ait  donné  fon  confentement  à  une 
démarche  indifcrete  -,  ce  confentement  n'a 
pas  pu  porter  atteinte  au  droit  d'autrui, 
ni  priver  la  famille  de  l'autorité  que  la 
Nature  &  les  Loix  lui  donnoient  fur  la 
pcrfonne  du  mineur. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe , 
que,  par  Arrêt  du  10  Février  1730, 
le  Parlement  de  Dijon  a  condamné 
au  dernier  fupplice  le  Marquis  de  Ta- 
ranne-Mirebel ,  pour  avoir  ravi  &  en- 
levé la  demoifelle  de  Brun,  fa  couilne  p 
du  confentement  (Tic elle  ;  &  l'avoir  en- 
fuite  conduite  hors  du  Royaume,  aufli  de 
fon  confentement  (1). 


(1)  Le  Marquis  de  Mirebel  8z  la  demoifelle 
de  Brun  s'étoient  réfugiés  dans  le  Comté  de 
Nalfau  dans  la  Lorraine  Allemande;  &  là,  un 
jour  de  Fête ,  vers  la  fin  de  la  MefTe  à  laquelle 
ils  avoient  aflifté  ,  ils  s'avancèrent  au  pied  de 
l'autel,  en  fe  tenant  par  la  main,  &  ils  décla- 
rèrent publiquement  qu'ils  fe  prenoient  pour 
epoux  ,  &  fe  donnèrent  réciproquement  l'anneau 
nuptial  en  préfence  de  toute  l'affiitance  ;  ayant 
enfuite  pris  l'alTerablée  pour  témoin  de  leur  union  è 
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Un  jeune  homme  ayant  enlevé  une 
fille  mineure  de  la  maifon  de  Tes  père  & 
mère  ,  ceux-ci  rendirent  plainte  en  crime 
de  rapt  ;  &,  fur  leur  réclamation,  le  jeune 
homme  fut  condamné  à  être  pendu  ,  par 
Sentence  du  Bailliage  de  Noyon. 

Sur  l'appel  au  Parlement  ,  l'accufé  pro- 
pofoit,  pour  fa  juftification  ,  le  confen- 
rement  de  la  fille  ,  de  laquelle  il  avoit  eu 
deux  enfans,  &  qu'il  offroit  d'.époufer; 
la  fille  intervenoit  au  procès  ,  pour  dé- 
clarer que  l'enlèvement  s'étoit  exécuté  à  fa 
follicitation ,  &  qu'elle  étoit  prête  d'é- 
poufer  l'accufé  ;  enfin,  les  parens  de  la 
fille,  revenant  fur  leurs  pas ,  déclaroient 
fe  délifter  de  leurs  pourfuites  Se  confen- 
tirau  mariage  de  l'accufé  avec  leur  fille  , 
ajoutant  que  leur  plainte  avoit  été  occa- 
fionnée  par  une  méprife  >  &  que  ce  qu'ils 
avoient  regardé  comme  un  enlèvement 
n'avoit  été  qu'une  retraite  volontaire  d« 
la  part  de  leur  fille ,  de  laquelle  le  jeune 
homme  étoit  innocent  :  mais  le  mal  étoit 
fait;  &  l'Arrêt  qui  intervint,  en  donnant 
acle  aux  parens  cle  leur  défiftement,  ren- 


ils  firent  dreiïer  du  tout  un  a&e  devant  Notaires, 
Le  Marquis  de  Mîrebel  obtint  des  Lettres  d'abo- 
lition ,  qui  furent  entérinées  au  Parlement  de  Dijoa 
le  1  Aoûç  1746. 
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voya  Faccufé  dans  les  prifonsde  Noyon  , 
pour  être  fon  procès  fait  &  partait  à  la 
requête  du  Miniftere  public. 

Cet  Arrêt,  quoique  rigoureux,  étoic 
dans  les  principes.  Le  raptétoit  confiant, 
les  parens  en  avoient  eux-mêmes  follicité 
la  vengeance  ;  leur  déhftement  pouvoir 
avoir  l'effet  de  remettre  leur  injure  pcr- 
fonnelle  ,  mais  non  pas  l'injure  faite  à 
Tordre  public  par  une  violation  ouverte 
des  premiers  devoirs  de  la  Société.  Le 
contentement  des  parens  au  mariage  de 
leur  fille  avec  fon  raviffeur  n'étoit  d'au- 
cune confédération  ,  parce  que  ce  conten- 
tement tardif  étoit  vifibiement  l'effet  de 
la  néceifité,  &  que  les  filles  ne  doivent 
pas  s'obtenir  à  main  armée  (i). 

Puifque  c'efl  la  violation  de  l'autorité 
des  parens  qui  fait  en  pareil  cas  la  gravité 
du  rapt  ,  il  réfulte  qu'il  n'y  a  point  de 
crime ,  fi  le  prétendu  raviffeur  eft  en  état 
de  juftifier  qu'il  n'a  rien  fait  que  du  con- 
fentement  des  parens,  ou  de  toute  autre 


(  5  )  Cur  au  fus  ?  cur  in  Civiute  pacatu  koftili 
mort  mitrimonium  quœfiviftil  sn  morcm  gefturn. 
cportuit pue/la  fu rend  ?  ttji  ipjï  injuriant  non  fe- 
ceris  ttnçuam  vokrai,  jecifti  umen  parenùbus , 
fccifti  confanguineis ,  imi  toii  Rcipubluat.  Aîàih. 
de  afflic. 
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perfonne  donc  dépcndoit  Ja  perfonne  ra- 
vie. 

Un  riche  Anglois  ,  de  concert  avec 
une  jeune  fille  ,  l'avoit  enlevée  de  la  mai- 
fon  de  fes  parens ,  pour  l'entretenir  ôc 
vivre  avec  elle  en  concubinage. 

Les  parens  ayant  rendu  plainte  contre 
le  ravifieur  ,  celui-ci  propofa  ,  pour 
moyens  de  défenfes ,  que  fa  démarche  ne 
pouvoit  pas  être  qualifiée  de  rapt ,  atten- 
du qu'elle  avoir  été  prévue  ,  approuvée  ôc 
favorifée  par  les  père  &  mère  de  la  fille  , 
en  confidération  des  grands  avantages 
qui  dévoient  en  réfuLer  tant  envers  eux 
qu'envers  leur  fille. 

D'après  ce  genre  de  juftification  ,  les 
parens  furent  eux-mêmes  pourfuivis  à  la 
requête  du  iMiniftere  public  3  comme  fau- 
teurs du  rapt  de  leur  fille  j  &,  par  Arrêt 
rendu  le  4  Mai  173  j  ,  les  Parties  furent 
mifes  hors  de  Cour  fur  l'accufation  de 
rapt.  Voyez  Denifart,  verb.  Rapt,  in  fin. 

Dans  la  vue  de  jouir  de  la  perfenne  ra- 
vie. L'intention  de  jouir  charnellement  de 
la  perfonne  ravie  eft  une  condition  eflen- 
tielle  au  rapt. 

La  Loi  unique  de  Rapt.  Virg. ,  ainfi 
que  nos  Ordonnances  fur  cette  matière, 
n'ont  eu  pour  objet  que  la  chafteté  des 
femmes ,  l'honneur  des  familles  ,  &  1W 
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toricé  des  parens  fur  le  choix  de  leurs 
alliances  \  fi  donc  aucune  de  ces  confidé- 
rations  n'étoit  bleflee  par  l'enlèvement 
d'une  perfonne  ,  ce  ne  feroit  plus  le  cas 
d'invoquer  les  Ordonnances  rendues  fur 
le  fait  de  rapt. 

Par  exemple,  fi  une  jeune  fille  s  eva- 
doit  d'une  maifon  où  elle  feroit  maltraitée 
pour  fe  réfugier  dans  une  autre  ,  ceux 
cjui  auroient  prêté  la  main  à  l'enlèvement 
de  la  première  ,  &  accompagné  la  fé- 
conde dans  fa  fuite ,  ne  feroient  point  fou- 
rnis à  Taccufation  de  rapt. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  Particulier 
qui  retiendroit  en  chartre  privée  une  fille 
ou  un^  veuve  ,  à  l'effet  de  lui  faire  fouf- 
crire,  foit  un  teftament,  foit  tous  autres 
a&es  favorables  à  fes  intérêts  ;  ce  ferok 
une  entreprife  criminelle  digne  d'une  pu- 
nition rigoureufe,  mais  ce  ne  feroit  pas 
par  les  Loix  du  rapt  que  cette  affaire  fe- 
roit décidée  :  Omnes  Leges  five  Statuta 
vel  Décréta  totius  orbis,punientia  rapientes 
mulier es ,  vel  eis  vim  infer entes  >  etiamfi 
copula  nonfequatur,  procedunt  contra  eos 
qui  libidinis  caufâ  rapiunt  3  vel  vim  mulie- 
ribus  inferunt ,  fecùs  fi ,  ex  aliâ  caufâ  9 
quia  tum  non  puniuntur,  ipfâpœnâ  rapien- 
tis  mulierem  vel  vim  inferentis.  Voyez  Jul . 
Clar.  de  Rapt.  >  Mafcard.  de  Prob. 

Puifquq 
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Puifque  l'intention    du     raviiTeur    cft 

d'une  aufîi  grande  importance,  il  reftera 

la  difficulté  de  favoir  par  quels  moyens 

cette  intention  fe  fera  reconnoître. 

Je  réponds  qu'entre  perfonnes  de  diffé-» 
rens  fexes,  le  rapt  eft  de  droit  préfumé  libi- 
dinls  caufâ  ,  juiqu'à  ce  qud  le  raviiTeur  aie 
furKfamment  établi  le  contraire  -,  &  c'eil 
ordinairement  par  les  circonstances  &  les 
préemptions  que  de  pareilles   queftions 
fe  décident.  Par  exemple,   s'il  paroît  que 
le  raviiTeur  avoit  un   intérêt  eiTentiel  à 
s'emparer  de  la  perfonne  dont  il  s'agit  ; 
s'il  eft  bien  établi  qu'il  n'a,  par  aucune 
proportion ,  ni  par  aucun  effort ,  attenté 
à  l'honneur    de   celle  qu'il  tenoit  en  fon 
pouvoir  ,    les    Docteurs   afïurent  que  ce 
font    des    préemptions    fuffifantes  pour 
écarter  l'accufation  de  rapt  :  Et  in  cafu  qwx 
puella  rapta  à  raptore  non  fuit  carnaliter 
cognita  >  licet  omnem  commoditatem  &  U- 
bertatem  comprimendi  habuiffet ,  tum  débet 
dici ,  quèd  raptus  fuitfaèlus  ex  aliâ  caufâ* 
Voyez  Dec.  Mafcard. ,  PLt. ,   Boyard. 

Au  refte,  quand  l'intention  du  raviiTeur 
ex  libidinis  caufâ  eft  fuffifamment  établie, 
cft-ilnéceiTaire  que  cette  intention  ait  été 
fuivie  de  l'effet,  pour  que  le  raviiTeur  ait 
encouru  la  peine  du  rapt  ? 

Les  Criminaiiftes  font  bien   partagés 
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fur  cette  queftion  -,  mais  elle  ne  peut  avoir 
lieu  parmi  nous  que  fur  le  rapt  fait  avec 
violence,  &c  à  main  armée,  d'une  "fille 
majeure. 

Car  ,  à  l'égard  du  rapt  exercé  par  fé- 
dutlion  vis-à-vis  d'une  fille  mineure  de  de 
fon  aveu  ,  le  feul  fait  de  la  fouftraire  à 
l'autorité  de  fes  parens  conftitue  le  crime 
de  rapt. 

Inutilement  le  ravifTeur  diroit-il ,  pour 
fa  justification,  qu'il  fe  propofoit  d'épou- 
fer  la  fille  ravie  -,  cette  intention  ajoute- 
roit encore  à  la  gravité  du  délit,  puifqu'il 
y  auroit  alors  rapt  de  féduElion. 

A  l'exemple  du  Droit  Romain ,  nos 
Ordonnances  ont  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  le  rapt. 

Ce  qui  a  provoqué  la  rigueur  des  Loix 
contre  ce  crime  ,  c'eft  qu'il  renferme  une 
complication  de  plufieurs  autres  crimes , 
&  que  tout-à-la- fois  il  attaque  la  liberté 
&  l'honneur  de  la  perfonne  ravie ,  l'au- 
torité &  la  tendreffe  des  parens  ,  la  fureté 
publique  -,  qu'il  entraîne  le  meurtre ,  le 
carnage  &  l'homicide.  C'eft  l'obfervation 
des  Loix  ,  qui  jtiftifient  ,  par  ces  confédé- 
rations, la  peine  de  mort  qu'elles  pro- 
noncent contre  le  rapt  :  Et  meritb  mords 
damnatur  fuppllcio ,  cùm  nec  ab  homicidii 
çriminc  hujufmodi  raptores  Jint  vacui.  L. 
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unie,  de  Rapt.  Quoniam  multafacinorafub 
uno  violentiez  nomine  continemur ,  càm  aliï 
vim  inferre  certant  bus  >  alii  cum  indigna-* 
îione  rejiflentibus ,  verbera  ,  cœdefque  crc~ 
brb*  deteguntur  admiffa*.  L.  6 ,  au  Cod, 
de  vi  pub.  &  priv. 

La  peine  du  rapt  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  directement  ou  indirectement  fa- 
vorifé  cette  entreprife  criminelle  ;  çeft  la. 
difpofirion  de  la  Loi  de  Raptu,  adoptés 
par  nos  Ordonnances:  Et  pareillement J& 
ront  punis  extraordinûirement  tous  ceux  qui 
auront  participé  au  rapt ,  &  qui  y  auront 
prêté  confeil ,  confort  O  aide  en  aucune 
manière  quecefoit.  Ordonnance  de  Bïois  x 
art.  42. 

Il  eft  permis  aux  père  &  mère ,  tu* 
teur  ou  curateur  ,  maîtres  &  gardiens  de 
la  perfonne  ravie  ,  de  la  défendre  con- 
tre ks  efforts  du  ravuTeur,  &  de  l'arra- 
cher de  fes  mains  par  des  voies  violentes; 
de  forte  que  fi  le  raviffeur  ou  fes  compli- 
ces viennent  à  être  tués  dans  la  chaleur 
du  combat ,  ce  meurtre  ne  leur  efl  poinc 
imputé  à  crime  :  JJbi  inventi  fuerint  in 
ipfd  rapinâ ,  &  adhuc  flagranti  crimine 
comprehenji,  &  à  parentibus  virginum  , 
vel  ingenuarum  ,  vel  viduarum ,  yt\  qua- 
rumlibet  fœminarum  aut  earum  confanwi* 
mis ,  aut  à  tutorihus  ni  curatoribus  >vd 

P* 
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patronis,  vel  dominisconvifti,  interfîciantur. 

L.  unie,  de  Rapt, 

Le  Concile  de  Nifmes  défend  de 
donner  la  fépulrure  à  ceux  qui  viendront  à 
mourir  dans  une  pareille  expédition  ,  &C 
même  de  dire  des  Meffes  pour  le  falut 
de  leurs  âmes.  Raptorts  qui  in  rapiendo 
mortui  fuerint  abfque  canonied  pœnitentiâ  9 
'  non  fepeliantur  ,  nec  pro  eis  Mijfa  célèbre- 
tur.  Concil.  Ncmaufenf.  ,  habit,  ann. 
1096. 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  compli- 
ces du  rapt,  non-feulement  ceux  qui  prê- 
tent afliftance  &  main-forte  à  fon  exécu- 
tion ,  mais  ceux  qui  en  ont  ouvert  le 
confeil  &  difpofé  les  moyens  ,  ou  qui 
même  recèlent  la  perfonne  ravie. 

Il  y  a  même  un  cas,  où,  fans  avoir 
prêté  aucun  fecours  au  raviffeur ,  on  peut 
ie  trouver  complice  de  fon  crime  >  ce 
feroit  le  cas  où  un  homme  abuferoit 
d'une  femme  qu'il  fauroit  être  ravie  :  car 
de  même  que  ç'eft  fe  rendre  complice 
d'un  vol  que  d'en  partager  le  profit  en 
connoiuance  de  caufe,  de  même  aufîî  c'efl 
fe  rendre  complice  de  rapt  que  de  s'en 
appliquer  le  bénéfice.  Il  importe  même 

f>eu ,  que  la  femme  ait  donné  fon  con- 
entement  à  la  débauche  exercée   fur  fa 
perfonjae ,  parce  que  fa  fituation  la  tient 
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dans  un  état  de  contrainte  qui  peut  avoir 
déterminéfa  docilité  ;  &  tout  ce. quelle 
fait,  dit  ,  fouferit  dans  cet  état  ,  eft  pré- 
fumé une  fuite  de  la  violence  quelle  a  fouf- 
ferte  :  Etenim  puella  rapta  ad  quemeumque 
perveniat  y  femper  pervertit  cum  qualitatt 
criminis  >  donec  in  priflinâ  libertate  fuerit 
pojita  ;  &  qui  intérim  violât  \  incidit  in 
pœnam,  &  videtur  quodammodo  continuare. 
crimen  quod  alius  incœperat  s  quajl  crimini 
ultimam  manum  imponat.  Raynald. 

Nous  ne  fuivons  pas  rigoureufement  la 
Loi  unie,  de  Rapt.  ;  en  ce  qui  concerne 
la  confifeation  des  biens  du  coupable  ou 
de  fes  complices ,  au  profit  de  la  perfonne 
ravie  ,  les  Cours  fe  contentent  de  lui  ad- 
juger des  dommages  &  intérêts,  à  raifon 
du  préjudice  qu'elle  peut  avoir  foufrert  de 
ces  outrages. 

A  l'égard  des  empêchemens  au  mariage 
entre  la  perfonne  ravie  &  fauteur  du 
rapt,  cette  difcuflion  fort  de  l'objet  de 
cet  Ouvrage  ,  de  l'on  ne  manque  pas  de 
livres  où  cette  matière  eft  traitée  ample- 
ment. 

Le  rapt  eft  un  cas  Royal  ,  dont  la  con- 
noiiTance  appartient  aux  Baillis,  Séné- 
chaux Se  Préfidiaux  ,  exclufivement  aux 
autres  Juges  Se  à  ceux  des  Seigneurs, 
même  aux  Prévôts  des  Maréchaux.   Or- 
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<lonnance  de   1670,  titre  i,  article  II» 

Chopin  ,  liv.  2  de  Dom.  ,  cap.  6,  rap- 
porte que  lorfque  le  Parlement  de  Paiis 
procéda  à  la  vérification  des  Lettres  du 
premier  apanage  d'Anjou  &  du  Maine, 
accordé  par  le  Roi  Saint  Louis  à  Charles 
fon  frère  en  1249  ,  il  y  eut  réfervation 
des  cas  Royaux  ,  de  fpécialement  du  crime 
de  rapt. 

Mais  le  rapt  n'eft  un  cas  Royal  qu'au- 
tant qu'il  fera  exécuté  à  main  armée ,  avec 
violence  &  attroupement.  Voyez  Bornier 
fur  l'art.  1  du  tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de 
.1670,  &  le  Code  Criminel  de  Serpil- 
Ion  fur  le  même  article. 

Toute  cfpece  de  rapt  eft  un  cas  privi- 
légie ,  dont  la  connoilîance  eft  interdite 
aux  Orociaux. 

La  fille  mineure  ,  qui  a  donné  les  mains 
à  fon  enlèvement  ,  eft  expofée  à  l'exhé- 
rédathn  de  les  p:re  &  merej  mais  elle 
n'auroit  point  à  craindre  cette  exhéréda- 
tion  ,  fi  cette  adnéfion  n'étoir  pas  bien 
établie,  parce  que  dans  ce  cas  le  rapt  ne 
feroit  que  le  crime  d'un  feul,  dont  il  fe- 
10k  injufte  de  lui  faire  partager  la  peine. 


DE   LA   S-FDUCTION.         543 


CHAPITRE    III. 

De  l'incejîe. 


o 


N  entend  par  inceite  le  commerce 
criminel  de  deux  perfonnes  auxquelles  il 
n'eft  pas  permis  de  s'époufer  ;  d'où  il  re- 
faite que  l'inceite  eft  plus  ou  moins  grave 
fuivant  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  dif- 
tance  entre  le  mariage  des  deux  cou- 
pables. 

Il  y  a  deux  efpeces  àUnceJies  ;  l'incefte 
naturel  ôc  l'inceite  fpirituel. 


Article    Premier. 

De  rincefle  naturel . 

On  diftingue  l'inceite  naturel ,  commis 
en  ligne  direcle  s  èc  celui  commis  en  col- 
latéral. 

§.     Ier. 

De  V incefte  en  ligne  direcle. 

Toutes  les  Nations  fe  font  accordées  à 
regarder   comme  un  crime   abominable 
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Finçefté  en  ligne  direfte,  tel  que  celui  de 
3a  mère  &  du  fils  ,  du  père  avec  fa  fille  s 
êc  (i  l'Hiftoire  nous  a  confervé  quelques 
exemples  de  l'opinion  contraire  ,  il  faut 
les  confidérer  plutôt  comme  l'effet  d'une 
corruption  pafiagere&:  momentanée  ,  que 
comme  une  doctrine  générale  à  la  Na- 
tion (i). 

Il  y  a  cela  de  fingulier  dans  notre  Lé- 
"gifiation  criminelle  ,  qu'il  ne  s'y  rencontre 
-aucune  Loi  qui  prononce  une  peine  quel- 
conque contre  le  crime  d'incefte  -,  de 
manière  que  cette  peine  eft  laiffée  à  la 
<hfpo(îtion  des  Juges. 

Plusieurs  Auteurs  ont  même  été  jufqu'à 
prétendre  que  ce  filence  de  la  part  de  nos 
Loix  fur  cet  article  ne  permettoit  pas  aux 
Juges  dç  prononcer  la  peine  de  mort 
pour  le  crime  d'incefte^  étant  de  principe 


(  i  )  Suivant  le  témoignage  d'Oro/ïus  ,  la 
Reine  Sémiramij  ,  voyant  que  fon  incefte  avec 
fon  fils  éioit  venu  à  la  connoiiïance  de  Tes  Su- 
jets, ne  trouva  pas  de  meilleur  expédient,  pour 
fe  fouftrairc  à  l'infamie  de  fon  crime  ,  que  de 
faire  une  Loi  qui  portât  qu'à  i'avenir  les  mariages 
entre  les  pères  &  mercs&  leurs  enfans  cefleroient 
d'être  regardés  comme  contraires  à  l'ordre  de  la 
Nature;  &  qu'il  fero.it  permis  à  tous  Tes  Sujets 
de  contracter  de  pareils  mariages  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeroient  â  propos. 
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que  la  peine  de  mort  ne  peut  erre  in- 
fligée qu'en  conféquence  d'une  Loi  for- 
melle. 

Mais  lès-Cours,  fans  erre  arrêtées  par 
cette  difficulté  >  font  en  poffeffion  de 
condamner  au  dernier  fupplice  les  pères 
&  mères  &  les  en  fans  coupables  d'incefte. 

Par  un  Arrêt  du  12  Février  1503  ,  la 
mère  6c  le  fils  ont  été  condamnés  à  être 
brûlés  vifs  ,  pour  crime  d'incefte  j  de  > 
comme  la  mère  étoit  morte  3  il  fut  or- 
donné que  fes  os  feroient  décharnés  & 
brûlés. 

On  pourroit  citer  une  multitude  d'au- 
tres Arrêts  qui  ont  admis  la  même  jurif 
prudence  ;  &  depuis  la  Déclaration  du 
21  Novembre  1730,  la  difficulté  élevés 
par  les  Auteurs  au  fujet  du  défaut  de 
Loi  précife ,  me  femble  ne  pouvoir  plus 
avoir  lieu. 

En  effet,  l'article  3  de  cette  Déclara- 
tion laide  aux  Juges  le  droit  de  pronon- 
cer la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  fe- 
ront coupables  d'un  commerce  illicite  , 
lorfque  par  V atrocité  des  cir confiances,  par 
la  qualité  &  ïindignité  des  coupables  >  U 
crime  paroîtra  mériter  le  dernier  fupplice. 

On  regarde  encore  comme  un  incefte 
en  ligne  directe  ,  le  commerce  qui  auroit 
lieu  entre  un  beau-pere  &  fa  bru  ;  ou  bien 
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entre  le  fils  &  la  femme  de  Ton  père , 
entre  une  fille  Se  le  mari  de  fa  mère ,  un 
gendre  &  fa  belle-mere. 

Quelques  Auteurs  appellent  encore  in- 
cefte en  ligne  directe  le  commerce  qu'un 
homme  entretient  avec  la  mère  8c  la 
fille  ,  ou  celui  qu'une  femme  entretient 
avec  le  père  &  le  fils  ',  Se  ils  citent  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  p  Octo- 
bre 15*48,  rapporté  par  Papon  ,  qui  con- 
damna au  dernier  fupplice  un  Notaire 
des  Bannets  en  Gévaudan  ,  pour  avoir  eu 
connoifTance  charnelle  avec  la  mère  &  la 
fille. 

Enfin  ,  il  y  a  des  Docteurs  qui  déci- 
dent que  la  peine  de  f  incefte  en  ligne  di- 
recte a  lieu  quand  la  parenté  ne  feroit 
que  naturelle  ;  par  exemple ,  entre  on 
père  &  fa  fille  bâtarde  -,  mais  ces  dédiions 
font  trop  vigoureufes. 

$.     I  I. 

De  V incefte  en  ligne  collatérale. 

L'incefte  entre  frères  Se  fœurs  n'ofTenfe 
point  la  Nature  au  même  degré  que  ce- 
lui commis  entre  le  père  &  la  fille  ,  la 
mère  &  le  fils-,  &c  l'on  en  fupporte l'idée 
avec  moins  de  répugnance. 

Eflèctivemeût  ,    dans  l'origine  de  h 


DE  LA  SÉDUCTION.  547 
Société, les  mariages  entre  frères  &fœurs 
ont  dû  être  néceffaires ,  jufqu'à  ce  qu'une 
plus  grande  population  eût  permis  aux 
Citoyens  de  chercher  des  époufes  hors  de 
leur  famille. 

Mais  comme  il  n'y  a  jamais  eu  que 
l'extrême  néceiîîté  qui  a  pu  faire  tolérer 
de  pareilles  unions  ,  le  commerce  entre 
frères  &  fceurs  eft  regardé  comme  un 
crime  affreux  ,  &  il  expofe  les  coupables 
à  la  peine  de  mort.  Je  dis  qu'il  les 
expofe  y  parce  qu'il  n'y  a  pas  fur  ce  point 
une  jurisprudence  bien  affurée,  de  qu'en 
vérifiant  tous  les  Arrêts  rendus  en  pareil 
cas,  on  n'en  trouve  aucun  qui  ait  pro- 
noncé la  peine  de  mort  pour  le  crime 
d'incefte  entre  frères  &  fœurs. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  dit  le  con- 
traire ,  &  qui  fe  font  vantés  d'avoir  trou- 
vé un  exemple  de  la  peine  de  more 
prononcée  contre  f  incefte  en  ligne  colla- 
térale, fe  font  abufés.  Il  n'y  en  a  point, 
au  moins  dans  nos  livres  ;  &  ceux  que 
l'on  cite  ont  été  rendus  dans  des  efpeces 
où  i'incefte  étoit  accompagné  de  quelque 
circonftance  qui  ajoutoit  à  l'incefte  un 
degré  de  gravité  ,  tel  que  l'adultère,  le 
viol, le  rapt  ,  &c  (1). 

(1)  Tel  eft  entr'autres  l'Arrêt  de  Bermondct  du 
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A  mefure  que  la  diftance  s'agrandit, 
l'incefte  devient  moins  criminel',  ainfi, 
la  peine  feroit  moins  rigoureufe  pour  l'in- 
cefte commis  entre  l'oncle  &  la  nièce, 
la  tante  &:  le  neveu  ,  parce  qu'ils  pour- 
xoient  fe  marier  enfembie  avec  des  dif- 
penfes  ,  ce  dont  il  y  a  une  quantité 
3'exemples. 

Néanmoins  cet  incefte  feroit  puni  de 
peines  arTlidives  &:  infamantes ,  telles  que 
les  galères,  le  banniiTement,  l'amende 
honorable ,  &c. 

La  même  févérité  a  lieu  contre  les  in- 
ceftes  commis  entre  perfonnes  alliées  : 
telles  que  le  mari  &  la  fœur  de  fa 
femme  j  la  femme  &  le  frère  de  fon  mari  ; 
le  neveu  &  la  femme  de  fon  oncle  ,  la 
nièce  &  le  mari  de  fa  tante  -,  ou  bien 
même  fî  un  homme  voyoit  les  deux  fœurs: 
fi  une  femme  avoit  affaire  aux  deux 
frères. 

A  l'égard  des  inceftes  commis  entre 
parens  plus  éloignés  ,  &  qui  fe  rappro- 
chent du  cinquième  degré  ,  comme  ils 
obtîendroient  facilement  des  difpenfes 
pour  s'époufer,  le  délit  perd  infiniment 

31  Juillet  158?,  dont  on  trouve  l'efpece  rappor- 
tée dans  les  Caufes  Célèbres  rédigées  par  M.  Ri- 
cixer5Tom.  4. 
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de  fa  gravité ,  &  la  peine  fe  réduit  à  des 
condamnations  pécuniaires  >  comme  une 
aumône  ou  une  amende* 

LesLoix  eccléfiaftiques  fe  font  réunies 
aux  Loix  civiles  pour  punir  les  inceftes  > 
&  lorfque  les  coupables  ont  échappé  aux 
peines  publiques  des  Tribunaux  fécu- 
liers  ,  TEglife  y  fupplée  par  de  certaines 
peines  fecretes  qu'elle  impofe  aux  coupa- 
bles, 8c  dont  elle  charge  leur  confcience. 

»  Si  un  homme  ,  difent  les  Canons, 
m  eft  alfez  peu  réglé  pour  avoir  un  mau- 
93  vais  commerce  avec  la  foeur  de  fa 
w  femme  ,  ou  quelqu'autre  de  Ja  parenté 
35  de  fa  femme  dans  le  fécond  degré ,  le 
»  mariage  n'effc  pas  réfolu  y  parce  que 
33  c'eft  un  lien  indiffoluble  :  .  .  .  mais  l'w- 
»fage  du  mariage  lui  efl  interdit,  jufqu'à 
33  ce  qu'il  ait  obtenu  une  difpenfe  de  fon 
»  Evêque  ;  en  forte  qu'avant  d'avoir  ob- 
33  tenu  cette  difpenfe  ,  il  ne  peut  en 
yy  confcience  demander  à  fa  femme  le  de- 
33  voir  conjugal ,  quoiqu'il  foit  obligé  de 
»  le  lui  rendre,  la  femme  ne  devant  pas 
*>  être  privée  de  fon  droit  pour  un  crime 
a»  auquel  elle  n'a  pas  de  part  ce.  Voyt\  les 
Loix  Eccléfiaft.  de  d'Héricourt ,  &  les  Cas 
de  Confcience  de  Sainte-Beuve,  q$>*Cas, 
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Article     II. 
De  Vlncejîe  fpirituel 

On  connoît  une  autre  efpece  d'incefte 
fous  le  nom  d'inceite  fpirituel  -,  tel  eft 
celui  d'un  parrain  avec  fa  filleule  ,  d'une 
marraine  avec  fon  filleul ,  ou  bien  celui 
d'un  parrain  avec  la  mère  de  fon  filleul , 
d'une  marraine  avec  le  père  du  filleul 
(ou  de  la  filleule). 

La  fonction  du  parrain  &:  de  la  mar- 
raine a  établi  une  affinité  fpirituelle  qui 
empêche  le  mariaçe  entre  ces  différentes 
peribnnes,  &  qui  donne  par  conféquent 
la  qualité  d'inceite  au  commerce  charnel 
qu'elles  auroient  enfemble.  Mais  comme 
cet  empêchement  eft  très-léger  ,  &  que 
les  difpenfcs  font  aufîi-tôt  obtenues  que 
demandées ,  cette  forte  d'incefte  n'engen- 
dre que  des  peines  pécuniaires.  Obfervez 
que  le  commerce  charnel  du  parrain  avec 
la  marraine  n'eft  point  qualifié  d'incefte 
fpirituel  ;  ce  n'eft  qu'une  féduclion  fim- 
ple. 

Mais  un  incelte  fpirituel  bien  caracté- 
lifé,  c'eft  celui  qui  fe  commet  entre  deux 
perfonnes   confacrées    à    Dieu   par   des 
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vœux  folemnels ,  ou  feulement  entre  un 
Séculier  &  une  Religieufe,  ou  enfin  entre 
un  ConfefTeur  &c  fa  pénitente. 

La  Rocherlavin  rapporte  un  Arrêt  du 
Il  Janvier  I  J 3 y  3  qui  a  condamné  le 
nommé  FalefTe  ,  convaincu  de  commerce 
inceftueux  avec  une  Religieufe  du  Mo- 
naftere  de  Moneftier,  à  être  décapité  9  & 
fes  membres  affichés  en  pâli  fur  le  chemin 
dudit  Monaflere. 

A  l'égard  de  la  Religieufe  ,  l'Arrêt  la 
renvoie  pardevant  fon  Èvêque ,  pour  être 
par  lui  châtiée  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Notre  jurifprudence  a  emprunté  cette  fé- 
vérité  du  Droit  Romain  ,  qui  puniflbic 
de  mort  ,  non-feulement  la  féduction 
d'une  Religieufe  ,  mais  même  la  fimple 
tentative.  Z.  5 ,  Si  quis ,  Cod.  de  Epifè. 
&  Cleric. 

Le  Paganifme  avoit  également  fes  Re- 
ïigieufes ,  &  des  Loix  propres  à  main- 
tenir leur  virginité  >  à  laquelle  les  Ro- 
mains avoient  imaginé  d'attacher  leur  fa- 
lut.  La  faute  d'une  Vcftale  occafionnoit 
un  deuil  général  dans  la  Nation  ;  la  cou- 
pable é.toit  condamnée  au  fupplice  affreux 
d'être  enterrée  toute  vivante.  Néanmoins 
il  faut  avouer  que  notre  jurifprudence 
eft  bien  plus  favorable  au  fexe  que  celle 
des  Romains ,  puifque  ceux-ci  faifoient 
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tomber  tour  le  poids  de  leur  févérité  fur 
la  femme  coupable  ,  ôc  qu'au  contraire 
en  France  la  Religieufe  n'eft  punie  que  de 
peines  canoniques ,  lorfque  le  complice 
de  fa  faute  eft  conduit  à  la  mort  ,  ain(î 
que  nous  en  avons  vu  un  exemple  par 
l'Arrêt  du  il  Janvier  1535".  La  raifon 
de  cette  inégalité  dans  la  peine  des  deux 
coupables,  c'eft  qu'on  fuppofe  toujours 
que  la  féduction  a  été  employée  contre 
la  Religieufe  de  la  part  de  l'homme  ,  & 
que  celui-ci  a  pu  aifément  faire  fuccom- 
ber  une  vierge  ,  à  laquelle  fon  inexpé- 
rience &  fa  (implicite  ne  fourniffoient 
qu'une  foible  défenfd. 

Il  en  faut  dire  autant  des  inceites 
commis  entre  les  Confeffeurs  &  leurs  pé- 
nitentes ;  c'eft  toujours  du  côté  duConfef- 
feur  que  l'on  fuppofe  la  féduiftion  3  2c 
c'eft  fur  cette  préfomption  qu'ils  font  pu- 
nis beaucoup  plus  févérement  que  les 
femmes. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
du  31  Janvier  1660  ,  rapporté  par  Bril- 
lon  ,  condamne  un  Prêtre  à  être  pendu , 
■pour  avoir  abufè  du  Sacrement  de  Confef- 
Jiov,  &  porté  [es  mains  fur  lefein  &  autres 
parties  de  plus  de  cent  femmes  y  pendant 
qu'il  les  confejjoit»  Voyez  aulîi  Baffet^ 
tome  1,  iiv.  6  3  tic.  J£,  ch.  6, 
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On  trouve  au  Journal  du  Palais  un 
autre  Arrêt  du  22  Juin  1  673,  confirma- 
tif  d'une  Sentence  du  Chatelet,  qui  con- 
damne un  Prêtre ,  Dire&eur  de  Religieu- 
fes  y  à  faire  amende-honorable  à  Notre- 
Dame,  &  enfuite  à  être  pendu  &  brûlé  , 
avec  [on  procès  >  dans  la  place  Maubert* 
Ce  qui  fut  exécuté. 

Mais  la  jurifprudence  s'eft  relâchée  de 
cette  févéritéj  &  Ton  ne  condamne  plus 
à  la  mort  les  Confeffeurs  impudiques. 

Un  Curé  du  Diocefe  de  Bourges  , 
convaincu  d'avoir  attenté  à  la  pudiciré  de 
fes  Paroiiîiennes  ,  de  d'avoir  abufé  du 
Tribunal  de  la  Pénitence  pour  les  fé- 
duire^  a  été  condamné  à  un  bannhTement 
pour  un  an  du  relTort  de  Montmorillon 
&:  de  la  Vicomié  de  Paris ,  par  Arrêt  du 
6  Mars  1714. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  12  Juin 
1707,  qui  condamne  Baptifte  Nor- 
mand y  Curé  de  Saint-Sauveur  de  Pé- 
ronne  >  au  banniffement  pour  neuf  ans  , 
pour  commerce  charnel  avec  une  Reli- 
gieufe  fa  pénitente. 

(  Remarquez  qu'il  fe  trouvoitun  double 
inceite  dans  cette  dernière  efpece.) 

Le  fieur  Beugnet^  Curé  de  Saint- Pol 
en  Artois,  convaincu  de  païllardife  incef- 
tueufe  avec  Mark-Jeanne  Dupais  fa  Pa- 
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roiffienne  &  fa  pénitente  ,  a  été  con- 
damné, par  Arrêt  du  Confeil  d'Artois  du 
2i  Décembre  1693,  à  faire  amende- 
honorable  la  torche  au  poing ,  &  au  bannif 
fement  perpétuel. 

Une  Sentence  de  TOflicialité  de  Be- 
fançon  ,  du  11  Août  i6p8,  condamne 
un  Curé  à  faire  amende -honorable  3  &  à 
être  enfermé  le  refte  de  fes  jours  dans 
une  maifon  de  force  , . . .  pour  avoir  com- 
mis incefie  fpirituel  avec  aucunes  de  fes  pé- 
nitentes &  Paroiffîennes  >  &  en  avoir  fré- 
quenté phifieurs  avec  une  familiarité  crimi- 
nelle  &  un  attachement  fcandaleux. 

Comme  le  premier  pas  vers  la  fédncr 
tion  d'une  femme  cft  de  lui  tenir  dzs  pro- 
pos équivoques  ,  &  que  d'ailleurs  le  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  doit  être  l'afyle 
de  la  pudeur  &  non  pasl'écueil,  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  24  Mai  174.1  , 
condamna  au  bannifîement  un  Curé  du 
Diocefe  d'Orléans  ,  convaincu  ,  par  la 
déposition  de  plufîeurs  de  fes  pénitentes, 
£  avoir  fait  des  que  fiions  indécentes  à  plu- 
Jieurs  femmes  dans  le  Tribunal  de  la  Péni- 
tence. Voyez  le  Recueil  de  Jurifp. 

On  ne  regarde  point  comme  un  incefte 
fpirituel  le  commerce  d'un  Curé  avec  fa 
Paroitîîennc  ,    lorfqu'il   n'en    eit  pas    le 
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ConfefTeur.  Néanmoins  ce  délit  ne  laifTe 
pas  que  d'être  fort  grave  ,  par  la  confïdé- 
ration  de  l'autorité  que  lui  donne  fa  qua- 
lité de  Curé  ,  &  par  le  fcandale  qui  re- 
faite d'un  pareil  défordre  de  la  part  de 
celui  qui  doit  donner  l'exemple  des  bon- 
nes mœurs. 

Mais  jamais  la  peine  de  mort ,  &  en- 
core bien  moins  celle  du  feu  >  n'a  été 
ordonnée  pour  ce  délit,  qui  rentre  dans 
la  claffe  des  fédu&ions  amples ,  &  qui 
n'eft  le  plus  fouvent  puni  que  de  peines 
canoniques. 


CHAPITRE   IV. 

De  V Adultère. 

XiOFxSQUE  la  féduclion  s'eft  opérée 
vis-à-vis  d'une  femme  mariée  ,  elle  prend 
le  nom  d'adultère  ,  &  expofe  les  deux 
coupables  à  des  peines  rigoureufes.  Je 
n'entrerai  dans  aucun  détail  fur  cet  ar- 
ticle ,  qui  a  mérité  de  faire  la  matière 
d'un  Traité  particulier  auquel  je  renvoie 
le  Lecleur  (i). 

(  i  )  Traité  de  l'Adultère ,  Confîdéré  dans  Tordre 
judiciaire.  Paris,  1778  ,  chez  Baftien. 
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CHAPITRE    V. 

De  la  Séduction  des  Pupilles  par 
leurs  Tuteurs  ou  Curateurs. 


L 


es  Tribunaux  punifTent  févérement 
les  tuteurs  qui  abufent  de  leur  pouvoir 
fur  l'efprit  de  leurs  pupilles ,  &  qui  tra- 
vaillent à  détruire  dans  le  cœur  d'une 
jeune  vierge  la  pudeur  dont  ils  doivent 
erre  eux-mêmes  les  gardiens. 

Les  Loix  Romaines  portoient  bien  loin 
la  rigueur  fur  cet  article  ,  puisqu'elles 
puniiïbiene  par  la  déportation  &  la  con- 
hfeation  celui  qui  entretenoit  un  mauvais 
commerce  avec  une  fille  dont  il  avoir  été 
autrefois  le  tuteur  ,  par  la  préfomption 
qu'après  la  tutele  finie,  le  tuteur  conter- 
voit  encore  un  refte  d'autorité  fur  fon 
ancienne  pupille. 

Si  tutor  pupillam ,  quondam  fuam  ,  vio- 
latâ  cafiitate fîuvraverit ,  deportationifub- 
jugatur ,  atque  univerfc;  tjus  facilitâtes 
Jïfci.  L.  i  ,  Cod.  fi  quis ,  eam  eu),  tut. 
Voyez  Valere  Maxime,  liv.  6>  ch.i. 

Je  ne  connois  pas  d'Arrêt  qui  ait  été 
xendu  dans  l'efpece  de  cette  Loi.  Mais, 
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quant  aux  tuteurs  qui  ,  durant  le  cours 
de  leur  tutele ,  abufent  de  leurs  pupilles, 
c'eft  une  jurifprudence  reçue  de  les  con- 
damner au  dernier  fupplice. 

Un  tuteur  ayant  été  trouvé  couché 
avec  fa  pupille  ,  âgée  de  onze  ans  envi- 
ron, il  fut  condamné  ,  par  Sentence  des 
Capitouls  de  Touloufe,  à  être  mis  en 
quatre  quartiers.  Il  eft  vrai  que,  fur  l'ap- 
pel au  Parlement ,  la  Sentence  fut  infir- 
mée, 8c  le  tuteur  feulement  condamné  à 
l'amende-honorable  ,  aux  galères  pour 
dix  ans ,  &  en  des  dommages  &  intérêts 
confidérables  envers  fa  pupille.  Mais  la 
Rocherlavin  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt, 
obfèrve  que  le  tuteur  n'échappa  à  la  peine 
de  mort,  que  parce  qu'il  fut  vérifié,  par 
un  rapport  de  Matrones ,  que  la  jeune 
fille  étoit  intacte;  de  manière  qu'il  yavoit 
de  la  part  du  tuteur  plus  d'imprudence 
que  de  malignité. 


S% 
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CHAPITRE    VI. 

De   la  Séduâion  exercée  par  les 
Maîtres  envers  leurs  Ecolieres. 

I  a  a  peine  de  mort  a  lieu  également 
contre  les  Maîtres  de  Langues,  de  Mufî- 
que,  de  Deiîin ,  &  autres  ,  qui  auroient 
féduit  leurs  Elevés  ou  leurs  Ecolieres ,  ou 
qui  feulement  feroient  convaincus  de  hs 
avoir  follicitées  :  une  fédu&ion  de  cette 
nature  renferme  un  criminel  abus  de 
confiance  -,  c'eft  une  efpece  de  vol  domef 
tique. 

La  facilité  laiflee  à  de  pareilles  per- 
fonnes  de  fe  trouver  fréquemment  tête  à 
tête  avec  de  jeunes  filles  ,  la  familiarité 
que  leur  profefîîon  autorife  auprès  d'elles , 
ôc  la  facilité  d'en  abufer,  font  autant  de 
motifs  pour  veiller  à  ce  que  les  Maîtres 
ne  foient  pas  tentés  d'employer  à  la  fé- 
duction  de  leurs  Ecolieres  les  momens 
défîmes  à  leur  instruction. 

Louis  la  Bruyère  de  Maillac,  dit  Du- 
bois, convaincu  de  fédudion  en  la  per- 
fonne  d'une  fille  mineure  fon  Ecoliere, 
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a  été  condamné,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  20  Avril  j7;8  ,  à  être  pen- 
du. Ce  qui  a  été  exécuté. 


CHAPITRE    VII. 

De  la  Séduâion  exercée  far  les  Ser- 
viteurs ,  Domejliques  &  Gardiens. 

JLiA  diftance  qui  fépare  les  domeftiques 
de  leurs  maîtres  ,  le  refpecl  qu'ils  leur 
doivent,  &  la  confiance  qu'on  eft  fouvenc 
obligé  de  leur  donner  ,  ne  permettent 
pas  qu'on  envifage  fans  indignation  le 
commerce  qu'un  valet  entretiendroit  avec 
la  fille  de  fon  maître;  la  peine  de  mort 
cft  la  fuite  infaillible  d'une  pareille  au- 
dace. La  Coutume  de  Bordeaux  place  cet 
attentat  au  nombre  des  vols  domefti- 
ques  ,  qui  font  punis  de  mort  fans  ré- 
mifîion. 

»  Quand  aucun ,  foit  fadeur  ou  autre 
»  ferviteur,  étant  avec  fon  feigneur,  mai- 
»  tre  ou  maîtreffe  en  fon  fervice,  ou  au- 
»  très  gens  de  quelque  condition  qu'ils 
=»  foient,  auront  dérobé  ou  fouftrait  fa 
»  femme  ,  époufe. ,  &  jfiile  ,  nièce  ,  ou 
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sa  fille  baillée  an  garde ,  foie  fous  couleur 
a>  de  mariage  ou  autrement,  comme  faux 
3>  Se  déloyal  à  fon  maître ,  doit  perdre  la 
3>  tête  fans  merci  ce.  Ch.  10  ,  art.  6. 

La  demoifelle  Elifabeth  de  Regnon- 
val,  fille  majeure  du  fieur  de  Regnon- 
val,  Lieutenant  de  Robe-courte  à  Beau- 
vais  ,  s'étoit  abandonnée  au  nommé 
Claude  Boulet ,  valet-charretier  du  (leur 
de  Regnonval ,  dans  la  maifon  duquel 
ils  demeuroient  tous  deux. 

Étant  devenue  enceinte  à  la  fuite  de 
ce  commerce  ,  le  père  rendit  plainte 
contre  Claude  Boulet  \  &  ,  par  Arrêt  du 
5  Q  Janvier  1664,  il  fut  ordonné  que  le 
procès  feroit  fait  &  parfait  à  Claude 
Boulet  en  état  de  prife-ae-corps. 

Il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  fef- 
pece,  que  la  demoifelle  de  Regnonval 
avoit  fignifié  une  Requête ,  par  laquelle 
elle  déclaroit  ce  qu'elle  avoit  elle  même 
33  follicité  le  valet  à  la  copulation  ,  Se 
od  quelle  avoit  eu  &  avoit  encore  la  vo- 
aa  lonté  de  l'époufer  -,  concluant  à  ce  qu'il 
w  leur  fût  permis  de  pafler  à  la  célébra* 
33  tion  du  mariage  ». 

Mais ,  ni  la  majorité  de  la  demoifelle 
de  Regnonval ,  ni  fa  déclaration  d'avoir 
follicité  le  valet,  ni  fes  offres  de  l'épou- 
fer, ne  parurent  des  considérations  affez 

puhTantes 
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puiiïanres  pour  abfoudre  le  valet  de  l'abus 
de  confiance  de  du  larcin  domeftique 
dont  il  s'éroit  rendu  coupable. 

Cette  févérité  ne  fe  borne  point  aux 
valets  &  ferviteurs;  elle  s'applique  à  tous 
ceux  qui  demeurent  dans  la  maifon  du 
père,  &  qui  font  à  Tes  gages ,  quelle  que 
(bit  la  fonction  du  coupable  ,  comme 
feroient  les  Secrétaires,  Commis,  Clercs 
Intendans,  Bibliothécaires,  dec ,  Sec. 

Il  en   faut    dire  autant  des  Geôliers 
H'diiTiers  ,  ou   de   tous    autres    qui   abu- 
feroient  d'une   fille  qui  ieroit  commife  i 
leur  garde.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  cela 
dans  mon  Traité  de  l'Adultère,  partie  2 
ch.  4  .  p.  3^3  3c  fuiv. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  Séduction  y  accompagnée  de 
manœuvres  criminelles. 

Jjorsque,  dans  la  première  Partie 
de  cet  Ouvrage  ,  j'ai  préfenté  le  fimple 
commerce  illicite  comme  une  affaire  de 
convention,  qui  n'opéroit  aucun  délit  ni 
privé,  ni  public,  &  qui  n'ouvroit  qu'une 
action  purement  civile  ,  j'ai  eu  foin  d'ex- 
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cepter  les  féductions  qui  feroienc  accom- 
pagnées de  fraude,  d'abus  de  confiance, 
6c  qui  fe  feroicnt  confommées  par  des 
pratiques  6c  des  manœuvres  criminelles  -, 
la  faine  raifon  fufric  pour  apprendre  que 
cette  dernière  efpece  de  féduclion  forme 
une  cla(Te  à  part  ,  ôc  quelle  peut  expofer 
le  coupable  à  des  peines  rigouteufes. 

Il  ne  raut  donc  pas  raifonner  en  pa- 
reil cas  d'après  les  principes  que  nous 
avons  établis  pour  la  fimpie  réduction  , 
ni  invoquer  les  mêmes  exceptions. 

A  l'égard  des  caractères  qui  diftinguenc 
la  féduction  proprement  aite  d'avec  le 
commerce  illicite  >  cela  dépend  entièrement 
de  la  prudence  des  Juges  -,  6c  il  peut  fe 
rencontrer  tant  de  variétés  dans  les  cir- 
conftances,  qu'il  femble  inutile  d'entrer 
dans  un  pareil  détail.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'eft  que  la  fédutlion  étant  une 
fois  bien  établie  ,  les  dommages  6c  inté- 
rêts s'eftiment  en  raifon  de  la  gravité  du 
délit ,  6c  de  la  haine  qu'il  infpire ,  foie 
par  la  qualité  du  coupable ,  foit  par  celle 
de  la  fille  abufée  ,  foit  enfin  par  les 
moyens  employés  par  le  féducleur. 

On  peut  voir  plufieurs  efpeces  de  cette 
réduction  dans  le  Recueil  des  Caufes  inté- 
rej] unies  de  M.  Defeiïarts,  &  dans  la  Ga- 
zette des  Tribunaux,  années  1775 ,  1776 
6c  1777. 
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TROISIEME  PARTIE. 

xVpkès  avoir  confidéré  dans  les  deux 
précédentes  Parties  la  féduclion  des  filles 
fous  Ton  rapport  avec  fauteur  de  la  ré- 
duction 3  il  eft  à  propos  de  confidérer 
aufii  la  réduction  dans  les  effets  qu'elle 
peut  produire  chez  celle  qui  en  a  été  l'ob- 
jet ,  dans  ks  obligations  qu'elle  lui  im- 
pofe ,  &c  dans  les  fuites  funeites  qui  en 
peuvent  réfuiter. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  déclaration  de  Grojfeffe  ;  fon 

objets  fe  s  formalités  >  f es  confé- 
quences. 

JL/e  nfa  nt  que  la  femme  porte  dans 
fon  fein  ne  lui  appartient  pas.  Cefl  un 
dépôt  dont  elle  en:  comptable  envers 
l'Etat. 

Si  la  groiTeife  des  femmes  mariées  n'eil 
pas  foumife  à  finfpeclion  direde  des  Tri- 
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bunaux ,  c'eft  parce  que  la  femme  ma- 
riée eft  elle-même  fous  la  garde  de  fon 
époux  &  fous  les  yeux  de  deux  ramilles 
intéreffées ,  qui  font  autant  de  protecteurs 
nés  du  nouveau  Citoyen.  D'ailleurs  ,  à 
qui  fa  confervation  feroit-elle  plus  pré- 
cieufe  qu'à  fa  propre  mère?  Une  femme 
mariée  ne  voit  dans  fon  enfantement 
qu'un  fujet  de  joie  &  de  tranfports.  Elle 
produit  avec  orgueil  ce  qu'elle  a  conçu 
fans  honte  }  de  elle  s'applaudit  d'une  heu- 
reufe  fécondité,  qui  doit  lui  donner  un 
fucceffeur  de  fon  nom  &  de  fes  biens. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  l'on  ait  la 
même  confiance  dans  la  fille  imprudente, 
devenue  mère  par  l'effet  d'une  union  il- 
légitime. 

La  fécondité,  qui  fait  la  gloire  &  le 
defir  des  femmes  mariées ,  fait  la  crainte 
&  l'humiliation  des  filles  :  elles  voient 
avec  défefpoir  qu'un  témoignage  irrécu- 
fable  va  trahir  leur  foibieffe  ,  &  les  livrer 
à  l'ignominie  ou  à  la  raillerie  publique j 
6c  telle  eft  la  force  de  pareilles  alarmes  , 
qu'elles  ont  étouffé  fouvent  la  voix  de  la 
Nature  ,  &  plus  d'une  fois  la  vie  de  l'en- 
fant a  été  facrifiée  à  la  réputation  de  la 
mère. 

C'eft  pour  prévenir  ks  barbares  effets 
de  cette  déiicateffe  dénaturée  ,  que  la  for- 
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m  alité  de  la  déclaration  de  grojfejfe  a  été 
introduite  par  le  fameux  Editde  Henri  Iî, 
du  mois  de  Février  !$$(>>  enregistré  le 
4  Mars. 

Les  difpofïtions  de  cet  Edit,  renouve- 
lées par  d'autres  Loix  fubfécjuenres ,  font 
aiTez  importantes ,  Toit  par  leur  nature , 
foit  par  les  fuites  attachées  à  leur  omif- 
fion,  pour  mériter  toute  notre  attention, 

§.     Ier. 

Difpojltions  de  VEdit  du  mois  de  Février 

Le  préambule  de  FEdit  en  contient  les 
motifs. 

Il  y  eft  expofé ,  *s  que  plufîeurs  £em~ 
»  mes  ayant  conçu  enfans  par  moyens 
»  déshonnêtes  ou  autrement  3  perfuadées 
33  par  mauvais  vouloir  &  confeil,  dégui- 
»  lent,  recèlent  de  cachent  leurs  gronVJes 
»  fans  en  rien  découvrir  Se  déclarer  j  6c 
»  avenant  le  temps  de  leur  part  &  déli- 
35  vrance  de  leurs  fruits,  occultement  s'en 
33  délivrent ,  puis  les  fuffoquent ,  meur- 
33  triiTent  &  autrement  fuppriment ,  ians 
33  leur  avoir  fait  impartir  le  faint  Sacre- 
33  ment  de  baptême  -,  ce  fait ,  les  jettent 
33  en  lieux  fecrets  6c  immondes  >  ou  en- 
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»  fouiffent  en  terre  profane,  les  privant 
33  par  tel  moyen  de  la  fépulture  coutu- 
»  miere  des  Chrétiens. 

:j  De  quoi  étant  prévenues  &  aceufées 
33  pardevant  nos  Juges,  s'exeufent  ,  difant 
33  avoir  eu  honte  de  déclarer  leur  vice , 
33  &  que  leurs  enfans  font  foitis  de  leurs 
53  ventres  morts,  Se  fans  aucune  appa* 
»  rence  de  vie  ;  tellement  que  ,  par  faute 
3j  d'autre  preuve,  les  Genstenans  tant  les 
y>  Cours  de  Parlement  ,  qu'autres  nos 
»  Juges,  voulant  procéder  au  jugement 
»  de  procès  criminels  faits  à  rencontre  de 
:3  telles  femmes ,  font  tombés  &  entrés 
sj  en  diverfes  opinions  j  les  uns  concluant 
3>  au  fupplice  de  mort ,  les  autres  à  la 
»  queftion  extraordinaire  à  fin  de  favoirô: 
3>  entendre  par  leur  bouche  fi  à  la  vé- 
m  rite  le  fruit  iffu  de  leurs  ventres  éroit 
33  mort  ou  vif.  Après  laquelle  queftion  en- 
»  durée,  pour  n'avoir  aucune  chofe  voulu 
33ConfeiTer,  leur  font  les  prifons  le  plus 
3>  fouvent  ouvertes  *,  qui  a  été  &  eft 
33  caufe  de  les  faire  retomber  ,  récidiver 
»  &:  commettre  tels  «Scfemblables  délits  35. 

A 'quoi  voulant  pourvoir,  «Sec,  il  eft 
ordonné, 

3>  Que  toute  femme  qui  fe  trouvera 
33  duement  atteinte  &  convaincue  d'avoir 
«  celé ,  couvert  &  occulté ,  tant  fa  grof 
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isfejje  que  fon  enfantement  ,  fans  avok 
3>  déclaré  Vun  ou  l'autre  >  Se  avoir  pris  de 
33  l'un  ou  de  l'autre  témoignage  fujfifant , 
»  même  de  la  vie  ou  mort  de  fon  enfant'; 
»  Se  qu'après  fe  trouve  l'enfant  avoir  été 
33  privé  y  tant  au  faim  Sacrement  de  bap- 
33  terne  que  fe'pulture  publique  &  accoutu- 
»  mee  y  foit  telle  femme  tenue  Se  réputée 
:s  avoir  homicide  fon  enfant }  Se  pour  ré- 
^paration  punie  de  mort  £r  dernier  fup~ 
»  plicecc. 

Un  Edit  de  1585*  enjoignit  aux  Curés 
de  publier  cette  Loi  aux  Prônes  des  MelTes 
paroiiHales  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  Se 
aux  Procureurs  du  Roi  Se  à  ceux  des 
Seigneurs  de  veiller  à  cette  publication. 

Une  Déclaration  du  25  Février  1708, 
en  ajoutant  aux  difpoiitions  de  l'Edit  de 
iy8j3  enjoint  aux  Curés  Se  Vicaires 
d'envoyer  tous  les  trois  mois  aux  Procu- 
reurs du  Roi  des  Bailliages  Se  "Séné- 
chauffées  dans  l'étendue  defquels  leurs 
ParoiiTes  font  fituées,  un  certificat  figné 
d'eux  ,  qui  attefte  qu'ils  ont  fait  la  publi- 
cation de  TEdit  de  i$<{6. 

Cette  même  Déclaration  ordonne  qu'en 
cas  de  refus  par  lefdits  Curés  ou  Vicaires, 
ils  puiiTent  y  être  contraints  par  la  faiiie 
de  leur  temporel  à  la  requête  des  Procu- 
reurs-généraux des  Parlemens,  pourfuite 
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&  diligence  de  leurs  Subftituts  ,  chacun 
en  leur  refïbrt. 

Ces  diipofitions  ont  été  renouveliées 
par  une  multitude  d'Arrêts,  &  fîngulié- 
Tement  par  ceux  des  21  Mars  1712,  2? 
&  28  Avril  1717,  6  Mai  1718,  27 
Avril  1730,  12  Février  1731,16  Mars 
2731  ,  27  Avril  1735  &  17  Juin  174.0, 
qu'on  trouve  pour  la  plupart  dans  le 
Code  de  Louis  XV.  Obfervons  que  pres- 
que tous  ces  Arrêts  contiennent  des  in- 
jonctions  particulières  à  différens  Juges 
de  Province  ,  de  veiller  par  eux-mêmes  à 
ce  qie  la  publication  de  l'Edit  de  l$$6 
foit  faite  tous  les  trois  mois  par  les  Curés 
ou  les  Vicaires  ;  comme  aufli  ,  lorfqu'ils 
jugeronedes  procès  fur  ce  fujet,  d'y  join- 
dre un  certificat  fîgné  d'eux  ,  contenant 
!a  dernière  publication  qui  aura  été  faite 
de  l'Ordonnance  de  Henri  II. 

La  publication  réitérée  de  cette  Or- 
donnance forme  une  exoeption  à  la 
xnaxime  générale  du  Royaume  ,  fuivant 
laquelle  une  Loi  eft  cenfée  fuffifarnment 
connue  de  tous  ,  lorfque  l'enregiftrement 
&  la  promulgation  en  ont  été  faits;  la 
forme  de  cette  publication  eft  encore  une 
autre  exception  à  l'Edit  du  mois  d'Avril 
16^5  5c  a  la  Déclaration  du  16  Dé- 
cembre iô^S,  qui  difpenfent  les   Curés 
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de  faire  dans  leurs  Prônes  les  publications 
qui  font  relatives  aux  intérêts  temporels, 
foit  du  Roi ,  foit  des  Particuliers. 

Il  ne  faut  chercher  la  caufe  de  cette 
publication  infoiite,  que  dans  la  nature 
même  d$  l'Edit  de  Ijj6  ,  dont  les  dif- 
pofitions  rigoureufes  femblent  répugnera 
la  douceur  de  à  l'humanité  de  nos  mœurs, 
&  aux  principes  du  Droit. 

En  effet  ,  qu'y  a-t-il  de  plus  dur  que 
d'exiger  d'une  malheureufe  fille  ,  qui  a 
mal  défendu  fa  vertu  ,  qu'elle  aille  elle- 
même  déceler  le  fecret  de  fon  cœur  à  des 
hommes  qui  ne  paieront  fa  confidence 
que  par  le  mépris  ou  l'ironie  ,  &  qu'elle 
cherche  des  témoins  d'une  foibleffe  humi- 
liante qu'elle  voudroit  pouvoir  cacher  à 
tous  les  yeux? 

D'un  autre  côté,,  la  préfomption  lé' 
gale  d'homicide,  établie  contre  celle  qui 
néglige  cette  déclaration  ,  eft  encore  cp- 
pofée  aux  principes  du  droit,  qui  veulent 
que  ,  dans  le  cas  d'un  homme  trouvé 
mort,  on  ne  fuppofe  point  qu'il  ait  été 
homicide  3  fi  d'ailleurs  le  fait  n'eft  établi 
par  des  preuves  authentiques,  &  que,. 
dans  le  doute  ,  on  décide  pour  la  mort 
naturelle.  L.  2  y,  ad  Leg.  d qu'il ,  dîg. 
Bodin,  qui  fe  déclare  en  faveur  de  cette 
Loi,  eft  obligé  d'avouer  qu'elle   expofe 
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à  faire  périr  une  fille  innocente  :  Et  niait* 
moins  il  peut  fe  faire,  dit-il,  que  la  femme , 
pour  conferver  fon  honneur,  aura  celé  fon 
fruit  &  fa  grojjejfe  &  jon  enf-ntement,  & 
que  ï enfant  quelle  eut  volontiers  nourri, 
foit  mort  ai  fa  délivrance,  Bodin,  Démon, 
des  Sorc,  liv.  4,  ch.  y. 

Au  furplus ,  dès  que  la  Loi  exifte , 
nous  devons  la  refpeéter  ,  quels  que  foienc 
les  inconvéniens  qu'elle  préfente  ,  &  laiffer 
à  la  faeeffe  des  Cours  le  foin  d'en  tem- 
péter  la  rigueur  par  une  application  con- 
forme à  leur  humanité  &  à  leurs  lumières* 

§.  1 1. 

De  quelle  manière  doit  s'exécuter   VEdit 
de  1556. 

L'Edit  indique  deux  moyens  pour  fe 
mettre  à  l'abri  de  la  préfomption  d'infan- 
ticide. 

Savoir,  la  déclaration  pendant  la  grof- 
feffe  tk  la  publicité  de  l'enfantement. 

L'Edit  n'exige  que  l'une  ou  l'autre  de 
ces  précautions.  Celle  qui  a  pris  des  té- 
moignages iumTans  de  fa  grofïlffe .,  a  rem- 
pli le  vœu  de  la  Loi  ;  de  telle  force  que  lî 
elle  accouche  d'un  enfanc  mort  né  ,  la  pré* 
fomption  légale  d'infanticide  n'a  plus  lieu. 
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Et  tout  de  même  Ci  >  n'ayant  pas  pris 
de  témoignage  fumTant  de  fa  g r offerte  , 
la  fille  en  prend  de  fon  accouchement , 
la  préfomption  d'homicide  ceffe  d'avoir 
lieu ,  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas 
il  eft  vifibie  que  la  mère  de  l'enfant  n'a 
point  cherché  à  dérober  fa  foibleffe  à  la 
connoiffance  du  Public.  La  Loi  n'eft  faite 
que  contre  les  filles  qui  occ alternent  fe  dé- 
livrent de  leur  fruit  s  dans  la  vue  de  le 
fuj/bquer,  meurtrir  3  &  autrement  fupp rimer 
fans  leur  avoir  fait  impartir  le  baptême. 
Or ,  cette  intention  criminelle  eft  incom- 
patible avec  la  déclaration  que  fait  une 
fille  de  fa  groffefle,  ou  avec  le  témoi- 
gnage qu'elle  prend  de  fon  enfantement, 
puifque,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  pré- 
cautions j  elle  fe  foumet  à  rinfpection  des 
Magiftrats  Se  du  Public  ,  Se  qu  elle  con- 
tracte l'obligation  de  rendre  compte  de 
l'enfant. 

Àuflî  voilà  pourquoi  l'Edit  ne  demande 
que  l'une  oul'autre  de  ces  formalités.  Toute 
femme  qui  fera  atteinte  &  convaincue  d'a- 
voir cèle  5  couvert  &  occulté  ta  n  t  fa 
grofjejje  que  fon  enfantement ,  fans  avoir 
déclaré  fun  ou  Vautre. 

Mais  l'Edit  ne  s'explique  point  affez 
clairement  fur  les  movens  de  donner  de 
la  publicité  à  la  çroflefle  ou  à  l'enfante- 
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ment.  Une  peine  capitale  eft  prononcée 
contre  celles  qui  n'auront  point  déclaré 
leur  groffefTe  ou  leur  enfantement,  fans 
avoir  pris  de  l'un  ou  de  ï autre  témoignage 
fuffifint-  Or ,  que  faut-il  entendre  par  cette 
déclaration  ,  qui  eft  indiquée  par  l'Edit , 
fans  aucun  autre  renfeignement  fur  la 
forme  de  cette  déclaration,  ni  furies  per- 
fonnes  qui  ont  caractère  pour  la  recevoir } 
Qu'eft-ce  qu'un  témoignage  f'-jfifant  de 
l'enfantement  ?  Quelles  formalités  feront 
néceffaires  pour  opérer  ce  témoignage  ? 
A  quoi  reconnoîtra-t-on  qu'il  eft  fûffi- 
faut  ? 

Cette  obfcurité  qu'on  rencontre  dans 
l'Edit  de  ijy6,  adonné  lieu  à  plufîeurs 
opinions.  Quelques  uns  ont  penfé  que  la 
déclaration  de  grofTefTe  devoir  fe  faire  de- 
vant Notaires  ;  d'autres  ont  décidé  pour  le 
Greffier  de  la  Juftice  du  lieu  où  la  fille  en- 
ceinte étoit  domiciliée.  Plufîeurs  ont  pré- 
tendu qu'elle  pouvoit  être  reçue  par  des 
particuliers  •,  &  ce  dernier  avis  a  été  adopté 
par  plufîeurs  Parlesnens.  Celui  de  Dijon  a 
admis  des  filles  à  prouver  qu'elles  avoient 
révélé  leur  grofTefTe  à  des  femmes  ou  à  leur 
ConfeJJeur  ;  voyez  Raviot. 

Serpillon  aflure  «  que  l'Edit  de  Henri  II 
»  n'obligeant  pas  les  Riks  à  faire  leurs  dé- 
clarations en  J ufliez  ni  pardevant  Notaires 
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53  ou  autres  perfonnes  publiques ,  on  ne  peur 
>3  les  y  forcer  ;  &  qu'elles  peuvent,  fui  vaut 
>:>  cet  Edit,/è  contenter  de  les  faire  à  desgejis 
33  de  probité ,  qui ,  en  cas  de  befoin  ,  pour- 
>:>ront  en  rendre  témoignage  5^. 

La  manière  la  plus  en  ufage,  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris  pour  faire 
cette  déclaration  ,  eft  de  fe  tranfporter ,  en 
Province  ,  chez  le  Procureur  du  Roi ,  à 
Paris,  chez  un  Commiftaire,  qui  reçoivent 
la  déclaration  de  grofTetfe  qui  leur  eft  faite, 
&c  rirXcrivent  fur  le  regiftre  deftiné  à  cet 
objer. 

Ces  déclarations  fe  font  fans  aucuns 
frais,  à  moins  que  la  fille  n'exige  une 
expédition  de  (a  déclaration  ,  auquel  cas 
le  Greffier  ou  le  Commiiïaire  font  auto- 
rifés  à  faire  payer  le  coût  de  cette  expé- 
dition. 

M.  le  Chancelier  a  donné  fur  cela  des 
ordres  très-précis  en  1747. 

Le  regiftre  qui  contient  les  déclarations 
de  grofTefte  ,  doit  être  fermé  à  la  curiofité 
publique,  &  les  Officiers  qui  font  dépo- 
ficaires  de  la  confidence  de  la  fille  3  ne 
doivent  pas  la  divulguer.  Une  fille  ,  en 
déclarant  fa  groiïefîe  \  n'eft  pas  obligée 
d'en  déclarer  l'auteur  :  c'eftfon  fecretj  3c 
ii  importe  peu  au  bien  public  que  cefecret 
foit  pénétré. 
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Sauvageau  &  Dufail  rapportent  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bretagne  du  28  Mars 
1637,  qui  a  déclaré  bien  intimés  &  pris 
à  partie  des  Officiers  qui  avoient  décrété 
une  fille  enceinte,  parce  qu'en  leur  décla- 
rant fa  grofTeiTe  ,  elle  avoitrefufé  d'en  nom- 
mer l'auteur. 

§•  m. 

Da  fuites  de  lomijfîon  de  déclaration  de. 
groffejje  ou  de  publicité  d'enfantement. 

Une  fille  qui  n'a  point  déclaré  fa  grof- 
feffe  ni  manifefté  Ton  accouchement,  n'en: 
pas  pour  cela  dans  le  cas  de  i'Edit  de 
1576,  fi  d'ailleurs  elle  eft  en  état  de  re- 
préfenter  l'enfant  dont  elle  eft  accouchée, 
ou  de  donner  des  renieignemens  iurfifans 
de  fa  deftinée. 

En  effet,  l'objet  de  I'Edit  n'a  été  que 
de  veiller  à  ia  confervation  des  en  fans  , 
Se  de  prévenir  les  homicides  qui  pour- 
roient  être  infpirés  par  une  honte  déna- 
turée. La  préfomprion  d'homicide  ,  in- 
troduite par  i'Edit-,  ne  peut  avoir  lieu 
que  contre  les  mères  qui  ne  repréfentent 
point  leur  enfant,  de  qui  font  hors  d'état 
d'en  rendre  compte.  Mais  on  conçoit 
combien  il  feroit  abfurde  de  réputer  hc- 
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fnicide  de  fon  enfant  &  de  punir  comme 
telle,  la  mère  qui  le  repréfenteroit  vivant. 
Il  y  a  plus  ;  fî  l'enfant  étoit  mort,  8c  que 
la  mère  fût  en  état  de  juftifier  de  fon 
extrait  baptiftaire  &  de  fon  extraie  mor- 
tuaire, il  n'y  auroit  rien  à  craindre  pour 
îa mère,  car  f'Edit  excepte  exprefTémenc 
de  la  préfomption  d'homicide  les  mères 
qui  font  baptifer  leur  enfant  y  ou  qui  le 
font  inhumer  en  terre  fainte. 

Pour  que  la  préfomption  d'homicide 
ait  lieu,  il  eft  néceffaire,  aux  termes  de 
l'Edit,  que  la  clandeftinité  de  la  grof- 
fefle  &  de  l'accouchement  foit  fuivie  de 
deux  autres  circonstances  -,  favoir,  la  pri- 
vation de  baptême  ,  de  la  privation  de 
fépulture  publique  : 

Et  qu'après  ,  fe  trouve  V enfant  avoir  été 
privé  tant  dufa'nt  Sacrement  de  baptême, 
que  fépub  ure  publique  &  accoutumée. 

La  raiion  de  cela  eft  feniible}  c'en1  que 
le  baptême  adrrùniftré  à  l'enfant ,  eft  une 
cérémonie  pub'ique  incompatible  avec  la 
clandeftinité  criminelle  dont  parle  l'Edit; 
8c*  cette  cérémonie  opère  tout  à  la  fois 
la  déclaration  de  grofjejje  &  le  tém  içnave 
fujjifant  de  l'enfantement.  Si  donc  ,  après 
ia  cérémonie  du  baptême  ou  même  pen- 
dant Tadminiitration  du  Sacrement,  l'en-' 
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fant  venoit  à  mourir,  il  n'y  auroit  rien  S 
reprocher  à  la  mère. 

Marie  Chevalier  ,  fille  d'un  Laboureur 
de  Saint-Arnoud  près  de  Chartres  ,  s'étant 
abandonnée  à    Maximilien   Dubouchet , 
elle  devint  grofïe  >  ôc  fa  grofTefFe   ne  fut 
connue  du  Public  que  par  l'accouchement, 
qui  arriva  le  14  Février   1714.  L'enfant 
fut  ondoyé  le  jour  même,  &  baptifé  le 
lendemain   par  le  Curé  de  la  Paroifle , 
fous  la  qualité  d'enfant    de  Marie  Che- 
valier &:  de  Maximilien  Duboucher,  après 
quoi  il  fut  mis  en   nourrice   dans  un  en- 
droit voi/în.  Marie  Chevalier  n'avoit  fait 
aucune  déclaration  de  groflefTe  j  mais  on 
voit  que   la  publicité  de   fon    accouche- 
ment fuppiéoit  fjffifamment  à  cette  for- 
malité. Cependant  le  Procureur-Fifcal  du 
lieu  ,  qui  avoit  lui  -  même  une  connoif- 
fance  particulière   de  l'exigence   de  l'en- 
fant, qui  l'avoit  vu  entre  les  bras  de  fa 
nourrice,  s'avifa  de  rendre  plainte  contre 
la  fille  Chevalier,  non  pas  en  fuppreffion  de 
part ,  puifque  le  contraire  étoit  évident, 
mais  en  recelé  de  grojfejje  ,  de  Vun  ou  de 
Vautre  fuffifant  témoignage  ,  èc  prétendant 
que  le  feul  défaut  de  déclaration  de  grof- 
feile  foumettoit  une  fille  aux  peines  por- 
tées par  i'Edit  de  Henri  II  -,  &  il  comprit 
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dans  fa  plainte  les  père  &  mère  de  la  fille 
comme  complices  de  cette  dilîimulation. 
Quelque  monftrueufe  que  fût  cette  doc- 
trine ,  elle  fut  adoptée  par  le  Juge  de 
Saint-Arnoud ,  qui  lança  deux  décrets  de 
prife-de-corps  contre  Marie  Chevalier  & 
fes  père  &  mère. 

Appel  de  la  part  des  trois  accufés  au 
Bailliage  de  Chartres 3  où  ils  obtiennent 
des  défenfes  contre  les  décrets. 

Aurre  appel  au  Parlement  ,  de  la  part 
du  Procureur-Fifcal  de  Saint-Arnoud,  des 
défenfes  accordées  au  Bailliage  de  Char- 
tres. Marie  Chevalier  8c  fes  père  cv  mère, 
traduits  au  Parlement,  obtiennent  la  per- 
mifîion  de  prendre  à  partie  le  Juge  tk  le 
Procureur-Fifcal  de  Saint-Arnoud. 

Pendant  ïïnftruéHon,  Marie  Chevalier, 
qui  avoitépoufé  Maximilien  Dubouchet, 
vient  à  mourir.  Dubouchet ,  fon  mari ,  re- 
prend l'inftance  en  fa  qualité  de  tuteur  de 
leur  enfant  commun. 

Les  moyens  des  accufés  étoient  que 
les  filles  &c  les  femmes  ne  peuvent  être 
pourfuivies  pour  défaut  de  déclaration  de 
groflefTe  que  lorfque  l'accouchement  a 
été  tenu  fecret,  &  que  l'enfant  s'elt  trouvé 
privé  du  Sacrement  de  baprême  Se  de  la 
fépulture  chrétienne  , parce  que  la  réunion 
de  ces  circonftances  annoncoit  un  homi- 
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cide  -,  mais  que  l'Edit  de  Henri  II  nétoit 
pas  applicable  aux  cas  où  la  préfomption 
d'homicide  n'avcit  pas  lieu  \  que  dans 
l'efpece,  cerre  préfomption  étoit  inad- 
mifïible,  puifque  l'enfant  étoit  repréfenté 
vivant  ;  que  cette  dernière  circonftar.ee 
1  avant  été  parfaitement  connue  du  Pro- 
cureur -  Fifcal  Ôe  du  Juge  de  Saint  -  Ar« 
noud  ,  la  procédure  qu'ils  avoient  tenue 
contre  Marie  Chevalier  de  fes  père  de 
mère  éteit  tout  à  la  fois  le  comble  de 
l'ineptie  de  de  la  vexation;  de  que  de  ces 
deux  reproches,  l'un  devoit  fervir  à  faire 
annuller  la  procédure,  &  l'autre  à  faire 
admettre  la  prife  à  partie.  Ces  movens  ne 
pouvoient  pas  manquer  d'être  adoptés  i 
& ,  par  Arrêt  du  2  juillet  1716,  rendu  en 
la  Tournelle  ,  au  rapport  de  M.  de  Vertha- 
mond,  les  Parties  ont  été  mifes  hors  de 
Cour  fur  l'accufarion  5  le  Procureur- 
Fifcal  de  le  Bailli  déclarés  bien  intimés  & 
pris  à  partie  y  condamnés  en  200  livres 
de  dommages  de  intérêts,  &  en  tous  les 
dépens. 

L'inhumation  de  l'enfant  en  terre  fainte 
avec  les  cérémonies  de  l'Eglife,  opère  en 
faveur  de  la  mère  le  même  effet  que  le 
baptême. 

Suppofons  qu'une  fille  qui  n'a  point  fait 
de  déclaration  degrojjejjè,  &qui  a  tenufon 
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accouchement  fecret ,  préfente  à  l'Eglife  un 
enfant  mort  pour  le  faire  inhumer  en  terre 
fainte  ;  dans  cette  efpece,  la  fille  a- 1-  elle 
encouru  la  peine  de  i'Edit  ? 

Cette  fille  a  contr'elle  trois  des  circonf- 
tances  que  I'Edit  défîgne  comme  des  pré- 
fomptions  d'homicide  ,  défaut  de  décla- 
ration pendant  la  groffefle  ,  clandeftinité 
de  l'accouchement ,  privation  du  Sacre- 
ment de  baptême.  Cependant  fi  rien  d'ail- 
leurs ne  fait  foupçonner  le  meurtre  de 
l'enfant,  cette  fille  n'a  point  encouru  la 
peine  de  I'Edit,  qui  ne  répute  la  femme 
homicide  de  fon  enfant ,  que  lorfqu'à  la 
fuite  de  la  clandeflinité  de  l'accouche- 
ment,  Je  trouve  C enfant  privé  tant  du  Sacre- 
ment de  baptême  ,  que  de  fépuiture  publique 
&  accou'umée. 

On  voit  que  I'Edit  exige  la  réunion  des 
deux  circonftances,  privadon  de  baptême 
£r  de  fépuiture publique;  le  défaut  de  l'une 
de  ces  circonflances  détruit  l'application 
de  l'Edit,  puifqu'une  fille,  qui  requiert 
pour  fon  enfant  la  fépuiture  publique  & 
ordinaire  des  Chrétiens,  déclare  fufrîfam- 
ment  le  myftere  de  fa  grofTefTe  &  de  fon 
enfantement  ;  Se  que  ,  d'un  autre  coté  ,  la 
ïepréfentation  qu'elle  fait  du  corps  de  l'en- 
fant, met  le  Miniftere  public  à  portée  de 
s'afflirer  de  la  véritable  caufe  de  fa  mort, 
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Quoique  la  déclaration  de  grofTefTe  ne 
foit  pas  effentielle  ,  ainfï  que  nous  l'avons 
établi  ci-defTus,  &  que  d'ailleurs  une  fille 
ait  tout  le  temps  de  fa  grofTefTe  pour  rem- 
plir cette  formalité  ,  néanmoins  il  eft  plus 
prudent  ,  de  la  part  des  filles  qui  fe  trou» 
vent  dans  l'état  de  grofTefTe  ,  de  s'emprefTer 
de  faire  leur  déclaration. 

Il  eft  poflible  que,  fans  avoir  fait  au- 
cune tentative  criminelle  pour  détruire  le 
fruit,  l'enfant  ne  vienne  point  à  terme  ;  £4 
cet  événement,  accompagné  du  défaut  de 
déclaration  de  grofTefTe,  expoferoit  la  mère 
à  des  procédures  fâcheufes. 

Au  furplus,  quelques  précautions  que 
les  Officiers  de  Juftice  foient  autorifés  à 
prendre  pour  prévenir  les  fuppretfions  de 
part  y  leur  diligence  ne  doit  pas  dégénérer 
en  une  ardeur  inquiète  ,  qui  compro- 
mette la  réputation  des  filles  tk  le  repos 
des  familles  }  Se  lorfqu'une  fille  ,  foup- 
çonnée  d'être  enceinte,  n'a  point  fait  de 
déclaration  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Juges 
de  Ja  faire  vifiter,  fous  le  prétexte  de  véri- 
fier fon  état,  &  de  prévenir  la  fupprefîion 
de  fon  fruit. 

On  a  plufieurs  exemples  de  cet  abus 
d'autorité,  qui  a  toujours  été  févérement 
léprimé. 

Le  Procureur  d'Office  de  la  Juftice  de 
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Saint-Seine  ,  foupçonnant  une  fille  d'être 
enceinte,  avoit  requis  le  Juge  de  fe  tranf- 
porter  chez  elle  pour  l'interroger  &  la  faire 
viiiter  ,  en  cas  de  dénégation  -,  ce  qui  avoit 
été  exécuté.  Sur  l'appel  de  cette  procédure, 
le  Procureur  d'Office  &  le  Juge  furent  pris 
à  partie  \  &  par  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon du  2  Mai  1705*,  condamnés  chacun  en 
IOO  liv.  de  dommages  &:  intérêts ,  avec  des 
défenfes  de  plus  à  l'avenir  fe  permettre  de 
pareille  vifite. 

Le  fieur  Frifol  de  Conrcelles ,  ayant 
ouï  dire  que  la  fille  d'un  Meunier,  nommé 
Morand ,  étoit  enceinte ,  demanda  au  Juge 
du  lieu  la  permilîlon  de  la  faire  aiïigner 
pour  déclarer  fon  état,&  en  cas  de  déné- 
gation pour  être  vifitée.  Le  Juge  le  lui 
permit  ;  &  la  fille  ayant  été  aflîgnée,  elle 
déclara  n'être  point  grofTe. 

Sur  la  dénégation,  le  Juge  ordonna 
qu'elle  feroir  vifitée  par  un  Chirurgien  de 
une  Sage-femme  j  &  de  leur  rapport,  il 
réfulta  qu'elle  n'étoit  point  grolîe. 

Les  père  Ôc  mère  de  la  fille  interjette- 
rent  appel  au  Parlement  de  cette  procé- 
dure ;  ils  prirent  à  partie  le  Juge  &  Je 
Procureur  -  Fifcal,  demandèrent  répara- 
tion de  l'injure  faite  à  leur  fille  par  une 
inquifition  aufiî  contraire  aux  Ordon- 
nances qu'aux  bonnes  moeurs. 
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Sur  l'appel,  M.  l'Avocat- Général  s'é- 
leva avec  force  contre  la  conduite  des 
Officiers  de  Courcelles  ;  Se  fur  Tes  con- 
cluions ,  il  intervint,  le  16  Décembre 
1761  ,  Arrêt,  par  lequel  toute  la  procé- 
dure faite  à  Courcelles  fut  déclarée  nulle  , 
le  Juge  Se  le  Procureur-Fifcal  condam- 
nés  à  rendre  les  vacations  par  eux  perçues , 
à  mettre  un  acte  au  Greffe,  &c. ,  &  foli- 
dairement  en  100  livres  de  dommages  Se 
intérêts. 

Le  même  Arrêt  fait  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  la  Juftice  de  Courcelles  de  faire 
à  l'avenir  de  pareils  réquifitoires  Se  de 
rendre  de  pareilles  Ordonnances  ,  fauf 
auxdits  Officiers,  dans  le  cas  où  par  des 
informations  juridiquement  faites ,  des 
femmes  veuves  ou  des  filles  feroient  char- 
gées d'avoir  celé  leur  grolTeffe,  Se  d'être 
accouchées  fans  l'avoir  déclarée ,  à  les 
décréter,  les  interroger,  même  les  faire 
vifiter ,  s'il  v  échoit,  &:c. ;  l'Arrêt  im- 
primé ,  publié  Se  envoyé  à  tous  ks  Bail- 
liages. 

Ces  Arrêts  n'ont  point  empêché  d'autres 
Officiers  de  Juflice  de  commettre  la  même 
faute ,  fi  cependant  on  peut  donner  ce 
nom  à  une  démarche  où  Ton  voit  encore 
plus  de  malice  que  d'ignorance. 

Florimonde   Poulain ,  fille  d'un  riche 
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Laboureur  à  Marly  près  Guife ,  étroit  fur 
le  point  de  fe  marier.  L'importance  de 
fa  dot,  qui  étoit  de  fo3ooo  liv.  ,  avoic 
multiplié  les  concurrens.  Ceux  d'entre  ces 
derniers  ,  dont  la  recherche  avoit  été  mal 
accueillie  ,  s'en  vengèrent  par  des  propos 
malins  contre  la  demoifelle  Poulain  ;  ils 
répandirent  fourdement  le  bruit  que  la 
demoifelle  Poulain  étoit  grofTe,  &c  que^ 
ce  n'étoit  fans  doute  que  par  cette  cir- 
constance que  le  (leur  Poulain  fe  déter- 
minoit  à  donner  une  dot  aulîî  confidé^- 
rable.  Le  bruit  de  la  prétendue  grofFefTe 
de  la  demoifelle  Poulain  s'étant  accrédité^ 
bientôt  les  Maire  &  Echevins  de  Marly, 
comme  chargés  de  la  Police  ,  imaginè- 
rent qu'il  étoit  de  l'intérêt  public  de  vé- 
rifier cette  imputation.  En  conféquence  , 
une  des  Fêtes  de  Pâques  1776,  ils  fe 
tranfportent  chez  le  (leur  Poulain,  accom-. 
pagnes  d'une  Sage  -  femme  j  ôc  ayant 
trouvé  la  demoifelle  Poulain  toute  feule 
dans  la  maifon  ,  ils  lui  déclarent  que! 
eft  l'objet  de  leur  tranlport.  La  demoifelle 
Poulain  fe  révolte  inutilement  contre  une 
opération  auiïï  infolente  ,  &  d'ailleurs  in- 
jurieufe  à  fa  vertu.  Elle  étoit  feule  ;  il 
fallut  céder  &  fe  foumettre  à  i'infpeétion 
de  la  Matrone  ,  dont  le  réfultat  fut  à 
l'avantage  de  la  demoifelle  Poulain.  Le 
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père  ,  de  retour  dans  fa  maifon  ,  apprit 
avec  indignation  l'infulte  faire  à  fa  Bile; 
Se  le  lendemain  ,  le  père  &  la  fille  rendent 
plainte  devant  les  Juges  de  Guife  contre 
les  Officiers  de  Marly. 

Ceux-ci  ayant  interjette  appel  de  cette 
procédure  au  Parlement,  il  y  eft  inter- 
venu, le  2  Octobre  1776,  Arrêt  con- 
tradictoire, qui  «  faitdéfenfes  aux  Maire 
«  Se  Echevins  de  Marly  de  récidiver;  or- 
35  donne  qu'ils  feront  tenus  de  reconnaître 
53  la  fille  Poulain  pour  fille  d'honneur  Se 
»  vertueufe  ,  Se  d'en  paffer  acle  au  Greffe 
»  du  Bailliage  Royal  de  Guife ,  finon 
33  que  l'Arrêt  vaudroit  ledit  a&e  :  con- 
33  damne  Nicolas  -  Pierre  Hutin  ,  Se 
33  Alexandre  Fayola  ,  en  600  livres  de 
33  dommages  Se  intérêts ,  par  forme  de 
33  réparations  civiles,  envers  la  fille  Pou- 
33  lain  :  faifant  droit  fur  les  concluions 
33  du  Procureur- Général ,  fait  dérenfes 
33  aux  Juges  de  fe  nanfporter  pour  faire 
»  des  vifites  fans  ordonnance  préalable  } 
33  enjoint  à  Nicolas-Pierre  Hutin,  Lieu- 
»  tenant  de  Maire  de  la  Juflice  de  Marly, 
33  &  à  Alexandre  Fayoia  ,  Echevin  en  la 
33  même  Juflice,  d'être  plus  circonfpe&s 
33  à  l'avenir ,  Se  de  ne  plus,  de  leur  feule 
»  volonté,  en  qualifiant  leur  démarche 
33  d'a&e  judiciaire,  ordonner  Se  faire  exé- 

33  cutet 
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»  cuter  la  vifite  des  veuves  ou  £l[[qs  eue 
»  le  bruit  public  annoncèrent  être  encein- 
m  tes  ,  &  de  fe  tranfporter  chez  elles  ; 
x>  fauf ,  dans  le  cas  où  par  des  informa- 
«tions  juridiquement  faites  des  veuves 
»  ou  filles  feroient  chargées  davoir  celé 
»  leur  groflefle,  &  d'être  accouchées  fans 
»  lavoir  déclarée  ,  à  les  pourfuivre  ex- 
"traordinairement,  &  à  les  faire  vifiter 
»  s'il  y  échet  i  &  ,  pour  l'avoir  induement 
*  fait  &  fait  faire  envers  la  perfonne  de 
»  la  fille  Poulain  y  ordonne  que  Nicolas- 
»  Pierre  Hutin  Ôc  Alexandre  Fayola  de- 
3>  meureront  interdits  de  toutes  fondions 
»  pendant  fix  mois.  Ordonne  que  la 
«  préfent  Arrêc  leur  fera  lignifié  à  la  di- 
ligence du  Subftitut  du  Procureur- 
"Général  du  Roi  au  Bailliage  de  Guife, 
»qui  fera  tenu  d'en  certifier  la  Cour 
»  dans  le  mois.  Condamne  lefditsNicolas- 
»  Pierre  Hutin,  Alexandre  Fayola  & 
»  Etienne  Bée  (  Grenier  )  folidairement , 
«aux  dépens;  ôc  permet  aux  Parties  de 
«Duperron  (Poulain  père  &  fa  fiUe) 
»  de  faire  imprimer  le  préfent  Arrêt  jufqua 
«concurrence  de  cent  exemplaires,  ôc 
»  d'en  faire  afficher  par-tout  où  bon  leur 
«fembiera,  aux  frais  Se  dépens  folidaires 
*des  Parties  d'AujoUét  (  Hutin ,  Fayola 
ôc  Etienne  Bée)  ce. 
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Cet  Arrêt  parut  encore  trop  doux  au 
Public  ,  attendu  qu'on  remarquoit  dans 
le  fait  des  Officiers  de  Marly  une  intention 
décidée  d'outrager  la  demoifelle  Poulain. 

Indépendamment  du  préjudice  irrépa- 
rable qu'une  pareille  vifite  porte  à  la  ré- 
putation d'une  fille  ,  une  autre  raifon  déci- 
ilve  pour  réprimer  cet  abus,  c'eft  que  l'é- 
clairciiTement  du  fait  de  groffeffe  eft  ab- 
folument  indifférent  à  la  Juftice  ,  &  qu'il 
ne  peut  fervir  de  bafe  à  aucune  procédure. 

En  effet,  quand  ,  par  l'événement  de 
la  vifite ,  la  groiTefle  de  la  fille  fcroit 
affinée ,  qu'en  réfulteroit-il  contre  la  fille  ? 
abfolument  rien  ,  puifque  la  grofleffe  n'eft. 
point  un  délit  public ,  mais  feulement  le 
témoignage  d'un  écart  de  tempérament 
dont  la  fille  n'eft  punie  ,  parmi  nous  , 
que  par  la  perte  de  l'eftime  &  de  la  con- 
fidération  de  fes  Concitoyens  ,  fans  ce- 
pendant avoir  rien  à  craindre  de  la  part 
des  Tribunaux. 

Dira-t-on  que  cette  fille  ,  n'ayant  point 
fait  fa  déclaration  de  groffeffe ,  eft  pré- 
fumée méditer  une  fupprejpon  de  part,  & 
qu'elle  fe  trouve  dans  le  cas  de  l'Edit  de 
Henri  II,  qui  répute  coupable  d'infanti- 
cide toute  fille  qui  aura  recelé  fa  groflefTe? 

On  conçoit  combien  ce  prétexte  eft 
dénué  de  raifon,  puifque  le  défaut  de 
déclaration  de  groiTefle  n'eft  de  quelque 
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coniîdération  ,  qu'autant  qu'il  eft  fuivi 
d'un  accouchement  clandeftin ,  de  la  morn 
de  l'enfant ,  privé  de  baptême  &  de  fé- 
pulture  ,  ainii  qu'il  a  été  fuffifamment 
expliqué  ci-deffus. 

Si  la  vifite  d'une  fille ,  fufpectée  d'être 
enceinte,  eft  un  abus  d'autorité  &  un  acte 
de  vexation  ,  il  n'en  faut  pas  dire  autant 
de  la  vifite  qui  feroit  ordonnée  après  l'ac- 
couchement ;  une  pareille  vifite  peut  avoir 
lieu,  lorfqu'on  a  trouvé  le  cadavre  dun 
enfant  qui  a  été  homicide  -,  la  circonstance 
du  corps   de  délit  exiftant,  autorife  les 
Juges  à  chercher  le  coupable ,   tk   faire 
vifiter   une    fille    qui    feroit   foupçonnée 
d'avoir  caché  fa  grofTeiïe  &  fon  accou- 
chement. Mais ,  obfervez  bien  ceci  comme 
un  point  efTentiel,  c'eft  qu'il  faut  qu'il  y 
ait  un  corps  de  délit,  c'eft-à-dire  la  ren- 
contre d'un  cadavre  d'enfant  qui  établiiïe 
un  homicide  ;  ce  n'eft  qu'à  cette  condition 
que  l'inquifition  exercée  fur  la  perfonne 
d'une  fille  fufpecte,  peut  être  juftifiée.  On 
conçoit  combien  une  pareille  recherche 
eft  humiliante  &  injurieufe  pour  celle  qui 
eft  obligée  de  la  fubir;  &c  on  ne  pourroit 
pas  trop  punir  les  Officiers  indifcrets  qui 
le  permettroient,  même  dans   le  cas  de 
l'exiftence  d'un  corps  de  délit,  de  la  faire 
efluyer  à  une  fille  d'honneur,  de  qui  n'au- 
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roit  donné  lieu  à  aucun  foupçon. 

Un  Procureur  d'office  de  Aiont-Réai, 
en  Bourgogne,  ayant  appris  qu'une  fiils 
du  village  étoic  malade,  prétendit  que 
c'étoit  une  fuite  de  couches  *,  &  pour  s'en 
afTurer,  il  obtint  du  Juge  du  Siège  une 
Ordonnance,  portant  qu'elle  feroit  inter- 
rogée &  vifitée. 

Le  Juge  fe  transporta  chez  elle,  l'in- 
terrogea fur  les  cailles  de  fa  maladie ,  Se 
fur  la  dénégation  de  cette  fille  ,  elle  fut 
vihtée  par  un  Médecin  &:  un  Chirurgien, 
qui  déclarèrent  qu'elle  n'avoit  point  fait 
d'enfant. 

Sur  l'appel  de  cette  procédure  indé- 
cente, les  Juges  Se  le  Procureur- Fifcal 
furent  pris  à  partie  -,  Se  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  de  171 5; ,  rapporté  par 
Raviot,  le  Juge  Se  le  Procureur- Fiical 
furent  déclarés  bien  pris  à  partie  ■>  le  Juge 
condamné  à  300  liv.,  Se  le  Procureur- 
Fifcal  à  yoo  liv.  de  dommages  Se  inté- 
rêts ,  avec  interdiflion  pendant  un  an. 

Serpillon  allure,  que  tant  qu'il  n'exifte 
point  de  corps  de  délit,  la  Partie  publique 
ne  peut  pas  forcer  une  fille  à  déclarer  ce 
queft  devenu  fon  fruit,  ce  L'enfant ,  dit-il, 


nu  ne  veut 


33  peut  être  élevé  par  un  père  qi 
33  pas  être  connu  i  Se  l'Edit  de  Henri  II 
»  n'oblige  pas  les  filles  à  repréfenter  leurs 
;»  enfans,  ni  à  déclarer  ce  qu'ils  font  de- 
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33  venus.  Les  peines  ne  s'étendent  pas». 

Il  me  femole  que  cette  proportion  ne 
doit  pas  être  prife  à  la  lettre,  &  qu'il  y 
a  des  cas  où,  fans  corps  de  délit  exiftant, 
le  xMiniftere  public  peut  chercher  à  s'af- 
furer  du  fort  de  l'enfant  fur  lequel  il  au- 
roit  conçu  quelques  alarmes;  mais  cette 
recherche  exige  tant  de  circonfpection  > 
qu'il  me  femble  qu'elle  doit  être  réfervée 
à  MM.  les  Procureurs-Généraux. 


CHAPITRE  II. 

Des  Avortemens. 

JL/E  crime  d'infanticide  ,  tel  qu'il  eft 
détaillé  dans  l'Edit  de  1 55*5  ,  ne  s'offre 
pas  communément.  Lorsqu'une  femme, 
après  avoir  fupporté  pendant  neuf  mois 
une  fituation  pénible,  eft  enfin  arrivée  au 
terme  qui  doit  finir  fes  douleurs  &  fes 
alarmes,  il  n'eft  pas  ordinaire  qu'elle  dé- 
chire ,  qu'elle  étouffe  ni  qu'elle  affomme 
la  créature  innocente  qu'elle  vient  de 
mettre  au  monde. 

Loin  que  les  mères  cherchent  à  fe  ven- 
ger fur  leurs  enfans  des  peines  que  leur 
naiffance  leur  a  caufées,  l'expérience  nous 
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apprend  que  c'eft  une  raifon  chez    elle$ 
qui  les  leur  rend  plus  précieux. 

Mais  ce  qui  eft  moins  rare  peut-être, 
c'eft  de  voir  des  mères  chercher  à  prévenir 
la  confommation  de  la  maternité  par 
des  breuvages  ,  des  drogues  Se  des  efforts 
meurtriers.  Traverfée  dansfon  travail,  la 
Nature  lailTe  Ton  ouvrage  imparfait,  Se 
ne  livre  plus  au  monde  qu'une  maffe  in- 
forme ,  plus  ou  moins  élaborée  ,  fuivant 
le  plus  ou  moins  de  violence  qu'elle  a 
éprouvée.  C'eft  ce  qu'on  connoit  en  ju- 
ïifprudence  ,  comme  en  médecine  ,  fous 
le  nom  d'avortement. 

Lorfque  cet  événement  eft  l'effet  d'un 
accident,  la  mère  eft  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, fur-tout  fi  elle  a  fait  fa  décla- 
mation de  groffefTe  ,  ou  fi  elle  a  eu  foin 
de  faire  conftater  l'avortement  par  des 
témoins  dignes  de  foi. 

Mais ,  iorfque  l'avortement  eft  le  ré- 
fultat  d'opérations  réfléchies ,  il  eft  ri- 
goureufement  puni  ,  parce  que  l'avor- 
tement procuré  par  de  pareilles  voies  n'eft 
autre  chofe  qu'un  meurtre  anticipé. 

A  ce  fujet  on  demande  s'il  n'y  a  pas 
une  diftineiion  à  faire,  quant  à  la  peine, 
entre  l'avortement  opéré  avant  l'anima- 
tion de  l'enfant ,  Se  celui  qui  auroit  lieu 
envers  un  enfant  déjà  formé. 

Le  Droit  Civil  ne  nous  fournit  rien 
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de  fatisfaifant  fur  cette  diftin&ion  3  qui 
femble  avoir  été  négligée  par  les  Jurif- 
confultes  Romains.  Il  en  eft  feulement 
fait  mention  dans  la  Glofe  d'Accurfe  fut 
la  Loi  Divus  4  ,  ff  de  extr.  ord.  crim.  £ 
&  cette  interprétation  même  d'Accurfe 
fur  cette  Loi  eft  forcée  3  comme  fur  tant 
d'autres. 

Néanmoins  de  ce  que  le  Droit  Ro- 
main ne  contient  aucune  difpofition  à  ce 
fujet,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la 
diftinction  doit  être  rejettée  ,  puifque  l'on 
rencontre  affez  d'autres  autorités  puiffan- 
tes  pour  la  juftirier. 

L'Exode  (fuivant  la  verfion  des  Sep- 
tante } ,  ch.  1  ,  verf.  22  de  23  ,  ne  re- 
garde point  comme  un  homicide  la  def- 
miction  d'un  enfant  qui  n'eft  point  encore 
anime;  &  Saint  Auguftin  ,  dans  fes  ques- 
tions fur  l'Exode  ,  établit  cette  diftinction 
en  principe  :  Ideo  Lex  noluit  ad  homici- 
dium  peninere  ,  quia  nondum  dicl  poteji 
anima  viva  in  eo  corpore  quod  fenfu  caret» 

On  peut  joindre  à  cette  autorité  celle 
de  Théodoret  dans  fa  queftion  48  fut 
l'Exode,  &  la  décifion  des  Canons  quod 
verb  ,  Se  Moyfes ,  Cauf.  32,  quxft.  2, 
inférés  dans  la  compilation  de  Gratien. 

Hippocrate  établiffoit  une  diftinction 
confîdérabJe  entre  l'avortemcnt  qui  pré- 
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cédoit  la  formation  du  jœtus  &  celui  qui 
écoic  poftérieur  à  l'animation. 

En  effet  ,  au  commencement  de  fcs 
Ouvrages  ,  il  s'engage  ,  par  un  ferment 
folemnel ,  à  ne  jamais  donner  aux  femmes 
aucun  médicament  qui  puifTe  les  faire 
avorter  \  &,  dans  fon  Traité  de  Naturâ 
Pueri ,  il  raconte  qu'une  femme  qui  crai- 
gnoit  d'être  groiïe  étant  venu  le  trou- 
ver y  il  apprit  qu'elle  n'étoit  encore  qu'au 
cinquième  jour,  &  que  ,  par  le  moyen 
d'un  exercice  violent  qu'il  lui  ordonna,  il 
.vint  à  bout  de  difliperle  germe. 

Par  la  comparaifon  de  ces  deux  pafTa- 
ges  ,  on  reconnoît  qifHippocrate  ne 
xegardoit  pas  l'avortement  avant  la  for- 
mation comme  un  crime  ,  puifqu'il  fe 
permit  d'y  contribuer,  fans  croire  man- 
quer au  ferment  qu'il  avoit  fait ,  &  qu'il 
ne  craint  pas  de  faire  naïvement  le  récit 
de  fon  procédé. 

Ariftote  décide  formellement  dans  le 
feptieme  Livre  de  fa  Politique,  ch.  16  3 
p.  447  ,  que  lorfque  le  nombre  des  Ci- 
toyens eft  trop  grand  dans  une  Républi- 
que, &  qu'une  femme  a  conçu  au  préju- 
dice des  défenfes  faites  par  les  Magiftrats, 
elle  peut  fe  faire  avorter  j  il  dit  même 
qu'elle  le  doit  faire,  avant  que  le  part 
Joit  animé ,  &  qu'il  ah  de  la  vie  &  du  fen- 
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timent:  étrange  doctrine  fans  doute  5 
mais  que  nous  ne  citons  ici,  que  pour  la 
diftinction  qu'elle  préfente  entre  le  parc 
animé,  &  celui  qui  ne  l'eft  pas. 

Les  Loix  des  Peuples  feptentrionaux  , 
qui  ont  inondé  la  France  ,  contiennent 
formellement  cette  diftinclion. 

Dans  le  Recueil  de  Lindembrock,  on 
trouve  trois  Loix  différentes  qui  en  ont 
parlé. 

Savoir,  celle  des  Vifigoths,  lib.  6, 
th.  3 ,  §.  2  ,  qui  condamne  à  l'amende 
de  deux  cents  cinquante  fous  la  mère  qui 
aura  détruit  un  enfant  formé  ;  &  à  l'a- 
mende de  cent  fous  feulement,  celle  qui 
aura  détruit  un  enfant  ,  avant  qu'il  fut 
animé.  Si  formatum  infant em  extinxit , 
ccz  folidos  reddat;fi  verb  informent,  cen- 
tum  folidos  pro  fatlo  reftituau 

La  Loi  des  Allemands  ,  num.  77 ,  ne 
parle  que  de  l'enfant  déjà  formé;  &  celle 
des  Bavarois  ne  condamne  qu'à  l'amende 
de  vingt  fous  j  pour  la  deftrudion  d'un 
enfant  qui  n'eft  pas  encore  animé.  Si 
autempartus  tantîim  extinguitur  5  Jî  adhue 
vivens  non  fuit,  xx  folidos  componat; 
&  à  5*3  fous  4  deniers  >  pour  l'avortement 
exercé  envers  un  enfant  tout  formé. 

Sin  autem  vivens  fuit  ,  weregildum 
(amende)  perfolvat  Ll a folidos  &  tremif 
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fera  denarlos.  Leg.  Bajuvar.,  tit.  7,  §.  ip. 

On  peut  enco;e  ajouter  ici  l'autorité 
des  Capitulaires  de  Charlemagne,  lib.  6, 
§.  12  ,  qui  adoptent  Ja  difpofîtion  de 
l'Exode,  fuivant  la  verfion  des  Septante, 

Il  eft  vrai  que  plulieurs  favans  per- 
fonnages  fe  font  élevés  contre  cette  dif- 
tinclion  ,  prétendant  que  ravortement 
qu'une  femme  fe  procure  ,  foit  avant , 
foit  après  l'animation,  eft  également  cri- 
minel ,  &  qu'il  doit  ctre  puni  par  les 
mêmes  peines  ;  fk  ceux  qui  foutiennent 
ce  fyfteme  ne  manquent  pas  de  citer  ce 
paffage  célèbre  de  Tertullien  :  Nobis  ho- 
micidio  femel  interdiflo  ,  etiam  conceptum 
utero ,  dum  adhuc  fanguis  in  hominem  deli- 
latur>  diftolvere  non  licet;  komicidii  fefti- 
natio  eft  prokiberi  nafci ,  nec  rcfert  natam 
quis  cripiat  animam  an  nafcentem  diftur- 
bet  ;  komo  eft ,  &  qui  futurus  eft  ,  & 
fruftus  kominis  jam  in  femine  eft. 

Saint  Baille  ,  dans  fa  première  lettre 
écrite  à  Amphilochius,  &  qui  eft  inférée 
dans  le  corps  des  Canons  de  l'Eglife 
Grecque ,  rejette  comme  une  fubtilité  la 
diftinàion  du  part  formé  &  non  formé  : 
Quœ  de  induftriâ  fœtum  corrupit ,  cœdis 
pœnâ  luat  ;  formati  autem,  vel  informis, 
fubtilitas  à  nobis  non  attenditur. 

On  pourroit  encore  citer  d'autres  au- 
torités d'un  aufli  grand  poids. 
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Mais  de  quelque  cor.fidération  qu'elles 
piaffent  erre,  il  eft  certain  que  l'huma- 
nité fe  relufe  à  confondre  ces  deux  cas , 
&  qu'il  y  a  moins  de  flibriiité  que  de  jus- 
tice à  ks  diftinguer  quanta  la  peine;  en 
effet  ,  comme  a  dit  M.  d'Aguefleàu  (de 
l'Etat  des  Peifonnes  ) ,  ce  quand  on  con- 
»  viendroit  que  la  malice  eft  égaie  dans 
»  celui  qui  détruit  l'efpérance  d'un  hom- 
33  me,  fk  dans  celui  qui  fait  mourir  un 
33  homme  déjà  formé  ;  il  faut  néanmoins 
33  reconnoître  que  dans  les  principes  de  la 
33  Foi  Catholique  ,  il  y  a  toujours  une 
33  extrême  différence  entre  ces  deux  cri- 
»mes,ôc  que,  s'ils  font  égaux  par  rap- 
«  port  à  la  Politique  ,  l'un  eft  beaucoup 
»  plus  atroce  que  l'autre,  par  rapport  à  la 
33  Religion. 

»  Celui  jqui  empêche  la  formation  Se 
»  l'animation  d'un  homme ,  prive  à  la 
33  vérité  la  République  ,  autant  qu'il  eft 
33  en  lui  ,  d'un  Citoyen  -,  mais  ce  qu'il 
»  détruit  n'eft  encore  qu'une  maffe  in- 
33  forme ,  incapable  de  fentiment ,  Se  par 
33  conféquent  de  bonheur  Se  de  malheur; 
33  il  ne  fait  tort  qu'à  la  mère  dont  il  expofe 
33  la  vie ,  &  à  l'Etat  auquel  il  ôte  un  de^. 
33  [qs  membres  :  mais  il  ne  fait  aucun  tort 
»  à  l'enfant  ,  puifquil  n'eft  pas  encore 
33  formé  3  &  que  Ton  peut  dire  de  lui  ce 
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»  que  Job  fouhaitoit  qu'on  eût  pu  dire 
»  de  lui-même  :  Fuit  quaji  non  fuijjit ,  de 
a>  utero  tranjlatus  ad  tumulum  ». 

M.  d'Aguefleau  ,  loin  de  regarder  cette 
diftindtion  comme  une  fubtilité ,  le  déclare 
en  fa  faveur ,  &  dit  ce  que  s'il  s'agifToic 
»  de  faire  une  Ordonnance  ,  il  y  auroic 
35  lieu  de  la  fuivre  (  cette  diftiniftion),  ôc 
^  d'impoferdes  peines  plus  féveres  à  ceux 
»  qui  tuent  un  enfant  déjà  formé,  qu'à 
m  ceux  qui  préviennent  le  temps  de  l'ani- 
33  mations. 

Il  eft  reçu,  dans  la  jurifprudence  ac- 
tuelle ,  de  faire  la  diftinction  dont  il  s'agit, 
&  de  la  faire  entrer  en  confidération  dans  la 
condamnation  des  coupables  :  »  A  l'égard 
»  des  femmes  ou  des  filles,  dit  Lacombe 
33  (  Mat.  Criminelles  ),  qui  fe  procurent  l'a- 
»  vortement  à  elles-mêmes  expreffément 
33  avec  des  potions  ou  de  quelque  manière 
33  que  ce  foit ,  elles  foat  puniffables  de 
33  mort,  (ï  leur  fruit  avoit  pris  vie  ;  finon 
33  elles  doivent  être  condamnées  au  ban- 
30  nifTement  ou  à  quelque  autre  peine  ex- 
»  traordinaire  ,  citra  mortem  «. 

La  difficulté  n'eft  plus  que  de  favoir 
à  quel  temps  l'enfant  prend  vie;  &,  no- 
nobstant le  partage  d'avis  fur  cette  ques- 
tion, on  n'admet,  dans  l'ufage,  l'animation 
du  fœtus  qu'après  le  quarantième  jour. 
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CHAPITRE  III. 

De  Vexpofïtion  des  Enfans. 

O  1  l'inhumanité  de  celles  qui  ont  conçu 
par  des  voies  illégitimes  ne  va  pas  tou- 
jours jufqu'à  fupprimer  leur  fruit  ,  au 
moins  il  arrive  fouvent  qu'elles  cherchent 
à  s'en  délivrer ,  en  l'expofant  à  la  com- 
paflîon  publique.  Mais  >  comme  cçne 
reiïburce  eft-  peu  affurée^  &  qu'il  eft  pof- 
fible  que  l'enfant  ne  trouve  pas  chez  au- 
trui plus  de  fenfîbilité  qu'il  n'en  a  trouvé 
chez  fa  propre  mère  ,  les  Loix  Romaines 
mettent  3  avec  raifon  y  la  femme  qui  ex- 
pofe  fon  enfant  au  même  rang  que  celle 
qui  le  détruit  :  Necare  videtur  non  tantùm 
qui  partumfuffbcat ,  fed  Gr  is  qui  abjecit 
&  qui  alimonia  denegat ,  &  is  qui  locis 
publias  mifericordiœ  caufâ  exponit  5  quam 
ipfe  non  habet.  L.  4  ,  Dig.  de  agnof  & 
aknd.  lib. 

Au  refte  ,  on  conçoit  que  les  circons- 
tances doivent  beaucoup  influer  fur  la 
gravité  du  délit,  &  fur  l'efpece  de  peine 
qui  lui  appartient. 

Par  exemple,  Texponuon  d'un  enfant 


39S  T  r  a  i  t  é 

dans  une  églife  ,  une  place  publique ,  au 
milieu  d'une  Ville  ,  à  la  porte  d'une  mai- 
fon  religieufe ,  ou  d'un  grand  Seigneur , 
ou  dans  tout  autre  endroit  qui  promettroit 
un  fecours  prompt  de  allure  ,  feroit  fans 
contredit  beaucoup  moins  criminelle  que 
celle  qui  feroit  faire  au  milieu  d'une  cam- 
pagne ifolée  ,  d'une  forêt ,  fur  un  rocher, 
ôc  autres  lieux  femblables  ,  où  l'enfant 
feroit  abandonné  fans  apparence  de  fe- 
cours ,  au  rifque  de  mourir  de  faim  ou 
d'être  dévoré  par  les  bêtes. 

Abftra&ion  faite  du  cas  où  il  y  auroit 
intention  vifible  de  procurer  la  mort  de 
l'enfant ,  l'expofition  des  enfans  n'a  jamais 
été  en  France  punie  de  mort.  Les  Arrêts 
les  plus  anciens  que  nous  trouvions  fur 
cette  matière  ,  ne  prononcent  contre  les 
coupables,  que  la  peine  du  fouet,  l'a- 
mende-honorable,  le  banniffement ,  Sec. 

Une  Sage-femme  ,  convaincue  d'expo- 
fîtion  d'enfant,  a  été  condamnée,  par 
Arrêt  du  26  Mai  16S2,  à  être  fouettée, 
ayant  écriteaux  devant  &  derrière ,  por- 
tant ces  mots  :  Sage- femme  convaincue 
d'expojhion  cfenjûnt  >  &  bannie  pour  cinq 
ans. 

Une  Sage -femme  ,  qui  venoit  de  déli- 
vrer une  fille  ,  à  Paris ,  rue  Judas  ,  ayant 
*té  convaincue  d'avoir  expofé  l'enfant  fur 
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la  porte  d'une  maifon  rue  Sain:-  Victor  , 
fut  condamnée  au  banniiTemenc  par  Arrêt 
du  4  Janvier  17 12. 

On  trouve  ,  dans  la  Bibliothèque  de 
Bouchel  ,  l'efpece  d'un  Arrê:  du  14. 
Octobre  1^76  ,  par  lequel  une  fille, 
furprife  en  expofant  de  nuit  un  enfant  fur 
la  porte  d'une  maifon  3  fut  condamnée  à 
être  fouettée  devant  la  maifon  des  Recom- 
jnandarejfes. 

Aujourd'hui  même  cette  jurifprudenee 
cft  bien  mitigée.  La  faeeffe  de  notre 
Gouvernement  a  pris  tant  de  précautions 
pour  aflurer  la  confervation  des  enfans 
expofés ,  que  ce  crime  a  perdu  beaucoup 
de  fon  importance.  Voilà  pourquoi  la 
Juftice  ne  le  met  pas  bien  en  peine  or- 
dinairement de  connoître  l'auteur  de  i'ex- 
pofition ,  Se  pourquoi  elle  ne  le  punie 
que  légèrement,  lorfque,  fans  le  cher- 
cher, elle  vient  a  le  rencontrer.  Un  Par- 
ticulier ayant  été  convaincu  d'avoir  ex- 
pofé  un  enfant  dans  une  allée ,  par  Arrêt 
du  6  Juin  1739,  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.i'Avocat-çénéral  d'Agueiïeau, 
il  a  ete  conaamne  leuiement  a  payer  une 
amende  de  100  livres  au  profit  de  l'Hô- 
pital-général  des  En  fans-Trouvés. 

Il  femble  qu'on  devroit  voir  difparoître 
abfolument  les  exportions  d'enfant  ,  puif- 
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qu'il  y  a  des  Hôpitaux  deftinés  à  re- 
cueillir les  enfans  qui  font  abandonnés  de 
leurs  pères  &  mères. 

Sans  qu'il  foit  befoin  ,  pour  les  y  faire 
admettre ,  de  recourir  à  la  reffource  de 
1'expofirion  ,  il  fuffit  de  porter  l'enfant 
chez  le  premier  Officier  de  Police.  Celui 
qui  le  préfente  ne  court  aucun  danger. 
On  n'exige  point  qu'il  dife  fon  nom ,  ni 
celui  des  perfonnes  auxquelles  il  fait  que 
l'enfant  appartient  ^  il  n'a  à  craindre  au- 
cune recherche,  aucune  inquifîtion  ulté- 
rieure ,  &  encore  moins  d'être  tenu  de 
quelques  dépenfes. 

L'Officier  de  Juftice  ,  qui  fait  la  levée 
du  corps  de  l'enfant  expofé,  doit  dreffer 
un  procès-verbal  de  l'état  de  l'enfant , 
ain(î  que  de  toutes  les  circonstances  8c 
des  renfeignemens  qui  peuvent  fervir  un 
jour  à  reconnoître  à  qui  il  appartient. 

Un  enfant  expofé  eft  de  droit  réputé 
légitime ,  parce  que  la  honte  ne  fe  pré- 
fume point. 

Chez  les  Romains  ,  les  enfans  expofés 
appartenoient  à  ceux  qui  les  avoient  éle- 
vés ,  dont  ils  reftoient  efclaves  ;  ainfi ,  on 
peut  croire  qu'il  ne  manquoit  pas  de 
gens  difpofés  à  s'en  emparer. 

>:ais  depuis  l'abolition  de  l'efclavage  , 
perfonne  n'ayant  plus  d'intérêt  à  fe  char- 
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ger  des  enfans  expofés ,  il  y  eut  de  fré- 
quentes conteftations  entre  les  Seigneurs  9 
les  Habitans  ,  les  Communautés  Reli- 
gieufes  &  les  Hôpitaux  ,  pour  favoir  à 
qui  d'entre  eux  la  charge  en  appartien- 
droit  ;  les  uns  &  les  autres  apportoient 
des  raifons  afTez  plaufibles  pour  fe  la  ren- 
voyer refpectivement. 

Oninvoquoit  contre  les  Habitans  de  la 
Paroiffe  où  l'enfant  avoit  été  expofé,  l'art. 
173  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  char- 
ge chaque  ParonTe  de  nourrir  fes  pauvres. 
Mais  les  Habitans  répondoient  que  cette 
obligation  ne  concernoit  que  les  pauvres 
qui  feroient  natifs  &  habitans  du  lieu  , 
&  que  les  père  3c  mère  de  l'enfant  expofé 
étant  inconnus  ,  il  ne  devoit  point  être 
léputé  natif,  ni  habitant  du  lieu,  avec 
d'autant  plus  de  raifon,  qu'il  étoit  vrai- 
femblable  que  les  père  &  mère  qui  vou- 
loient  expofer  un  enfant  avoient  foin  de 
le  tranfporter  hors  de  leur  ParonTe. 

D'une  autre  part,  on  difoit  que  cette 
charge  appartenoit  particulièrement  aux 
Hôpitaux,  ou  aux  Chapitres  &  Monaf- 
teres ,  parce  que  ks  biens  d'Eglife  font 
particulièrement  afFeclés  à  la  fubfiftance 
des  pauvres. 

Mais  les  Hôpitaux ,  Chapitres  Se  Mo- 
nafteres,  rejettoient  ce   fardeau  fur  les 
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Seigneurs  3  qui,  profitant  des  épaves  lu- 
cratives, dévoient,  difoient-ils,  également 
fupporter  celles  qui  fe  trouvoient  oné- 
reufes. 

La  jurifprudence  a  été  long-temps  à 
fe  fixer  fur  cette  matière  ,  &  Ton  ren- 
contre plusieurs  Arrêts  qui  appliquent  la 
charge  des  enfans  expofés ,  tantôt  aux 
Seigneurs ,  tantôt  aux  Habitans,  &  tantôt 
aux  Communautés  Religieufes  &  Ecclé- 
fïaftiques  du  lieu. 

Mais ,  enfin  ,  un  Arrêt  de  règlement , 
du  30  Juin  1 664,  a  terminé  la  queftion  , 
en  décidant  qu'à  l'avenir  tous  les  Seigneurs 
de  Juftice ,  ou  de  Fief,  feroient  tenus  de 
fe  charger  de  la  nourriture  des  enfans  expo~ 
fés  dans  V étendue  de  leur  Juftice. 

Il  efi:  nécefïaire  d'obferver  ici  les  ter- 
mes dans  lefquels  je  rapporte  cet  Arrêt 
de  règlement ,  &  qui  font  différens  de 
ce  qui  en  efi:  dit  au  Journal  des  Audien- 
ces*, mais  le  Rédacteur  de  ce  Recueil  n'a 
pas  rapporté  le  difpofitif  de  cet  Arrêt  de 
règlement  avec  exactitude  ,  en  difant 
que  la  Cour  a  a  ordonné  que  tous  les  Sei- 
» gneurs  Jufticiers  feront  tenus  de  prendre 
m  les  enfans  qui  auront  été  expofés  dans 
33  leur  Jurifdiclion  33. 

Ces  termes  de  Seigneurs  Jufticiers,  ne 
font  pas  affez  fentir  quel  eft  l'objet  de  cet 
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Arrêt  de  règlement ,  qu'il  faut  entendre 
de  la  manière  que  voici  : 

C'eft  à  favoir,  que  la  charge  de  l'en- 
fant expofé  regarde  les  Seigneurs  qui 
font  fondés  à  exiger  le  droit  d'épaves, 
de  déshérence  &.'  de  bâtardife:  de  forte 
que  }  dans  le§  Coutumes  où  ces  droits 
appartiennent  aux  Hauts-Jufticiers ,  ces 
derniers  font  chargés  de  l'enfant  ;  3c 
que ,  dans  celles  où  les  moyens  &  bas 
Jufticiers  prennent  hs  épaves  ,  les  déshé» 
rences  St  la  fuccejjîon  desbâtards  (  comme 
dansrcelie  d'Anjou  ),  la  nourriture  des 
enfans  expofés  tombe  fur  eux.  Voyez  à 
ce  fujet  Poquet  de  Livonniere  ,  Traité 
des  Fiefs ,  liv.  6  ,  ch.  J. 


CHAPITRE    IV. 

Des  Filles  publiques. 

I  i  A  foibleffe  d'une  fille  eft  quelquefois 
le  premier  pas  qui  la  conduit  à  la  prof- 
titution  ;  c'eft  par  là  qu'ont  commencé 
toutes  ces  infortunées  créatures ,  qui  tra- 
fiquent publiquement  de  leur  pudeur  ,  & 
qui  finiffent   par  infpirer  plus  de  corn- 
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paillon  que  de  defirs.  Il  n'eft  donc  pas 
hors  de  propos ,  après  avoir  confidéré  la 
féduâûon  dans  tous  fes  progrès ,  de  la 
fuivre  dans  fa  dernière  hTue ,  &:  de  fixer 
l'état  de  notre  jurifprudence  actuelle  fur 
le  fort  de  cette  efpece  de  femmes. 

Quelle  que  foit  l'infamie  &  l'indignité 
d'un  pareil  métier,  on  a  cependant,  dans 
tous  les  temps  &  chez  toutes  les  Nations  , 
trouvé  une  nombreufe  portion  de  fem- 
mes qui  s'y  font  confacrées. 

Il  en  eft  fait  une  mention  exprefîe  dans 
plufïeurs  endroits  du  Pentateuque ,  &  fin- 
guliérement  dans  le  Deutéronome  ,  ch. 
23  ,  verf.  17  &  18,  où  il  eft  dit  qu'on 
ne  foutTrira  point  de  fille  proftituée  dans 
Ifrael:  Non  erit  meretrix  infiliabus  Ifrad; 
commandement  qui  ne  fut  point  exécuté 
à  la  rigueur. 

Solon  avoit  établi  à  Athènes  un  quar- 
tier de  la  Ville  pour  la  demeure  des  filles 
publiques ,  fur  lefquelles  le  Gouverne- 
ment percevoit  une  rétribution ,  ainfi  qu'on 
l'apprend  par  le  témoignage  d'Athénée  , 
liv.  13,  &  dans  les  plaidoyers  de  Dé- 
mofthene  contre  Timarque  ;  &  les  hom- 
mes qui  étoient  convaincus  de  fréquenter 
ces  quartiers ,  devenoient  incapables  de 
pofleder  aucune  dignité  ,  foit  dans  la 
Magiftrature,  foit  dans  le  Sacerdoce  -,  ils 
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ne  pouvoient  pas  même  erre  admis  à 
parler  devant  le  peuple ,  à  plaider  au  Bar- 
reau comme  Avocat,  à  exercer  les  fonc- 
tions d'Ambafïadeur  3  de  Héraut  ,  ni 
toute  autre  Charge  de  la  République. 

Chez  les  Romains ,  les  filles  publiques 
tenoient  leur  attelier  dans  des  lieux  éloi- 
gnés du  centre  de  la  Ville  3  &  qu'on  ap- 
pelloit  Lupanaria  >  comme  qui  diroit  une 
Louveterie.  Par  la  fuite  le  métier  de  ces 
femmes  fut  appelle  fornication,  du  mot 
fornix  qui  fîgnihe  route  ,  parce  qu'origi- 
nairement les  femmes  publiques  fe  prof- 
tituoient  dans  des  endroits  formés  en 
vouxz  (1).  Aucune  femme  ne  pouvoir  exer- 
cer cette  profelîion  fans  avoir  fait  fa  dé- 
claration chez  les  Ediles  3  &  s'être  fait 
infcrire  fur  leur  regiftre. 

Les  filles  publiques  étoient  diftinguées 
des  honnêtes  femmes  par  la  forme  de 
leur  robe,  qui  ne  leur  defcendoit  que 
jufqu'aux  genoux ,  au  lieu  que  celle  des 
autres  femmes  defcendoit  jufqu'aux  ta- 
lons ;  elles  ne  pouvoient  point  relever 
leurs  cheveux  avec  des  rubans ,  des  tref- 
fes  y  mais    elles    étoient   obligées  de  les 

(1)  Fornicatrix  eft  cujus  corpus  publlcum  ac 
vulgare  eft  t  feu  fub  arcuatis  proftituebantur  qua 
locafornices  dicuntur  ,•  undè  ÇffornUari&t  Ifïdore, 
lib.  X ,  Eçymolog. 


406  Traité 

porter  fans  aucun  foutien  étranger  (i). 
Eiles  étoient  aller  vies  à  une  autre  diftinc- 
tion  allez  finguliere,  c'étoit  de  mettre  de 
la  poudre  rouge  ou  jaune  fur  leurs  che- 
veux (2).  Elles  ne  pouvoient  point  fe 
fervir  de  litière  ,  dont  l'ufage  étoit  réfer- 
vé  aux  honnêtes  femmes  (3). 

Outre  la  honte  de  ces  marques  ex  - 
térieures  ,  les  femmes  publiques  étoienc 
encore  privées  des  droits  des  autres  ci- 
toyens. Elles  étoient  incapables  d'efter  en 
jugement ,  d'être  inftituées  héritières  ,  de 
former  aucune  action  ,  foit  civile  >  foit 
criminelle  \  elles  n'avoient  point  l'admi- 
niftration  de  leurs  biens  ,  ni  la  tutele  de 


(1)  Ovide. 

Scripjînuu  hœc  il'.is  ,  quarum  nec  vhta  legatos 
■Ajlnng'it  crines  ,  nec  Jiola  longa  pedes. 
De  Ponto. 

(i  )  Voyez  Servius  tut  le  4e  liv.  de  l'Enéide; 
ce  qui  eft  encore  confirme  par  le  pafTage  de 
Juvenal ,  où,  en  parlant  de  Meflaline,  qui  s'habil- 
lok  en  Courtifanne ,  il  dit  qu'elle  avoir  fait  jau- 
nir Tes  cheveux  : 

F.t  nigrwn  jlavo  crinem  abfcondcnte  galero. 

Il  eft  finguîier  que  ce  goût  de  poudre  jaune  ait 
repris  vigueur  dans  noire  fiecle. 

(3)  Faler.  Maxim,  liv.  7,  chap.  7 ,  devotllh 
lenon.tôc  liv.  8,  chap.  1. 
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leurs  enfans  ;  leur  ferment  n'étoit  pas  reçu 
en  Juftice  ^  en  un  mot  3  elles  étoient  frap- 
pées d'une  efpece  de  mort  civile  (1). 

Toutes  ces  humiliations  n'empêchoient 
pas  que  leur  clafTe  ne  fût  nombreufe;  Se 
les  regiftres  de  la  Police  étoient  fui-char- 
gés de  noms  >  parmi  lefquels  on  en  trou- 
voit  des  plus  diiïingués  &  des  plus  illus- 
tres de  Rome. 

Cette  affluence  fcandaleufe  obligea  le 
Sénat  de  faire  un  décret  par  lequel  il  fut 
ftatué  qu'à  l'avenir  on  n'admettroit  parmi 
les  courtifanes ,  aucune  femme  dont  le 
grand-pere,  le  père,  ou  le  mari,  feroit 
de  l'Ordre  des  Chevaliers  (2). 

Les  mauvais  lieux  s'étant  multipliés  à 
l'infini ,  on  vendoit  publiquement  au  mar- 
ché de  jeunes  filles  pour  être  proftituées; 
l'Etat  tiroit  de  ce  trafic  honteux' une  ré- 
tribution appellée  aurum  lujîrale  (3)  3  qui 
étoit  employée  à  la  réparation  des  Théâ- 


(1)  Loi.  1  5  au  Dig.  de  Curât. ,  liv.  41  de  verb. 
Jïgnif.'L,  4  ,  Is  qui  de  aceufat.  L.  5  o,  Siquis  igno- 

rans ,  delocau  &  conduc. 

(2)  Èodem  anno  gravibus  decretis  Libido  fœ- 
minarum  coercita  eji%  cautumque  ne  corpore  quœf- 
tumfaceret  cui  avus,  autpatGr,  aut  maritus,  eques 

fuerit.  Tacic.  lib.  z, 

(3)  Ce  tribut  avoit  été  introduit  par  Caligula. 
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très ,  du  Cirque ,  des  cloaques  &  autres 
ouvrages  publics. 

Les  Empereurs  Chrétiens  s'occupèrent 
cependant  à  réprimer  ces  défordres.  Com- 
me parmi  les  filles  expofées  au  marché  , 
il  s'en  rencontioitfouventde  Chrétiennes, 
l'Empereur  Confiance  voulut  au  moins 
fauver  la  pudeur  de  celles-ci  :  il  fit  donc 
une  loi ,  au  mois  de  Juillet  343  ,  qui 
portoit ,  que  (1  une  fille  ou  une  femme 
Chrétienne  étoic  expofée  en  vente  y  elle 
ne  pourroit  être  achetée  que  par  des  gens 
connus  pour  être  Eccléfiaftiques,  ou  au 
moins  Chrétiens  j  que  fi  même  elle  avoit 
été  achetée  par  un  autre,  &  qu'elle  fe 
trouvât  expofée  dans  des  lieux  de  prof- 
titution,  il  feroit  permis  aux  Eccléfiaiti- 
ques  ou  aux  Chrétiens  de  la  retirer ,  en 
rendant  le  prix  qu'elle  auroit  coûté. 

La  Religion  Chrétienne  ayant  pris  de 
nouvelles  forces ,  les  Empereurs  Valen- 
tinien  &  Théodofe  fe  crurent  en  état 
d'anéantir  abfolument  la  proftitution  pu- 
blique y  en  4.35?  ils  firent  donc  conjoin- 
tement une  loi  qui  défendoit,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire ,  la  profeflion  de 
Courtifane,  fous  peine  du  fouet  &  du 
banniffement.  Enfin  Juftinien  renouvella 
ces  difpofitions  par  fa  Novelle  14,  dans 
laquelle  il  défendit  à  tous  propriétaires 

de 
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de  louer  leurs  maifons  à  des  femmes  de 
mauvaife  vie,  fous  peine  de  confifcation 
de  la  maifon. 

Mais  comme  des  Edits  ne  corrigent 
point  les  mœurs,  les  efforts  de  Juftinien 
ôc  de  fes  prédéceffeurs  furent  inutiles 
contre  le  goût  de  la  proftitution  ,  qui  fe 
maintint  malgré  la  févérité  des  Ordon- 
nances. 

Les  Francs,  lorfquils  s'emparèrent  des 
Gaules,  y  trouvèrent  donc  établi  l'ufage 
de  la  proftitution  publique  ,  8c  Ton  con- 
çoit bien  que  ce  fut  le  dernier  de  tous 
les  abus  que  des  guerriers  fongerent  à 
réprimer.  Aufîi  cette  pratique  ne  reçut- 
elle  aucune  atteinte  fous  la  première  race* 
Mais  Charlemagne  ,  qui  vouloit  joindre 
la  gloire  d'un  Législateur  à  celle  d'un 
Conquérant ,  fe  flatta  de  parvenir  à  dé- 
truire les  femmes  de  mauvaife  vie. 

Pour  cet  effet  ,  cet  Empereur  renoua 
vella,  par  une  Ordonnance  de  l'an  800, 
les  difpofîtions  de  l'Edit  de  Théodofe, 
qui  prononçoit  la  peine  du  fouet  &  du 
banniffement  contre  les  femmes  profti-» 
tuées,  &  il  y  ajouta  une  difpofition  de 
fon  invention  '■>  ce  fut  que  les  propriétaires 
qui  loueroient  leurs  maifons  à  cette  ef- 
pece  de  femmes  ,  ferôient  tenus  de  les 
porter  fur  le  cou  jufquau  lieu  de  l'exécu- 
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tion,  finon  qu'ils  feroient  conduits  com- 
me elles  dans  la  place ,  pour  y  fubir  auffi 
la  peine  du  fouet. 

De  meretrlcibus  volumusy  ut  apud  quem- 
que  inventœ  fuerint ,  ab  eis  portentur  ufque 
ad  mercatum  ,  ubi  ipftz  jlageïlandtz  funt  ; 
vd  fi  noluerlnt  ,  vclumus  ut  Jîmul  cum 
Mis  in  eodem  loco  vapulentur.  Capitul. 
Reg.  Franc.  Baluz.  f.  I  >  colon.  34,2. 

Mais  le  fuccès  ne  répondit  point  aux 
efpérances  de  Charlemagne,  &  ce  grand 
Prince  reconnut  en  cette  occafion  qu'il 
étoit  plus  aifé  de  vaincre  des  hommes 
que  de  corriger  des  femmes.  Favorifée 
par  les  troubles  du  temps  &  les  guerres 
étrangères,  la  proreflion  de  Courtifane 
fe  maintint  dans  un  état  de  force  &  de 
tranquillité  jufqu  au  règne  de  Saint-Louis, 
c'eft  -  à  -  dire  pendant  plus  de  quatre 
fiecles. 

Mais  la  piété  de  ce  Prince  ne  putfup- 
porter  le  fpe&acle  d'une  profeffion  im- 
pure j  qui  lui  paroifïbit  blefTer  les  pre- 
miers principes  du  Chriftianifme  :  il  re- 
prit donc  le  projet  de  Charlemagne  ,  & 
par  une  Ordonnance  de  l'an  125*4.  y  ^ 
bannit  de  toutes  les  villes  &  de  toutes 
les  campagnes  du  Royaume  a  les  femmes 
de  mauvaife  vie  qui  pouvoient  s'y  ren- 
contrer, avec  injonction  aux  Juges  de 
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s'emparer  de  tous  leurs  biens,  ou  d'en 
adjuger  la  propriété  au  premier  occupant, 
comme  aufîî  de  faire  courir  fur  ces  mal- 
heureufes,  &  de  les  dépouiller  de  leurs 
habits  :  Expellantur  autem  publicœ  mere-> 
trices  tam  de  campis  quàm  de  villisy  &  fac- 
îis  monitionibus  &  prohibitionibus  earum 
bona  per  locorum  Judices  capiantur ,  vel 
eorum  aucloritate  à  quolibet  occupentur  , 
etiam  ufquè  ad  tunicam  &  pelliceum. 

Cette  Ordonnance  prononce  aufîî  con- 
tre  les  propriétaires  la   confifeation   de 
leurs  maifons:  Qui  perd   domum  publics 
meretrici   locaverit  ,  volumus   qubd    ipfa. 
domus  cadat  in  commiffum. 

Un  père  de  l'Eglife  avoit  dit:  Oter 
les  Courtifanes ,  &  vous  livrez  l'Etat  au 
défordre  &  à  la  confufion  :  Aufer  mère- 
trices,  &  turbaveris  omnia  libidinibus.  Saint 
Aug; 

Une  fâcheufe  expérience  apprit  à  Saint 
Louis  cette  vérité  ;  &  les  maux  qui  fui- 
virent  de  près  l'exécution  de  la  nouvelle 
Ordonnance ,  le  forcèrent  de  fe  départir 
aune  févérité  mal  entendue,  prefqu'inu^ 
tile  pour  les  mœurs ,  &  dangereufe  à  la 
fureté  des  femmes  de  bien. 

Il  failoit  que  le  befbin  fût  bien  urgent, 
puîfque,dèsla  même  année,  l'Ordonnance 
fut  révoquée  par  une  autre  Ordonnance 
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qui  détermina  les  conditions  auxquelles 
les  femmes  proftituées  feront  tolérées  dans 
le  Royaume. 

Cette  Ordonnance  enjoint  aux  filles 
folles  de  leur  corps ,  de  fe  tenir  féparées 
d'avec  les  autres  perfonnes ,  Se  de  Ce  ran- 
ger dans  des  endroits  particuliers,  pour 
y  commettre  &  entretenir  le  vice  &  péché 
de  luxure;  avec  défenfes  à  tous  Baillis, 
Prévôts  ,  Maires,  Juges  &  autres  Offi- 
ciers du  Roi ,  de  fréquenter  les  bordeaux. 
C'eft  le  nom  dont  l'Ordonnance  défigne 
les  endroits  où  ces  fortes  de  femmes  fe 
retiroient  (i). 

Depuis  cette  époque  ,  les  filles  publi- 
ques commencèrent  à  former  un  corps 
diftinct  dans  l'Etat ,  avec  des  Réglemens 
Ôc  des  Statuts  particuliers. 

On  leur  aflîgna ,  dans  difTérens  quar-. 
tiers  de  la  Ville  ,  de  certaines  rues  ,  dans 
lefquelles  il  leur  étoit  enjoint  de  fe  raf- 
fembler,  avec  défenfes  expreffes  d'exercer 
ailleurs  ,  fous  peine  d'être  chafTées  de  la 
Ville.  Dans  Paris,  les  rues  qui  leurétoient 
affectées,  reçurent  à  ce  fujet  des  déno- 


(i)  Parce  que,  fuivant  quelques  Historiens  , 
ces  endroits  avoifinoient  originairement  les  bor4s 
de  l'eau. 
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minations  bizarres  >  que  plufieurs  d'entre 
elles  confervent  encore  aujourd'hui  Ci). 

Chaque  fille  avoir ,  dans  ces  rues , 
un  cellule  féparée  3  laquelle  portoit  une 
enfeigne  ,  qui  repréfentoit  le  portrait 
de  la  fille ,  fon  nom  &  le  prix  qu'elle 
exigeoit  ;  de  manière  que  ceux  qui  fré- 
quentoient  ces  endroits ,  favoient  bien 
précifément  à  qui  ils  avoient  affaire,  &C 
combien  il  pouvoit  leur  en  coûter  (2). 
Elles  étoient  obligées  de  s'y  rendre  à  dix 
heures  du  matin ,  3c  d'en  fortir  au  cou- 
rre-feu Tonnant  3  c'eft-à-dire  à  fix  heures 
du  foir  en  hiver ,  &  à  fept  en  été  %  à 
peine  de  20  fols  d'amende  pour  chaque 
contravention.  C'eft  la  difpofïtion  d'une 
Ordonnance  du  17  Mars  1574. 

A  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  à 
Rome  3  il  y  avoit  de  certaines  parures 
réfervées  aux  honnêtes  femmes  exclufîve- 
ment  aux  femmes  du  monde. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  16  Juin 
1420,  fait  défenfes  à  toutes  filles  &  fem- 
mes de  mauvaife  vie  ,  de  porter  des  robes 


(1)  Telles  font  les  rues  CfiampHeuri  ,  Tiron  , 
Chapon  ,  Tire- Boudin  ,  Brife-Miche  ,  du  Heur- 
leur  ,  Froid-Manteau,  TrouiTe- Vache. 

(1)  VovezBarnab.  Briîïbn  ,  de  jure  connue. 
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à  collets  renverfés  &  à  queues  traînantes, 
ni  aucune  fourrure  _,  ni  des  ceintures  dorées  y 
àes  couvre  -  chefs  ,  des  boutonnières  en  leur 
chaperon  ,  fous  peine  de  prifon,  de  con* 
fifcation  &£  d'amende. 

Un  autre  Arrêt  du  17  Avril  1426  , 
fait  défenfes  aux  femmes  de  mauvaife  vie, 
de  porter  robes  traînantes ,  collets  renverfés  y 
drap  d'écarlate  en  robe  ou  en  chaperon  >  des 
fourrures  de  petit  gris  ,  aucunes  bouton- 
nières en  leur  chaperon  ,  des  ceintures  ou 
îijjus  de  foie,  ni  des  ferrures  dor  &  d'ar- 
gent. 

Avant  ces  deux  Arrêts  ,  nous  trouvons 
plufieurs  Ordonnances  du  Prévôt  de  Pa- 
ris, oui  faifoient  défenfes  a  toutes  fem- 
mes dijjolues  &  faifant  péché  de  leur  corps , 
de  porter  de  l'or  ni  de  l'argent  fur  leurs 
robes  ni  chaperon  (i),  ni  aucunes  bou- 
tonnières d'argent  ,  blanches  ou  dorées  y 
des  perles  ,  dzs  ceintures  d'or  ni  dorées ,  ni 
aucuns  habits  fourrés  de  gris ,  de  menu- 
y  air  ,  d'écureuil,  ni  d'autres  fourrures  hon- 
nêtes ;  leur  fait  aulîi  défenfes  de  porter 
des  boucles  d'argent   à  leurs  fouliers  :    or- 


(  1  )  A  la  différence  des  Loix  d'Athènes  ,  qui 
ne  permettoient  les  ornenaens  d'or  &  de  fleurs 
qu'aux  Counifanes. 
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donne  que  dans  huit  jours  elles  quitte- 
ront ces  fortes  d'ornements  -,  6c  après  ce 
temps  paffé,  enjoint  aux  Sergents  de  les 
arrêter,  fous  peine  de  privation  de  leurs 
Offices  ,  de  les  arrêter  en  quelque  lieu 
que  ce  foit ,'  excepté  dans  les  Eglifes,  de 
les  amener  en  prifon  au  Chatelet  pouc 
être  leurs  habits  ôtés  &  arrachés ,  tk  elles 
punies  fuivant  l'exigence  du  cas. 

Les  conhTcations  étoient  rigoureufè- 
ment  prononcées  dans  cqs  occafions  3 
ainfi  qu'il  réfulte  des  Regiitres  de  la 
Chambre  des  Comptes ,  où  l'on  voit  le 
Receveur  des  Domaines  de  Paris  préfee- 
ter  en  recette  une  quantité  d'ajuftemens 
faifis  fur  des  femmes  du  monde  (1). 

Ajoutons  enfin  que  ces  filles  payolesc 
une  rétribution  particulière  pour  avoir 
le  droit  d'être  maintenues  dans  leurs  fonc- 
tions ;  Se  le  produit  de  cet  impôt  etoic 
ordinairement  employé  à  1  entretien  des 
ouvrages  publics  3  comme  nous  avons 
vu  qu'il  étoit  autrefois  pratiqué  chez  les 
Romains. 

Dans  quelques  endroits  ,  cqs  deniers 
étoient   appliqués   à  des    oeuvres    pies  , 


(  !  )  Registres  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
années  i^zS  ,  i446  ,  1454 ,  145  7  ,  14^0,14^1, 
1462,  1464.&C. 
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comme  il  efl:  rapporté  dans  les  annales 
de  Touloufe  ;  dans  les  Villes  feigneu- 
liales,  ces  redevances  faifoient  partie  des 
droits  &c  des  revenus  des  Seigneurs. 

On  voit  dans  un  aveu  8c  dénombre- 
ment fait  en  1376  par  le  Seigneur  de 
Béthifi  à  Blanche  de  France  ,  veuve  de 
Philippe  d'Orléans,  que  les  femmes  publi- 
ques qui  viennent  à  Béthifi  pendant  la 
foire  y  lui  doivent  quatre  deniers  parifis  y 
&  eue  ce  droit  lui  a  valu  autrefois  dix  fols 
parifis  tous  les  ans  ;  mais  qu'il  ne  lui  valoit 
plus  que  cinq  fols  y  à  caufe  quil  ri  y  enve- 
noit  plus  tant. 

Souvent  même  les  Seigneurs  ,  alors 
tout  - puifTants  dans  leurs  terres,  fe  plat- 
foient  à  foumettre  ces  malheureufes  à  des 
conditions  bizarres  -,  telle  eft  celle  qui 
avoit  lieu  dans  la  Seigneurie  de  Mont- 
îuçon  ,  &  dont  on  trouve  la  preuve  dans 
un  aveu  fait  en  1478  ,  par  Marguerite 
de  Montluçon.  Les  filles  proftituées  lui 
dévoient  quatre  deniers  par  chaque  hom- 
me auquel  elles  fe  proitituoient ,  3c  elles 
ne  pouvoient  fe  racheter  de  cette  ^de- 
vance que  par  une  cérémonie  grotefque 
ôc  ridicule  (1). 

(1)  hem  ,  in  &  fuper  filia  commuai ,  fexus  vi* 
delicet  viriles  cognojcerae,  quofeumque  cognofeente 
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Mais  fous  Charles  IX  la  proitkution 
publique  fur  une  troiiieme  fois  profcrite 
à  la  réquifition  des  Etats  tenus  à  Or- 
léans. Il  parut  donc  au  mois  de  Janvier 
1560  3  un  Edit  qui  défend  à  tous  pro- 
priétaires de  tenir  chez  eux  brelans ,  ber- 
loin ,  bordeaux  ,  jeux  de  quilles  &  de 
àe\ ,  fous  peine  de  punition  exemplaire. 
Des  Lettres-Patentes  données  par  le  mê- 
me Prince  en  iy6ç  ,  ordonnent  de  nou- 
veau l'exécution  de  l'art.  501  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  y  de  fait  dèfinfes  à 
tous  propriétaires  de  louer  maifons  qiià 
gens  bien  faînes  a  &  ne  (bujfiir  en  ice'iies 
aucun  mauvais  train  ou  bordel  ferez  ni 
public  y  fur  peine  de  6  D  liv.  pari  fis  d'amende 
pour  la  première  fois .  de  1 10  liv.  pour  la 
féconde ,  &  pour  la  troifieme  de  la  propriété 
de  leurs  maifons,  Et  depuis  cette  épeque, 
la  proftitution  publique  a  continué  de 
demeurer  dans  un  état  de  profeription. 

Les   femmes   publiques ,  depuis   i'Edic 
de    1  j6o  y   ont  donc  celle   de   faire  un 


de  novo  in  Villa.  Montelucii  ver  Un  te  ,  quatuor 
der.ariosfemel ,  aut  unum  bombdm  ,  Tulgariter  SU 
pet  ,  fuper  ponte  m  de  Caftro  Monielucii 'folven- 
^«//w.Regifl.  de  la  Chambre  des  Comptes,  Avewc 
du.  Bourbonnais,  liaTe  s  1  ,  coce  2511. 
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corps  féparé  ,  d'avoir  un  lieu  particulier 
pour  leur  réfidence  :  mais  elles  n'en  ont 
pas  moins  continué  d'exercer  leur  pro- 
fefîion  dans  leurs  demeures  privées-,  ÔC 
ne  pouvant  être  nulle  part,  on  les  obligea 
de  fe  répandre  par-tout ,  ainii  que  nous 
les  voyons  encore  aujourd'hui. 

Les  effets  dangereux  que  la  fiipp-dllon 
de  cette  efpece  de  femmes  entraîneroic 
avec  elle ,  obligent  les  Magiftrats  de  les 
rolérer.  On  les  regarde  avec  raifon  com- 
me un  mal  néceffaire ,  femblables  à  ces 
animaux  impurs  qui  maintiennent  la  fa- 
îubriré  de  l'air  dont  ils  pompent  le  ve- 
nin :  In  regimine  hwnano  ,  Mi  qui  prœfunt 
reEiè  aliqua  rnala  tolérant ,  ne  aliqua  bona 
impediantur,  vel  etiam  ne  aliqua  malapejo- 
ra  incurrantur.  Ce  font  les  paroles  de  Saine 
Thomas. 

L'infpeclion  fur  les  femmes  publiques 
appartient  fpécialement  aux  Juges  de  Po- 
lice &  aux  Officiers  qui  font  fous  leurs 
ordres. 

.  A  Paris,  aufïî-tôt  qu'une  fille  du  monde 
vient  s'établir  dans  une  maifon ,  le  pro- 
priétaire eft  libre  de  i'expulfet,  lorfqu'il  a 
reconnu  fa  profeiîion.  Ceux  des  voifins 
qui  ont  à  fe  plaindre  de  ces  femmes,  en 
©btiennent  aifément  aulïî  i'expuliion  ,  fur 
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une  procédure  afïez  fimple  &  introduite 
dar    la   Déclaration   de  1713. 

Lorfqu'il  parvient  au  Commiffaire  du 
quartier  quelque  plainte  contre  une  ou 
plufieurs  femmes  du  monde  ,  le  Com- 
miiTaire doit  recevoir  la  déclaration  qui 
lui  eft  faite ,  &  la  faire  ligner  de  plusieurs 
voilins ,  après  leur  avoir  préalablement 
fait  prêter  ferment  que  la  déclaration  con- 
tient vérité  ,  à  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal. 

Cette  opération  terminée ,  le  Commif- 
faire  fait  ailiguer  les  femmes  aceufées  à 
comparoître  au  premier  jour  d'Audience 
de  Police,  pour  le  voir  condamner  à 
vuider  les  lieux  fous  peines  de  déguerpir 
le  quartier. 

Au  jour  indiqué  3  le  CommifTaire  fait 
le  rapport  de  fon  procès -verbal  ,  qu'il 
remet  entre  les  mains  de  celui  de  MM.  les 
Avocats  du  Roi  qui  aiïifte  à  l'Audience  , 
pour  lui  faire  connoître  les  noms  &  les 
qualités  des  voilins  qui  ont  ligné  la  dé- 
claration. 

Si  les  parties  aceufées  fe  trouvent  1 
l'Audience  ,  &  qu'elles  dénient  la  vérité 
des  faits  contenus  dans  la  déclaration ,  le 
Magiftrat  de  Police  peut,  s'il  le  juçe  à 
propos  ,  foit  peur  la  fufpicion  des  té- 
moins, foit  pour  toute  autre  confidéra- 
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tion ,  ordonner  qu'il  fera  pius  amplement 
informé  devant  un  Commiflaire  au  Cha- 
telet,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  du 
Roi  -,  &:  fur  le  récit  qui  eft  en  fuite  fait  de 
cette  information  ,  il  intervient  un  Juge- 
ment définitif,  qui  prononce  l'expuiïion, 
l'amende  ,  de  quelquefois  même  la  réclu- 
£on  à  L'Hôpital  de  la  Salpêrriere. 

Il  arrive  Couvent  que  la  publicité  du 
fcandaie  force  les  CommifTaires  du  quar- 
tier d'y  chercher  un  prompt  remède*,  en 
pareil  cas,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
formalité  vis-à-vis  de  pareilles  femmes  > 
les  Commitraires  font  aurorifés  à  s'empa- 
ier  d'elles,  &  à  les  envoyer  fur  le  champ 
en  prifon.  Tel  elt  le  principe  de  ces  en- 
levemens  nocturnes  que  nous  voyons  fou- 
vent  ,  préfidés  par  un  Commiffaire  ,  es- 
corté d'Officiers  de  Police  cV  d'Archers, 

Ce  n'eft  pas  cependant  qu'au  fortir  de 
leurs  maifons  ,  ces  femmes  foient  dans 
imitant  conduites  au  lieu  de  correc- 
tion qui  leur  eft  deftiné  :  il  faut  au  préa- 
lable une  condamnation  judiciaire  -,  6i 
cette  condamnation  fe  prononce  de  mê- 
me à  l'Audience  de  Police,  fur  le  récit 
des  difTérens  procès -verbaux  du  Com- 
miiTaire  ,  &  fur  les  conclufions  du  Minis- 
tère public. 

Mais  obfervez  que   les  Jugemens  dt 
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Police ,  quelque  condamnation  qu'ils  pro- 
noncent, font  toujours  fufceptibles  d'ap- 
pel. Cet  appei  fe  porte  à  la  Grahd'Cham- 

bre  ,  lorfqus  la  Sentence  a  été  rendue 
fur  un  ii  m  pie  procès-verbal  du  Commif- 
faire  3  quand  ce  procès-verbal  auroit  été 
fuivi  d'informations  &  de  décret.  Mais 
l'appel  feroit  porté  à  la  Tournelle  ,  fi  le 
procès  avoit  été  réglé  à  l'extraordinaire. 

Dans  tous  les  cas,  l'appel  interjette  par 
une  femme  ,  d'une  Sentence  de  Police  qui 
la  condamne  à  être  renfermée  ,  fufpend 
l'exécution  provifoire  de  la  Sentence  *, 
mais  cette  même  femme  ne  peut  pas  être 
par  proviiion  relâchée  de  la  prifon,  fans 
un  Arrêt  rendu  contradictoirement  avec 
M.  le  Procureur  Général. 

L'Ordonnance  militaire  du  25*  Juin 
175*0,  art.  63  ,  a  pourvu  à  la  correction 
des  femmes  ou  filles  débauchées,  furprifes 
dans  hs  corps-de-garde ,  cafernes  &  ail- 
leurs -,  mais  fi  elles  font  domiciliées  dans 
la  place  ,  le  Commandant  doit  les  re- 
mettre entre  les  mains  du  Juge  Royal  du 
lieu,  fans  leur  infliger  aucune  peine. 

La  condamnation  prononcée  contre 
une  fille  ou  contre  une  femme  ,  à  être  en- 
fermée dars  un  Hôpital  pendant  un  temps 
pour  eaufe  de  libertinage  ,  n'en:  pas  in- 
famante ;  c'eft  ce  qui  iéfuke  de  la  Dé- 
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claration  de  1713  ,  qui  permet  de  pro- 
noncer cette  condamnation  à  l'Audience, 
fans  récolement  ni  confrontation.  Mais 
elle  eft  infamante  lorfqu'elle  eft  pronon- 
cée à  perpétuité  ou  même  à  temps,  pour 
tout  autre  cas  ,  par  exemple  pour  voi  , 
aux  termes  de  la  Déclaration  du  4  Mars 
1724.  Cette  peine  tient  lieu  contre  les 
femmes  de  celle  des  galères,  qui  n'a  lieu 
que  contre  les  hommes. 

Le  chapitre  2Q  dts  Décrétales  de 
fponfal.  &  matrïm.  place  au  nombre 
des  œuvres  de  charité  d'époufer  une  fille 
proftiruée  &  de  la  retirer  d'un  mauvais 
lien. 

Inter  opéra  caritatis  3  non  minimum , 
errantem  de  erroris  fui  femitâ  reiocare  ; 
ided  JtJtuimus  ut  omnibus  qui  publicas  mil- 
lier es  de  lupanari  extraxerint  ,  duxerint- 
que  in  uxores  ,  quod  cgunt  in  remifjîonem 
feccatorum  fufficiat  (i). 

Notre  jurifprudence  civile  eftafTez  con- 
forme à  cette  doctrine  ;  en  effet  ,  encore 
a  préfent  y  toute  fille  condamnée   à  être 


(1)  Cette  exhortation  eft  du  Pape  Clément  III  ; 
on  trouve  la  même  invitation  dans  le  Livre  d'Ofée, 
ch.  f  ,  verf.  t  &2. 

•  Dixit  Dominus  ad  Ofée  :  Vzde  ,  fume  tibl  uxo- 
rcmfornicaiiofiis  ,  C/  foc  libifi'iios  fornicaùonis. 
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enfermée  à  l'Hôpital  pour  caufe  de  liber- 
tinage, échappe  à  cette  peine  s'il  fe  pré- 
fente un  homme  pour  l'époufer.  Serpiilon 
en  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  l'un  du  20  Juillet  ïjiô  ,  en  fa- 
veur d'une  femme  veuve  ;  &  l'autre  du 
17  Mars  de  la  même  année  ,  en  faveur 
de  deux  filles  de  mauvaife  vie ,  que  deux 
garçons  offrirent  d'époufer.  La  Cour ,  fur 
les  concluions  de  M.  le  Procureur-Gé- 
néral ,  ayant  égard  à  la  requête  de  ces 
deux  particuliers  ,  ordonna  qu'il  feroit 
pafTé  outre  à  leurs  mariages  ;  favoir,  ds 
Marie-Anne  Duvivier,  dite  Beaurepaire  , 
avec  Joachim  Gagne  ,  Se  de  Reine  Du- 
pré  avec  Antoine  Philippe,  dans  l'Eglife 
de  Saint-Barrhelemi  de  Paris ,  où  les  filles 
feroient  conduites ,  fous  bonne  garde  > 
par  l'Huilîîer  Rofcau ,  des  prifons  de  la 
Conciergerie,  pour,  en  fa  préfence,  être 
procédé  à  la  célébration  des  deux  ma- 
riages y  8c  enfuite  être  remifes  à  leurs 
maris  5  finon  ,  &  en  cas  de  refus  des 
garçons  ,  être  ramenées  à  la  Concier- 
gerie. 

J'obferverai  en  pafTant  qu'on  en  ufoîc 
de  même  autrefois  à  l'égard  d'un  homme 
condamné  à  mort,  qui  étoit  délivré  fi 
une  fille  le  demandoit  en  mariage.  Et 
aliquando  liberatur conderrmatus  ad  morum  5 
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ad  alicujus  puellœ  petitionem  &  requifitio- 
nem,  etiam  meretrïcis  &  ipfum  habere  in 
virum  poflulamis.  Boerius  ,  décif.  217  , 
n°.  20.  Papon  en  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  1 2  Février  15*15*  , 
&  Chaiïanée  attefte  la  notoriété  de  cet 
ufacre  dans  route  la  France. 

Duodecimus  cafus  y  ubi  quis  vitat  mor~ 
tem  &  confequitur  gratiam  de  confite- 
tudine  generali  totius  Francix  ,  fi  mulier 
crlminojum  qui  ad  mortem  ducitur  petat  y 
jlbi  in  maritum  dari  y   &c„ 

Au  furplus,  cette  pratique  a  été  abfo- 
lument  abolie  ,  à  caufe  de  Tes  inconvé- 
liiens}  Se  BriJlon  rapporte  un  Arrêt  du  (S 
Avril  1606,  qui  a  déclaré  non-recevable 
une  fuie  qui  demandoit  en  mariage  un 
jeune  homme  condamné  à  mort. 

La  maifon  particulièrement  deflinée  à 
recevoir  les  femmes  de  mauvaife  vie  ,  elt 
l'Hôpital  de  la  Salpêtriere ,  fuivant  une 
Ordonnance  de  Louis  XIV,  du  20  Avril 
1684,  enregiftrée  au  Parlement  le  29  du 
même  mois.  Cette  Ordonnance  contient 
un  règlement  fur  la  manière  dont  les 
filles  de  mauvaife  vie  ,  conduites  dans 
cette  maifon  ,  y  doivent  être  traitées ,  tant 
pour  la  nourriture  &  l'habillement,  que 
pour  le  travail  &  les  exercices  de  piété. 

Elles  y  font  habillées  dç  tire-taine,  8c 
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portant  des  fabcts.  Leur  nourriture  con- 
fiée dans  du  pain,  de  Veau  de  une  foupe  j 
&  leur  coucher,  en  une  paillajje  feule- 
ment y  des  draps  &  une  couverture. 

Il  eft  recommandé  aux  Directeurs  de 
les  faire  travailler  le  plus  long  temps  &  aux 
ouvrages  les  plus  pénibles  que  leurs  forces 
pourront  le  permettre. 

Quant  aux  devoirs  de  la  Religion  , 
elles  doivent  enrendre  la  Meffe  Diman- 
ches &  Fêtes  j  &  chaque  jour  de  la  fe- 
maine ,  prier  Dieu  toutes  enfemble  un 
quart-d'heure  le  matin  &  autant  le  foir. 
Durant  la  journée,  on  doit  leur  faire  la 
lecture  du  Catéchifme  ou  de  quelque 
Livre  de  piété,  pendant  le  travail  auquel 
elles  font  employées. 

Enfin,  le  Règlement  ajoute  que  les 
juremens ,  la  parefTe  au  travail ,  les  em- 
portemens  de  autres  fautes  que  lefdites 
femmes  pourront  commettre  ,  feront  pu- 
nis par  le  retranchement  du  potage  ,  "par 
le  carcan  3  dans  les  mal-aifes ,  ou  autres 
voies  femblabies,  que  les  Directeurs  efti- 
meront  néceffaires. 

Indépendamment  de  zzxit  Maifon  de 
force,  il  y  en  a  d'autres  où  les  Tribunaux 
font  autorifés  à  faire  enfermer  dss  fem- 
mes convaincues  d'une  mauvaife  con- 
duite. 
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Il  y  a  mcm:  des  Maifons  Religieufes  , 
deftinées  à  recevoir  les  filles  de  mauvaife 
vie  qui  viennent  à  repentance. 

Des  Inftitutions  de  cette  efpece  datent 
de  très-loin  en  France;  puifcjue  ,  dès  Tan- 
née 1226  ,  les  Filles-Dieu  avoient  été 
fondées  pour  retirer  des  pécherejfes ,  qui 
toute  leur  vie  avoient  abufé  de  leurs  corps  y 
&  à  la  fin  étoient  en  mendicité. 

En  1497  >  un  Cordelier  inftirua  les 
Filles  Pénitentes ,  dont  les  Statuts  furent 
dreifés  par  Simon  deChampigny ,  Evêque 
de  Paris. 

Par  ces  Réglemens  ,  l'entrée  de  cette 
Maifon  n'étoit  accordée  à  aucune  femme 
qui  n'eût  fait  preuve  d'une  vie  diffolue , 
au  moins  pendant  quelque  temps.  Et, 
pour  qu'il  ne  s'introduisît  point  d'hon- 
nêtes filles  en  fraude  des  Statuts ,  il  étoit 
dit  que  celles  qui  fe  préfenteroient,  fe- 
roient  vifitées  en  présence  des  Mères ,  Sous- 
Mères  &  Difcretes  ;  &  par  des  Matrones 
nommées  exprès ,  &  qui  feroient  ferment 
fiir  les  faims  Evangiles ,  de  faire  bon  & 
loyal  rapport. 

Afin  d'empêcher  les  filles  d' aller  fe  prof 
tituer  pour  être  reçues  >  le  Règlement 
porte  que  celles  quon  aura  une  fois  vifitées 
&  refit  fées ,  feront  exclues  pour  toujours  ; 
&  qu'en  outre  les  Pojïulantes  feront  oblï- 
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gées  de  jurer  3  fous  peine  de  leur  damnation 
éternelle,  entre  les  mains  de  leur  ConfeJJeur 
&  de  Jîx  Religieuses ,  qu  elles  ne  setoient 
pas  projlituêes  à  dejfein  d'entrer  un  jour 
dans  cette  Congrégation  ;  &  on  les  avertira 
que  Jî  Von  vient  à  découvrir  qu  elles  /e- 
toient  laijjées  corrompre  à  cate  intention , 
elles  ne  feront  plus  réputées  Rdigieufes  de 
ce  Monajîere  >  fu£ent- elles  Profejfes  ,  & 
quelques  vœux  qu  elles  aient  faits. 

Enfin  (  porte  encore  le  Règlement  )  , 
pour  que  les  femmes  de  mauvaile  vie  n  at- 
tendent pas  trop  longtemps  à  fe  convertir, 
dans  Vefpérance  que  la  portz  leur  fera  tou- 
jours ouverte  y  on  nen  recevra  aucune  au- 
deffus  de  V âge  de  trente  ans.  Voyez  Sau- 
vai 3  tome  i,  page  580.  Effais  hifl.  fur 
Paris  ,  tome  1 . 

Ces  deux  Maifons  ne  fubfiftant  plus 
aujourd'hui  (  au  moins  fur  le  pied  de 
leur  première  inftitution  ) ,  on  leur  en  a 
fubftitué  d'autres,  telles  que  celles  du 
Bon  -  Pafteur  ^  du  Sauveur  ,  de  Sainte- 
Théodore  &  de  Sainte  -  Valere ,  où  les 
filles  de  mauvaife  vie  font  reçues ,  tast  à 
Paris  que  dans  les  Provinces  ,  fous  le 
nom  de  Filles  Pénitentes. 
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CHAPITRE  V. 

De  ceux  ou  celles  qui  féduifent  les 
Filles  ou  les  Femmes  pour  les 
livrer  à  la  projlitution. 


o 


N  connoît  une  claffe  de  perfonnes , 
dont  l'infamie  l'emporte  encore  fur  celle 
des  femmes  proftituées.  Ce  font  celles 
qui  font  métier  de  féduire  l'innocence  > 
&  de  trafiquer  de  fes  attraits. 

De  tout  temps  les  grandes  Villes  ont 
eu  à  craindre  ce  funefte  fléau  ,  qui  porte 
le  déshonneur  &  la  défolation  dans  les 
familles. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique Romaine ,  &  fous  les  premiers 
Empereurs  y  cette  partie  de  la  Légiflation 
étoit  négligée  y  ôc  fe  reilentoit  de  la  pro- 
tection   accordée   à  la   proftitution. 

Mais  fous  les  Empereurs  Chrétiens  ,  la 
faveur  de  la  proftitution  ayant  confidé- 
rablement  diminué  3  ce  courtage  impu- 
dique ne  pouvoir  pas  efpérer  d'échapper 
à  la  profcription. 
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^Conitantin  ,  par  un  Edit  du  mois  d'A- 
vril 320,  ordonna  qu'il  fût  verfé  du 
plomb  fondu  dans  la  bouche  des  femmes 
convaincues  d  avoir  cherché  à  féduire  une 
jeune  fille  ,  afin  que  cette  partie  de  leurs 
corps  fût  pour  toujours  hors  d'état  de  réi- 
térer ce  même  crime. 

Les  Empereurs  Théodore  Se  Valenti- 
nien ,  par  un  Edit  de  l'an  439 ,  défen- 
dirent à  toutes  perfonnes  de  faire  à  l'avenir 
le  commerce  de  proftitution,  à  peine  du 
fouet  &  du  bannhTemenr  ;  ce  qui  fait 
croire  que  ce  commerce  s'étoit  confervé 
malgré  la  févérité  de  l'Edit  de  Conftan- 
tin.  Voyez  la  Loi  vit.  ,  Cod.  de  Speftac. , 
lib.  2. 

Juftinien  n'eut  garde  d'oublier  cet  ar- 
ticle dans  la  rédaction  de  ùs  Loix.  Par 
fa  Novelle  14,  donnée  à  Conftantinople 
au  mois  de  Décembre  de  l'an  53?  cct 
Empereur  fe  plaint  amèrement  du  com- 
merce affreux  qui  fe  pratique  dans  fes 
Etats  ,  relativement  à  la  corruption  des 
filles. 

Il  paroît,  par  le  préambule  de  cette 
Loi,  que,  de  tous  temps,  la  manière  la 
plus  commune  de  féduire  les  femmes  a 
été  de  les  tenter  par  la  parure. 

En  effet,  l'Empereur,  en  entrant  dans 
le  détail   des  ruies    employées  par  des 
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femmes  corrompues,  dit  quelles  courent 
les  Provinces  pour  attraper ,  comme  à  la 
chafTe  ,  de  pauvres  innocentes  ,  miferan- 
das  juvenculas  ,  de  que,  pour  les  gagner , 
elles  leur  promettent  des  chaufïures  & 
des  habits  d'une  certaine  façon  ,  promit' 
tentes  calceamenta  &  veftimenta  quœdam  ; 
êc  que  les  ayant  attirées  dans  leur  maifon 
à  la  faveur  de  cet  appât,  elles  trouvoienc 
le  moyen  de  les  proftituer  à  prix  d'ar- 
gent. 

C'eft  pour  remédier  à  ce  défordre,que 
Juftinien  défend  à  l'avenir  de  pareilles 
intrigues ,  fous  peine  d'être  punies  du  fup- 
plice  des  voleurs  ;  attendu ,  dit  l'Em- 
pereur, que  cette  profeflion  impure  n'eft 
autre  chofe  qu'un  larcin  perpétuel  fait  à 
la  pudeur  :  Cajiitatis  furtum  &  latroci- 
nium. 

En  France  ,  cet  affreux  commerce  a 
toujours  été  puni  févérement,  même  dans 
les  temps  où  la  proftitution  publique 
étoit  tolérée. 

Charles  d'Anjou  ,  Comte  de  Provence 
&  Frère  de  Saint  Louis  ,  en  confirmant 
fes  Statuts ,  ordonna  de  nouveau  que , 
fous  dix  jours ,  toutes  perfonnes  faifant 
métier  d'aller  à  la  quête  des  femmes  8c 
filles  pour  les  proftituer  ,  feroient  tenues 
de  vuider  fes  Comtés  de  Provence ,  de 
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Forcalquier  &  autres  terres  de  fon  obéif- 
fance  :  Per  hanc  nefiram  Conftitutienem  , 
ordinamus  omîtes  lenones  ,  qui  diclam  artem 
exercent,  &  in  diclo  exercitio  permanent , 
ab  omnibus  terris  Comitatum  noftrorum 
Provinciœ  &  Forcalqusrii  ,  &  terrarum  eis 
adjacentium,fore  expellendos, .  . .  pojl  dits 
decem  à  die  publicationis  prœfentium. 

Le  préambule  de  cette  Ordonnance 
nous  apprend  quelque  chofe  d'ailez  fin- 
gulier;  c'eft  que  dans  ce  pays,  l'art  de 
féduire  les  femmes  &  de  les  amener  à  la 
proftitution ,  avoit  été  érigé  en  un  véri- 
table métier ,  qui  donnoit  matière  a  des 
conventions  pour  raifon  defquelles  il  y 
avoit  action  en  Juftice. 

Louis  d'Anjou  accufe  même  les  fem- 
mes qui  fe  mêJoient  de  ce  métier,  d'y 
mettre  peu  de  bonne  foi  ,  &c  de  chercher 
à  vexer,  par  des  conditions  trop  dures, 
les  jeunes  filles  qui  s'étoient  lailîées  fur- 
prendre  par  leurs  amorces  ;  comme  de 
s'emparer  de  la  majeure  partie  du  gain  .* 
Omnem  quœjlum  miftrabikm  ex  corporibus 
earum  provenientem  ipfas  accipere;  d'exi- 
ger même  une  caution  ,  qu'elles  ne  fe 
mireront  pas  de  la  profucution,  jufqu'à 
ce  qu'elles  en  aient  obtenu  le  conten- 
tement :  Ab  eis  quandoque  cautionem  exi~ 
gendo  s  quia  ufquè  ad  tempus  quod  eis  pla- 
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cebit  dlclam  inopiam  &  miferabilem  vU 
tam  obfervabunt;  ce  qui  empêche,  ajoure 
ce  Prince  ,  ces  malheureufes  filles  de  fortir 
du  crime  ,  &  de  parvenir  à  un  légitime 


mariage. 


Depuis  la  réunion  de  cette  Province  â 
la  Couronne  ,  les  Etats  de  Provence 
ayant  demandé  la  confirmation  de  plu- 
sieurs articles  de  leurs  Statuts ,  n'ont  pas 
oublié  celui  qui  regarde  l'infâme  métier 
dont  nous  parlons  (i). 

La  Coutume  de  Bayonne  porte  que  les 
maquerelles  feront  fuftigées  par  les  car- 
refours ,  ôc  bannies  à  perpétuité  i  & 
qu'en  cas  de  récidive  ,  elles  feront  con- 
damnées à  mort. 

Une  Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris  , 
de  Tan  1367,  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  3  de  l'un  &  l'autre  fexe ,  de  livrer 
ou  adminiftrer  femmes  pour  faire  péché 
de  leurs  corps  ;  à  peine  d'être  tournées  au 
pilori    de    brûlées    (  marquées    d'un   fer 


(1)  Per  fo  fupplican  à  La.  dicha  Majeftas  que. 
daijl  en  avant  nungtm  ruffian  non  aufe  habitar  en 
aqueft  Pays  fur  pena  delfoê't. 

Ce  qui  fut  accordé  par  la  réponfe  du  Roi,  au  bas 
de  la  demande. 

La  a  eftdt  fach  ,  &  emaras  plas  alRey  que  fi 
fajfa  fur  gran  pena.  Voyez  le  Coût,  génér. 

chaud  ) , 
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diaud  ),  ôc  enfuire  chaffées  de  la  Ville. 

Cette  févérité  s'eft  maintenue  ,jufqu'à 
préfent,  fans  interruption, dans  toutes  les 
Provinces  de  la  Fiance  ,  où  le  crime  de 
maquereliage  eft  puni  de  différentes  pei- 
nes ,  fuivant  l'ufage  des  lieux ,  &  en 
raifon  de  la  gravité  des  circonftances. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de 
1  J7 1  j  condamne  Jeanne  le  Bon,  convain- 
cue de  maquereliage  ,  à  être  attachée  au 
carcan  pendant  une  heure,  ayant  fur  la 
tête  une  mitre  où  feroit  écrit  :  Maque- 
relie  injigne  &  déteflable  ;  enfuite  fufti- 
gée  ,  &  bannie  à  perpétuité  de  la  Ville  ; 
ôc  condamnée  en  jo  livres  d'amende. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement ,  du 
2C  Juillet  1644,  Su^  condamne  Jeanne 
Simon  au  fouet,  avec  un  écriteau  fur  la 
tête ,  portant  ces  mots  :  Maquerelle  pu* 
bllque,  au  bannilTement  perpétuel  hors  du 
refibrt,  &  en  10  livres  d'amende  ;  le  fur- 
plus  de  fes  biens  confifqué. 

Un  autre  Arrêt,  du  16  Mars  l66l9  a 
condamné  Anne  Verpiliet ,  convaincue 
de  maquereliage,  au  fouet,  &  au  ban- 
nifTement  pour  neuf  ans;  ôc  ,  attendu  la 
groffefTe  de  cette  femme ,  il  fut  ordonné 
quelle  feroit  attachée  à  une  perche  ,  les 
épaules  découvertes ,  ÔC  conduite  par  les 
carrefours  par  l'Exécuteur  tenant  les  ver- 

T 


4'4  Trait* 

ges  à  la  main  ,  fans  néanmoins  en  frap- 
per. 

L'Auteur  du  Code  Criminel ,  qui  rap- 
porte ces  Arrêts ,  ajoute  que  par  un  au- 
tre Arrêt  du  10  Décembre  172 1,  il  fut 
décidé  au  Parlement  de  Dijon  ,  qu'une 
maquerelle  pourroit  être  pourfuivie  ex- 
traordinairement  ,  quoiqu'elle  ne  tirât 
aucun  profit  de  Ton  commerce,  &  qu'elle 
ne  fe  prêtât  pas  à  tout  le  monde. 

L'Auteur  du  Traité  des  Crimes  rap- 
porte que ,  par  un  ufage  particulier  à  la 
Ville  <ae  Touloufe,  on  y  condamne  les 
maquerelles  à  être  baignées  dans  la  ri- 
vière de  Garonne  3  qui  palTe  fous  le  pont 
de  cette  Ville,  de  que  la  cérémonie  fe 
fait  ainfi  : 

L'accufée  étant  conduite  dans  l'Hôtel- 
de-Ville,  l'Exécuteur  de  la  haute  Juftice 
lui  lie  les  mains  &  la  coiffe  d'un  cafque 
fait  en  pain  de  fucre ,  orné  de  beaucoup 
de  plumes  &  de  petites  fonnettes  ou  gre- 
lots, avec  un  écriteau  attaché  derrière  le 
dos ,  où  font  écrits  ces  mots  :  Maquerelle 
publique.  Dans  cet  équipage  ,  elle  eft 
conduite  à  pied  par  l'Exécuteur,  depuis 
l'Hôtel- de-Ville  jufqu'au  pont ,  &  de-là 
au  quai ,  où  eft  une  defeente  pour  aller  à 
la  Garonne.  Sur  cette  defeente  fe  trouve 
un  bateau  dans  lequel  on  la  tranfporte  , 


DE  LA  SéDUCTlON.  43  e; 
avec  l'Exécuteur,  à  un  rocher  qui  eft 
au  milieu  de  la  rivière  ,  &  fur  lequel  eft 
une  cage  deftinée  à  cet  ufage.  L'Exécu- 
teur fait  entrer  l'accufée  dans  cette  cage  , 
&  la  trempe  à  trois  différentes  fois  dans 
l'eau  j  pendant  un  certain  intervalle  de 
temps ,  de  manière  quelle  ne  puifle  pas 
étouffer  ;  ce  qui  fait  un  fpeclacle  qui  at- 
tire la  curiofîté  de  prefquc  tous  les  Ha- 
bitans.  Cette  exécution  ainfi  faite  ,  on 
conduit  la  femme  ou  la  fille,  toute  fraî- 
che ,  à  l'Hôpital  de  la  Grave  de  la  même 
Ville  ,  où  elle  eft  condamnée  à  demeurer 
le  refte  de  fes  jours. 

Mais  on  prétend  que  cet  ufage  eft 
fur  le  point  de  s'abolir-,  &  que  le  Par- 
lement de  Touloufe  a  déjà  adopté  Pu- 
fage  du  Parlement  de  Pans ,  qui  eft 
allez  conforme  à  celui  du  Parlement  de 
Dijon,  comme  on  peut  le  voir  paria  Sen- 
tence du  Châtelet  du  14  Février  1716*, 
confirmée  par  Arrêt  du  j  Mars  de  la 
même  année. 

Cette  Sentence  «  condamne  Pierre- 
0  Alexandre  Bordier  de  Morival  &  Anne- 
h  Elifabeth  le  Boucher  fa  femme ,  con- 
t>  vaincus  de  maquerellage,  à  être  battus 
•>&  fuftigés  nus  par  l'Exécuteur  de  la 
*  haute  Juftice  ,  coiffés  chacun  d'un  clia- 

T  z 
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^  peau  de  paille  ,  ayant  écriteau  devant  ÔC 
33  derrière  portant  ces  mots  :  Maquereau 
33  &  Maquerelle  publics,  au  devant  de  la 
33  porte  du  Chârelet,  lieux  &  carrefours 
33  accoutumés  de  la  Ville  de  Paris  \  ce 
»  fait ,  bannis  pour  neuf  ans  de  la  Ville  , 
33  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  &c  33. 

Quelquefois  même  on  ajoute  à  cette 
condamnation,  l'humiliation  de  prome- 
ner le  coupable  fur  un  âne,  le  dos  tourné 
vers  la  tête  de  l'animal  (1). 

Nous  avons  vu,  allez  récemment,  re- 
nouvelier  un  exemple  de  cette  condamna- 
tion par  une  Sentence  du  Bailliage  du  Pa- 
lais  du  21  Mars    1776. 

Et  fi  cette  Sentence  a  été  infirmée  au 
Parlement,  ce  n'a  pas  été  à  raifon  de  la 
peine  prononcée  ,  mais  parce  que  Taccu- 
fée  a  paru  fumTamment  juftifiée  (2), 


(  1  )  C'étoit  le  genre  d'ignominie  auquel  les 
femmes  corrompues  étoient  autrefois  expofées 
dans  la  Ville  deCumes;  cette  punition  étoit  in- 
famante ,  &  la  femme  qui  l'avoit  fubie  étoit  ap- 
pellée  Onabatis  ,  c'eft-à-dire ,  celle  qui  a  monte 
fur  L'une-  Ce  qui  fait  croire  que,  de  tout  temps, 
cet  animal  a  paru  le  fymbole  de  l'impureté. 

(1)  Voyez  les  Caufes  curieufes  &  intérefTantei, 
^cueillies  par  M.  des  Efïarts ,  7je.Caufè. 
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Si  l'on  punit  rigoureufement  ceux  ou 
celles  qui  contribuent  à  la  proftirution 
d'autrui,  on  conçoit  que  le  délit  acquiert 
encore  bien  plus  de  gravité,  à  l'égard 
des  pères  &c  mères  qui  feroient  convaincus 
d'avoir  trafiqué  de  l'honneur  de  leurs  filles, 
©u  d'avoir  volontairement  eu  part  à  leur 
défordre. 

Cette  obfervation  me  conduit  à  quel- 
ques réflexions  ,  qui  font  du  reflbrt  de  cet 
Ouvrage ,  3c  qui  le  termineront. 

Il  y  a  plusieurs  années  qu'il  s'eft  intro- 
duit dans  la  Capitale  ,  fous  difFérens 
noms  ,  une  multitude  de  Théâtres  &  de 
Jeux  de  toute  efpece ,  dont  le  principal 
mérite  eft  d'offrir  aux  Spectateurs  les  ta- 
lens  précoces  de  jeunes  enfans  de  l'un  èc 
l'autre  fexe. 

Les  Entrepreneurs  de  ces  Spectacles  ne 
vont  point  chercher  ces  fujets  dans  les 
Hôpitaux  deitinés  à  recueillir  les  orphe- 
lins ;  Se ,  s'ils  fongeoient  à  cette  reflbur- 
ce  ,  je  ne  penfe  point  que  leur  demande 
fût  accueillie.  Mais  ils  tiennent  ces  enfans 
de  la  main  de  leurs  pères  &  mères  ,  qui 
ont  entrevu  dans  cette  profelîion  préma- 
turée une  reffource  à  leur  indigence  ,  ou 
un  aliment  à  leur  pareffe. 

Je  laiffe  à  part  ,  pendant  un  moment , 
tout  ce  qu'un  pareil  procédé  per?  avokde 
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contraire  aux  bonnes  mœurs ,  pour  fie 
confidérer  la  conduire  de  ces  pères  Se 
mères  que  fous  fon  rapport  avec  nosLoix 
Civiles. 

Je  foutiens  qu'ils  excédent  leur  pou- 
voir ,  en  produifant  leurs  enfans  fur  le 
Théâtre,  ÔC  qu'il  eft  à  defïrer  qu'un  Rè- 
glement fur  cette  matière  vienne  répri- 
mer un  pareil  abus. 

Chez  Jes  Romains  3  les  mineurs  qui 
montoient  fur  le  Théâtre ,  ou  qui  figu- 
xcient  dans  les  Spectacles  publics  ,  ne 
participoient  point  à  la  tache  imprimée  à 
ceux  de  cette  profeflion-,  ou,  pour  mieux 
dire  ,  s'ils  quittoient  ce  genre  d'état  à 
leur  majorité ,  il  n'en  réfulroir  contr'eux* 

nuCUHC  PiGSi  us  recouvroient  1  eitime  Si 
la  confidération  publiques ,  comme  s'ils 
n'euflent  jamais  paru  fur  le  Théâtre. 

Une  Loi  formelle  le  décidoit  :  Si  fra~ 
très  tui  minores  duntaxaîx^xc  in  ludicrœ 
Arth  oftewatione  >  fpeelaculum  fui  prœ- 
buerunt,  inviolatam  exiitimationem  obtU 
Tient.  L.  21  ,  Cod.  ex  quib.  cauf.  infam. 
irrog. 

On  fuppofoit  que  la  foibleffe  de  V^Q 
&  l'inexpérience  du  monde  leur  avoient 
laiffé  ignorer  le  mépris  attaché  à  cette 
profeflion  ,  &  les  fuites  humiliantes  qui 
en  réfultoient. 
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À  l'aide  d'une  pareille  Loi ,  il  n'auroit 
pas  été  furprenant  de  voir  des  pères  & 
mères  indigens  livrer  leurs  en fans  aux 
Spectacles  -,  pouvant  apporter  pour  excufe 
qu'un  jour  il  leur  feroit  libre  de  rentrer 
dans  la  Société ,  fans  craindre  aucun  ob- 
ftacle. 

Mais,  parmi  nous,  cette  indulgente 
préfomption  n'a  pas  lieu  ;  une  jeune  per- 
fonne  ,  qui  a  une  fois  mis  le  pied  fur  le 
Théâtre  ,  femble  y  être  dévouée  ,  fans 
efpoir  d'aucune  autre  condition.  Cette  dé- 
marche imprime  un  caractère  indélébile 
à  celle  qui  l'a  faite,  de  la  livre  à  un  pré- 
jugé qui  l'accompagne  le  refte  de  fa  vie. 
Il  n'eft  point  ici  queftion  de  chercher  à 
ravaler  l'Art  dramatique,  ni  d'humilier 
ceux  qui  l'exercent  :  mais  ,  abftraction 
faite  de  tout  fentiment  particulier  fur  le 
plus  ou  le  moins  de  confidération  que 
mérite  la  profeilion  du  théâtre  ,  il  e(t  cer- 
tain qu'il  exifte  une  opinion  publique  , 
confacrée  par  la  Religion  ,  admife  dans 
les  Tribunaux ,  adoptée  par  le  géné- 
ral de  la  Nation,  qui  frappe  cette  pro- 
feiîion  de  réprobation.  Vouloir  nier  ce 
point  de  fait,  ce  feroit  fe  refufer  à  une 
vérité  dont  on  rencontre  des  preuves 
à  chaque  initanr.  L'Eglife  ne  repouile- 
t  elie  pas  de  fon  fein  ceux  qài  exercent 
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cette  profeflion  ?Ignore-t-on  que  la  par- 
ticipation à  tous  les  Sacremens  ne  leur  eft 
accordée  qu'après  une  abdication  authen- 
tique? D'un  autre  coté,  cette  profeiîion 
n'elt-clle  pas  encore  actuellement  une  des 
quinze  caiifes  d'exhérédation  connues  par- 
mi nous 

Lnrln,  en  jettant  les  yeux  fur  ce  qui  (e 
pratique  dans  la  Société ,  n'eft-il  pas  en- 
core certain  qu'une  fille   ne  peut  efpérer 
de   trouver  une    alliance   que    parmi  les 
perfonnes   du   même    érat  -,    que   l'entrée 
de  route  autre  famille  lui  cft  fermée?  ou, 
s'il    arrive     que    quelque    Particulier    fe 
ant  au-delTus  du  préjugé  ne  dédaigne 
pas  une   pareille  alliance  ,  il  rifque  d'en 
par  l'excludon   de    la  Compa- 
gnie dont  il  fera  Membre,  par  l'abandon 
.  >  parens  &  la  perte  de  la  confidéra- 
tion  publique. 

Ceux  qui ,  étant  en  âge  de  raifon,  font 
capables  de  connaître  tous  ces  inconvé- 
niens  ,  de  le;  comparer  avec  les  avan- 
qui  peuvent  les  contrebalancer ,  font 
bien  les  maîtres  ,  fans  qu'on  puiflè  s'en 
plaindre,  de  palier  fur  les  conlïderations 


(i)  Si  inter  s4fenariosvcl  JMimos fcfcfociuve- 
I    v:I.  1 1  j. 
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que  je  viens  d'expofer,  &  de  fe  décider 
pour  une  profeiîîon  à  laquelle  ils  font 
appelles  par  leurs  talens,  ou  pouffes  par 
la  néceffité. 

Mais  il  en  efr,  bien  différemment  d'un 
jeune  enfant,  à  peine  forti  du  berceau,  qui 
eft  encore  incapable  de  choix  &c  de  vo- 
lonté -y  efpece  "d'automate  ,  à  qui  l'on 
peut  faire  prendre  toutes  les  directions 
poflîbles  ,  au  gré  des  perfonnes  dont  il 
dépend. 

En  pareil  cas,  c'eft,  un  abus  d'autorité 
commis  envers  la  jeune  fille  ,  que  de  la 
conduire  fur  le  Théâtre  ,  pour  y  balbu- 
tier un  engagement  qui  l'arrache  fans  re- 
tour à  une  profellîon  ,  qu'elle  déteftera 
peut-être  à  la  première  lueur  de  fa  raifo:i. 
L'éducation  des  enfans  n'eft  pas  lai  liée 
exclufivementenladifpofitiondes  pères  Se 
mères  :  onferepofe  fur  eux  de  ce  foin,  parla 
confiance  qu'ils  élèveront  leurs  enfans  fui 
vant  les  principes  de  la  faine  morale,  6v 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  Société  ; 
mais  une  infpection  fupérieuie  veille  fans 
ceffe  à  Tobfervance  de  cette  obligation  , 
&  protège  les  enfans  contre  la  négligence 
ou  la  mauvaife  volonté  des  parens. 

Au  nombre  de  ces  obligations  eft ,  fans 
doute  j  celle   de   donner  aux  enfans   une 
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profeiîîon  avouée  pat  la  Religion,  les 
bonnes  mœurs  et  les  JLoix  ,  &  qui  les 
mette  en  état  un  jour  d'être  utiles  à  la 
Société,  dans  le  refpecl:  de  laquelle  ils 
doivent  être  élevés. 

Tout  de  même  qull  n'eft  point  permis 
aux  pères  &  mères  de  mutiler  leurs  en- 
fans  ,  même  pour  des  vues  utiles  à  leur 
fortune  ou  à  leur  intérêt  (ij,  il  ne  peut  non 
plus  leur  être  permis  de  leur  imprimer 
un  caractère  de  réprobation  fociale ,  ni 
de  les  frapper  ,  en  naiffant  ,  d'une  efpece 
d'anathême  civil  ,  qui  les  prive  de  la 
coniîdération  publique,  &  leur  caufe  un 
tort  irréparable. 

Il  faut  donc,  ou  admettre  parmi  nous 
îa  précaution  adoptée  chez  les  Romains , 
&  ouvrir  aux  enfans  mineurs  une  reflource 
contre  hs  fuites  attachées  à  l'exercice 
précoce  de  cette  profedion  -,  ou  bien  il 
eft  néceffaire  de  prévenir  l'abus  inhumain 

(i)  Plufîeurs  Loix  Romaines  défendent,  fous 
«les  peines  rigoureufes  ,  de  mutiler  les  enfans ,  dans 
la  vue  de  leur  donner  une  belle  voix  ,  ou  de  les 
rendre  propres  à  la  garde  des  femmes.  Voyez  la 
Novelle  142  de  Juitinien  ,  la  Loi  iy  Cod,  de 
Eumtch.  y  la  Noy.  60  de  l'Empereur  Léoru 
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dont  je  parle,  en  interdifant  l'exercice  de 
cette  profeflïon  aux  enfans  qui  feronc 
au-defïbus  de  l'âge  de  raifon. 

Inutilement  diroit-on  qu'un  pareil  Rè- 
glement nuiroit  à  l'intérêt  des  Théâtres , 
aux  progrès  de  l'Art,  aux  plaiiîrs  publics. 
Il  feroit  aifé  d'établir  le  contraire  par  les 
raifons  les  plus  folideç  (  1  )  -,  mais  nous  n'en- 
trerons point  dans  une  difcuflîon  qui  ell 
étrangère  à  cet  Ouvrage. 

Ce  que  je  vois  de  bien  certain  ,  c'en; 
que  la  difficulté  de  produire  les  enfans 
fur  les  Théâtres  tourneroit  au  profit  de 
leur  éducation.  Les  pères  8c  mères  ,  pri- 
vés de  cetre  reflburce  ,  longe  roi  ent  à 
leur  donner  d'autres  taiens  plus  conve- 
nables, Se  moins    dangereux    pour  leur 

(  1  )  II  ne  faut  pas  s'imaginer  que  cette  édu- 
cation théâtrale  Toit  d'un  grand  fecours  au  fuccès 
de  l'Art  dramatique î  le  mauvais  goût  qui  règne 
fur  ces  petits  Théâtres ,  où  des  enfans  viennent 
ainfî  s'exercer ,  fuffiroit  feul  pour  détruire  leurs 
difpofkions  naturelles,  &  leur  allure  l'excîulîon  des 
Théâtres  de  la  Capitale  &  de  ceux  des  grandes 
Villes  de  Province.  Si  l'on  fui  voit  des  yeux  ladef- 
tinée  de  ces  enfans- A  eteurs,  on  en  découvriroit 
bien  peu  qui  aient  foutenu  l'efpérance  avantageuse 
qu'ils  avoient  ride  concevoir  de  leurs  taiens. 

Tô 
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vertu  ;  &  quand ,  fur  le  nombre  3  la  So- 
ciété n'y  gagneroit,  par  chaque   année  > 
qu'une  honnêce  femme  ,  ce   feroic    affez. 
pour  juftifier  cette  réformation. 


FIN. 
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ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIERES. 


jfV.ccDSAtiON  calomnieuse  intentée 
par  une  fille  contre  un  homme  pour  caufe  de 
groiïefTê,  donne  lieu  aune  réparation  confidé" 
rable,  page  148 

Action  en  déclaration  de  paternité.  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  action ,  1  a  Double  objet 
de  cette  adtion  ,  ibid.  Quelles  perfonnes  font 
recevables  à  former  cette  aclion  ,  t  3  &  fuiv. 

Contre  quelles  perfonnes  cette  action  peut  être 
formée,  60.  Peut  -  elle  être  formée  contre 
nn  mineur ,  ibid.  Contre  un  homme  marié  ,  66. 
Contre  les  Gens  d'Eglife  ,  70.  Contre  un 
homme  interdit  ou  en  démence,  73.  Contre 
les  héritiers  de  l'auteur  de  la  paternité,  8r, 
Vqyei  HÉRITIERS. 

Quelle  elt  la  nature  de  faction  en  déclaration  de 
paternité,  f.  De  quel  titre  elle  dérive,  9. 
Devant  quels  Juges  elle  doit  être  portée,  91* 
Par  quelle  procédure  elle  doit  être  inftruite,. 
5>$.  Peut  être  dirigée  contre  plufîeurs  à  la  fois  > 
121. 

Adultère.  Sa  définition  ,  Tes  peines  ,  &c. ,  m- 

Alimens.  Voyei  Bâtards,  Donation,  Edu- 
cation, Dot,  Métier,  Provision.  Sont 
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dûs  à  l'enfant  naturel  par  la  mère,  aufiî  bien 

que  par  le  père  ,   ipî. 
Sont  par  préférence  laîfTés  à  la  charge  du  père, 

184. 
Sous  le  noiTuà'alimens,  on  comprend  l'éducation 

&  rétabliffement ,  194  8c  fuiv. 
Sont  proportionnes  à  la  fortune  &à  la  qualité  de? 

père  &  mère  ,  ibid. 
Commencent  à  courir  du  jour  de  ia  naiiïance  de 

l'enfant,  r88. 
L'hypothèque  qui  réfuîte  du  Jugement  portant 

condamnation  d'alimens ,  remonte  au  jour  de 

la  naifTance  de  l'enfant ,    10J. 
Le  bâtard  ne  peut  tranfiger  pour  les  alimens  qui 

lui  ont  été  donnés  par  fes  père  &mere,   211. 

Secus  ,  s'il  a  obtenu  des  ali  viens  par  la  voie 

judiciaire  ,  112.  Méprife  de  Denifarti  ce  fujet. 

113. 

Alternative  d'époufer  on  d'être  exécuté;  en 
quel  cas  étoit  uhtée  autrefois,  155  &  317. 
Erreur  de  Denifart  a  ce  fujet,  157.  Inconvé- 
r.iens  de  cet  ufage,  315.  A  été  proferk  par  la 
Déclaration  de  i73°>  3i0« 

Amende  légère  eft  Toujours  prononcée  à  la  réqui- 
sition du  Aliniftere  public  ,  contre  la  fille  jen- 
ceinre,  &  contre  l'auteur  de  la  groflefTe,  n?. 
Cette  amende  ne  note  point  ôc  n'eft  qu'une 
affaire  de  Police  ,  ibid. 

Avocat,  qui  fréquencoït  le  quarrier  des  femmes 
publiques ,  étoit,  chez  les  Athéniens ,  exclus  du 
Barreau. 

Avortement  ,  peines  contre  les  filles  qui  fe 
font  avorter,  306.  Diftindtion  entre  le  part 
aniaié  &  le  part  inanimé  ,  39c  &  fuiv. 
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Aïeul  ,  n'eft  pas  tenu  de  fournir  des  alimens  au 
bâtard  de  Ton  fils,  24?. 

B 

Bâtards,  dans  quelques  Coutumes,  font  encore 
traités  aufli  favorablement  que  les  enfans  lé- 
gitimes, 262, 

Quelle  action  le  bâtard  peut  intenter  contre  fes 
père  «Se  mère. 

Ne  peut  contraindre  fes  aïeux  ni  (es  parens  col- 
latéraux naturels  de  lui  fournir  des  alimens  , 

Peut  porter  le  nom  de  fon  père  ,  zpp.  Mai-s  non 
les  armes ,  ibid. 

En  quel  cas  eil  admis  à  pourfuivre  la  vengeance 
de  fon  père  ,148. 

Peut  fe  marier  fans  le  contentement  de  fes  père 
&  mère,  150.  Ne  peut  époufer  fa  feeur  natu- 
relle ,  ihid.  Ne  fuccede  à  fes  père  &  mère  ni 
à  ks  parens  naturels  ,  248.  Succède  à  fes  en- 
fans  légitimes,  25 1.  Peut,  par  le  Droit  Ro- 
main ,  être  appelle  à  la  fuccelïion  de  fon  père  7 
décédé  fans  enfans  légitimes  ,  2  s  6.  A  (  pendant 
long-temps  ,  été  admis  au  Parlement  de  Paris 
à  recueillir  des  difpolnions  univerfeiles ,  ibid. 
Hiftoire  de  la  prétendue  révolurion  arrivée  en 
\6t>6  à  ce  fujet,  2,5?.  Voyei  Dispositions 

UNIVERSELLES. 

Les  père  &  mère  d'un  bâtard  peuvent  faire  des 
difpofmons  univerfeiles  au  profit  de  l'enfant 
légitime  du  bâtard,  283.  Erreur  de  Ricard  fur 
ce  point  de  notre  jurifprudence ,  2S4.  Erreur 
de  Ricard  fur  la  jurifprudence  du  Parlement 
de  Bordeaux,  287.  Erreur  de  Ricard  fur  la 
jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe^  288. 
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Origine  des  erreurs  multipliées  de  Ricard  fur  cet 
objet,  %9  ;.  L'aïeul  peut-il  faire  une  difpofmon 
univerfelle  au  profit  du  bâtard  de  fon  fils  légi- 
time, 194.  p%  Alimens,  Éducation,  FnfanS 
naturels,  Donation,  Dot,  Métier. 


Comédienne.  Voye^  Gens  de  Théâtre. 

Commerce  illicite.  Dénomination  confacrée 
par  l'Ordonnance  de  1730  ,  z.  Définition  du 
commerce  illicite,  3.  Ne  donne  lieu  qu'à  une 
aclion  civile,  3.  /^b^ Séduction,  Stupre. 

Concubinage,  étoit  toléré  par  l'Eglife,  dans  les 
premiers  temps  du  Chriltianifme,  32.  Éft  toléré 
actuellement  dans  Tordre  civil ,  pourvu  qu'il 
ioit  fans  fcandale,  34. 

Concubus.  Quels  avantages  fe  peuvent  faire  > 
219.  Foyei  Donation  entre  Concubins. 

Confesseur,  qui  féduit  fa  Pénitente,  autrefois 
condamné  à  mort,  352.  Arrêts  qui  ne  pro- 
noncent, en  pareil  cas,  que  l'amende  hono- 
rable &  le  bannifTement ,  ibid.  Confefîeur  qui 
fait  des  queftions  indécentes  aux  femmes  ,  con- 
damné au  bannifTement,  354.  Confefîeur  cou- 
pable d'attouchemens impudiques  furies  femmes 
pendant  qu'il  les  confefïoit,  condamné  à  être 
pendu,  362.  Si  la  déclaration  de  grofïefTe, 
faite  par  une  fille  à  fon  Confefîeur  ,  eft  fufîï* 
fante  pour  remplir  le  vœu  de  l'Edii  de  1  ïs  6  , 
371.  f^oyei  Déclaration  de  Grossesse. 

Cob-FiscATioN.  Le  Seigneur  confifque  le  Fief 
de  fon  VafTal  qui  a  féduit  fa  fille  ou  Ca.  petite- 
fille ,  115.  La  confîfcation  n'a  pas  lieu,  &  le 
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VafTal  a  réduit  Ja  Concubine  du  Seigneur,  i 1 6 , 
ou  la  Chambrière  de  la  Dame  du  lieu  ,  ibid. 
La  confifcation  a  lieu  ,  quand  ,  par  la  laite  , 
le  VaiTal  vienoroit  àépouler  la  fille  ou  la  petite- 
fille  du  Seigneur  du  Fief ,  ibid, 

Constantin.  Sufpect  de  bâtardife.  251.  Son 
Edit  inhumain  contre  les  bâtards ,  ibid, 

D 

Denisart,  Compilateur  inexact,  ai.  Ridicule 
définition  qu'il  donne  du  Rapt  dâ  féduclion  , 
3M- 

Déclaration  de  grossese.  Il  n'eft  point  nécef- 
faire  qu'elle  foit  faite  avant  l'exploit  de  de- 
mande en  déclaration  de  paternité,  8  5.  Cette 
demande  forme  elle  même  une  déclaration  fuf- 
fifante  ,  ibid.  La  fille  enceinte  n'eft  pas  tenue 
de  nommer  l'auteur  de  fa  grofTefie  ,  373. 
L'OnScier  qui  reçoit  fa  déclaration  eft  tenu 
de  faire  mention  du  nom  &  des  qualités  de 
celui  que  la  fille  indique  pour  être  l'auteur  de 
fa  grofTefîe,  87.  La  déclarante  n'eft  pas  obligée 
de  prêter  ferment,  ibid.  La  fille  enceinte, 
apr^s  fa  déclaration,  ne  doit  plus  varier,  83. 
Par  quelle  Loi  a  été  introduite,  365.  De  quelle 
manière,  elle  doit  être  faite,  3-1.  Doit  être 
tenue  fecrette  p:.r  l'Officier  public  qui  la  reçoit, 
373.  Quelles  font  les  fuites  de  l'omilnon  de 
déclaration  de  grolTeiTe ,  374. 

Dispositions  universelles,  faites  par  les  pères 
&  mères  en  faveur  de  leurs  bâtards exfo/uw  <$* 

ex  folutd .  par  teftament,  font  admifes  par  le 
Droit  Romain  ,  155.  Ont  été,  de  temps  im- 
mémorial j  admifes  au  Parlement  de  Paris,  if  6, 
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Prétendue  révolution  arrivée  dans  la  jurifpru- 
dence  par  un  Arrêt  de  \6t,6  ,  appelle  l'Arrêt 
de  Bourges.  Efpece  de  cet  Arrêt ,  255?.  Mé« 
prife  de  Ricard  au  fujet  de  cet  Arrêt  ,  261. 
Difcufîion  détaillée  de  cet  Arrêt,  16 f.  Con- 
fédérations qui  établirent  que  l'efpeceen  a  été 
mal  recueillie,  266  &  fuiv.  Sentiment  de  Bre- 
tonnier  fur  cet  Arrêt,  270.  Examen  des  deux 
autres  Arrêts  cités  par  Ricard,  274.  Incertitude 
de  la  jurifprudence  actuelle  fur  cette  matière, 

Domestiques.  Quelles  font  les  perfonnes  com- 
prifes  fous  ce  nom,  \6\.  Punis  de  mort  pour 
avoir  féduit  la  fille  de  leur  Maître  ,  ibid. 

Dommages  &  intérêts  ,  font  accordés  à  la 
fille  féduite  pour  l'inexécution  du  mariage  qui 
eft    préfumé  lui  avoir  été  promis,    8  &   fuiv. 

.  Se  jarefciivent  par  cinq  ans,  108.  Comment 
il  taiH  conhdérer  \t%  dommages  Se  intérêts 
accordés  à  la  fille  féduite,  173.  Ne  font  pas 
repréfentatifs  de  fa  dot,  176.  Se  tranfmettenc 
aux  héritiers  de  la  fille,  178.  Confédérations 
qui  en  déterminent  la  quotité ,  ihid.  La  fille 
qui  époufe  l'auteur  de  fa  grolfeiTe  conferve- 
t-elle  contre  lui  l'action  en  dommages  &  inté- 
rêts ,   I7£. 

Donataire.  Perd  fa  donation  ,  s'il  féduit  la 
file  ou  la  petite-fille  du  donateur  ,  217.  Secùsy 
s'il  ne  féduit  que  la  MaîtrefTe  du  donateur , 
ibid. 

Donations  entre  Concubins.  Aucune  Loi  gé- 
nérale ne  prohibe  les  donations  entre  Con- 
cubins, 219.  Le  Droit  Romain  leur  eft  favo- 
rable, ibid.  Raifcns  pour  admettre  ces  dona- 
tions ,   220  &  fuiv.  Incertitude  de  la  jurifpru- 
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■  dence  fur  ce  point  ,  124.  Irréfolution  de 
Ricard  ,  21?.  Diftinétion  admife  dans  la 
jurifprudence  actuelle,  218.  Donations  faites 
par  contrat  de  mariage  entre  perfonnes  qui 
ont  vécu  en  concubinage  ,  ont  été  déclarées 
nulies  ,  235.  Raifons  en  faveur  de  ces  dona- 
tions ,  2  3p.  Réformaûon  de  la  jurifprudence  fur 
cet  objet,  241. 

Dot.  Les  père  &  mère  font  tenus  de  doter  leur 
fille  naturelle,  ipp.f.  Alimens,  Dommages 
&  Intérêts. 


Education  de  l'enfant  naturel.  Eft  à  la  charge 
du  père,  184  Eft  refufée  au  père  &  à  la 
mère  qui  font  fufpecls  ,  189.  Eft  quelquefois 
partagée  entre  le  père  &  la  mère,    193.   Ce 

Vqyei  Enfant  naturel, 

Enfans.  Sont  fous  Tinfp^clion  du  Miniftere 
public,  43.1.  Doivent  recevoir  de  leurs  parens 
une  éducation  conforme  aux  bonnes  moeurs , 
&  une  profelTion  reçue  par  l'Eglife  &  par  les 
Loix  ,  ibiéU  Ne  doivent  pas  être  produits  fur 
les  Théâtres  par  leurs  pères  &  mères,  43*?, 
44:.  Difpofaion  du  Droit  Romain  à  ce  fujet, 
438.  F.  Pères  &  Mères  ,  Prostitution. 

Enfant  naturel ,  eft  recevable  à  former  contre 
fon  père  l'action  en  déclaration  de  paternité, 
54  &  fuiv.  Même  contre  les  héritiers  de  fon 
père  &  de  fa  mère  ,  59.  Son  éducation  eft  à 
la  charge  du  père,  184.  Fit  accordée  à  la 
mère  ,  fî  elle  le  réclame  ,  1 87.  A  moins  qu'elle 
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ne  foit  fufpette ,  185).  Si  le  père  &  la  mer* 
font  fufpecls ,  eft  mis  en  peniïon ,  au  Collège 
ou  au  Couvent,  ipo.  Par  qui  il  peut  être 
retiré,  î^r.  ffqye{.  Alimens  ,  Bâtards, 
Education,  Dot,  Métier,  Transac- 
tion. 

Exceptions.  Quelles  font  celles  que  le  défen- 
deur peut  oppofer  contre  la  demande  en  dé- 
claration de  paternité,  107.  Se  tranfmetteiu  à 
fes  héritiers ,  81. 

Exhérédation.  N'eft  point  encourue  par  la 
fille  majeure ,  qui  forme  fa  demande  en  dé- 
claration de  paternité,  28.  N'eft  point  encou- 
îue  par  la  h\U  qui  devient  enceinte,  117. 
Diftin&ion  naïve  de  Pothier  à  ce  fujec ,  ibid. 
La  proftitution  publique  eit  une  caufe  valable 
d'exhérédation,  2.18.  Item,  le  rapt  de  féduc- 
tion  ,    3  17.  Item,  le  rapt  in  parentes  ,  341. 

Exposition  d'enfans.  Difpontion  du  Droit  Ro- 
main fur  ce  délit,  3^7.  Eft  plus  ou  moins 
criminelle,  fuivant  les  citconftances  ,  3^8. 
Ex.Ttpîes  de  peines  prononcées  contre  des 
femmes  coupables  d'expofuion  d'enfans,  ibid, 
N'eft  plus  à  préfent  pjnie  févérement  ,  400. 
L'enfant  eft  à  la  charge  du  Seigneur  de  Fief 
ou  de  Juftice  ,  qui  a  le  droit  d'épaves  ,40». 


Femme  entretenue.  Ce  qu'on  entend  par  ce  nom , 
31.  Ne  doit. pas  être  confondue  avec  les  filles 
publiques,  ?4.  A  l'action  en  injures  contre- 
ceux  qui  l'infulteroient  de  paroles,  ibid.  Eft 
recevàble  à  former  l'action  en  déclaration  de 
paternité  feulement  pour  l'éducation  de  l'en- 


t>es   Matières.        4^ 

font ,  ibid.  N'obtient  aucuns  dommages  & 
intérêts,  3 y.  Si  elle  devient  enceinte  d?s  œu- 
vres d  un  autre  que  de  celui  de  qui  elle  eft 
entretenue  ,  contre  lequel  des  deux  a  -  t  -  elle 
une  action  en  déclaration  de  paternité ,  ibid. 

Filles  publiques.  Sont-elles  recevabîes  à  former 
une  action  en  déclaration  de  paternité      20 
31.  Quelle  étoit  leur  condition  chez  les  Grecs' 
404.  Chez  les  Romains,  40?.  Sous  Charle- 
magne      405?.   Singulière  punition   introduite 
par  cet  Lmpereur  contre -ceux  qui  leur  donne- 
roient  une  retraite,  ibid.  Profites  par  Saint 
Louis,  410.  Rétablies  en  forme  de  Commu- 
nauté par  le  même  Roi,  41 1.  Réduites  à  de 
certains  quartiers  de  Paris,  41  z.  Diftineuées 
parleurs    habillemens ,    4.3.    Chargées  d'un 
impôt :  particulier,  4of.  Profcrites  d?  nouveau 
•  pari  Ordonnance  d'Orléans,    4,7.  Tolérées 
actuellement  par  nécefïlté  ,  4t8.   Sous   Hnf- 
peftton  de  la  Police  ,   ibid.  Procédure  ufite'e 
contre  celles   qui   caufem  du  fcandale  ,  4,o 
Difpofition   finguliere  d'un  Chapitre  des  D^ 
crétales  au  fujet  des  filles  publiques ,  4^    Une 
iille  publique    condamnée  à  être  enfermée  à 
Irritai,  échappe  à  cette  peine,  s'il  fe  pré- 
feme   queiqu  un    pour   l'époufer  ,    4*,.    Une 
fille  publique  pouvoir  autrefois  fauver  un  hom- 
me du  fupphce,  en  offrant  de  l'époufer .  4z4. 
Abolition  decet  ufage,  ibid.  Maifons  de  force 
afreftees  aux  filles  du  monde  ,    ibid   &  4,7 
Comment  elles  y  font  traitées  ,  4zj  &  &£*'  ' 

Fmc  Eft  exclus  par  l'enfant  naturel  de  la  ftc- 
ceflion  delaubain,  z8o.  L'adtion  a  fin  d'ali- 
mens  peut-elle  être  formée  contre  le  fifc,  85. 

Frais  de  géfine.  Voyci  Provision. 
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G 

Gens  d'Egtife.  L'action  en  déclaration  de  pater- 
nité a  lieu  contr'eux  ,  pour  la  charge  de  reti- 
rant feulement,  iz.Secus  ,  pour  les  dommages 
&  intérêts  ,  70.  A  moins  que  l'Eccléfiaitique 
n'eût  déguifé  fa  qualité,  71.  Quid  à\m  (Impie 
Clec  tonluré ,  ibid. 

Gens  de  Théâtre.  Mal  traités  par  le  Droit  Ro- 
main, 36,  Honorés  chez  les  Grecs,  58.  Et 
comment  ils  font  confidérés  chez  nous ,  ibid* 
Déclaration  de  Louis  XIII,  qui  leur  eft  favo- 
rable, ibid.  Fille  de  Théâtre  ne  peut  être  mile 
au  nombre  des  filles  proftituées ,  39.  A  une 
action  en  déclaration  de  paternité  pour  la 
charge  de  l'enfant  feulement ,  ibid.  Diftinction 
à  faire  pour  les  dommages  &  intérêts  ,  ibid. 
Gens  de  Théâtre  ne  doivent  pas  admettre  d'en- 
fans  parmi  eux  ,  440. 

Geôlier,  qui  féduitfa  prifonniere,  eft  puni  de 
mort,  361. 

Grossesse,  eft  nécefTaire  pour  ouvrir,  à  celle 
qui  fe  prétend  feduite,  une  action  contre  fon 
iéducteur   ,     11.    Fqyci    DÉCLARATION    DE 

GROSSESSE. 

H 

Héritiers  de  la  fille  féduite  ne  peuvent  action- 
ner l'auteur  delà  paternité,  ni  pour  la  charge 
de  l'enfant  ,  ni  pour  les  dommages  &  intérêts  , 
57  58.  Sccus  ,  Ci  l'action  a  été  commencée 
du  vivant  de  la  fille,  57.  Peuvent  être  pour- 
{hivis  par  l'enfant  pour  les  alimens ,  59.  Hé- 
ritiers de  l'auteur  de  la  gro fieffé  ne  peuvenc 
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être  actionnés  parla  fille  Téduite  ,  8r.  A  moins 
que  l'action  n'eût  écé  introduite  du  vivant  de 
l'auteur  de  la  grofTeiTe  ,  ibld.  Ont  les  mêmes 
exceptions  que  l'auteur  de  la  grofTefTe  auroic 
pu  employer,  Sz.  Comment  fe  Tait  la  divifîon 
de  Ta  condamnation ,  quand  il  y  a  différentes 
eTpeces  d'héritiers,  ibid. 

Hypothèque  ,  réTultante  de  la  condamnation 
d'alimensen  Taveur de  l'enfant  naturel,  remonte 
au  jour  de  Ta  naifîance,  205. 


1 


Ihceste  naturel.  Sa  peine  n'efl:  prononcée  pa* 
aucune  Loi  formelle,  344.  En  ligne  directe  , 
eft  puni  de  mort ,  345.  En  ligne  collatérale , 
n'a  jamais  été  puni  de  mort,  347.  A  quels  cas 
il  s'étend,  346  ,  348. 

Inceste  fpiritucl.  Ce  que  c'efr,  3  ço.  Sa  punition, 
351.- Le  commerce  d'un  Curé  avec  fa  ParoiG- 
fienne  ,  n'eft  point  un  inceite  Tpirituel,  354. 

ÏNCONDDiTB  de  la  fille  enceinte  nreft  pas  une 
exception  valable  contre  la  demande  en  dé- 
claration de  paternité,  12c. 

Interdit.  L'action  en  déclaration  de  paternité 
a  lieu  contre  lui  pour  la  charge  de  l'enfant , 
7f.  Sicùs ,  pour  les  dommages  &  intérêts,  73. 


JuSTINien  ,  foible  Empereur ,  prend  une  cpoufe 
dans  un  mauvais  lieu  ,154. 
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Maîtres  &  Supérieurs  peuvent-ils  être  actionnés 
pour  la  grofleiTe  furvenue  des  œuvres  de  leurs 
.  Apprentis,  Garçons  ,  Commis,  &c. ,  78.  De 
Langues,  de  Defîm  , ,  &  autres  qui  féduifent 
ou  tentent  de  leduire  leurs  Ecolieres ,  punis  de 
mort,  3  58. 

ATaquerellagf.  De  quelle  peine  étoit  puni  par 
les  Loix  des  Empereurs  ,  418.  Etoit  en  vigueur 
en  Provence,  leus  le  règne  de  Saint  Louis, 
430.  Ordonnance  de  Charles  d'Anjou,  ibid, 
Difpofition  delà  Coutume  de  Bayonne,  431. 
Ordonnance  d'un  Prévôt  de  Paris,  du  14e. 
.  fiecle  ,  ihid.  Jurifprudence  des  feizieme  &  dix- 
feptieme  fiecles ,  433.  Ufage  fingulier  du  Par- 
lement deTouloufe,  434.  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris,  435.  Sentence  récente  du 
Bailliage  du  Palais ,  436.  Vojyci.  En  fan  s, 
Filles  publiques,  Prostitution, 
Peines. 

Mariage  Eft  toujours  préfumé  avoir  été  promis 
à  la  fille  féduite,  8. 

Mariage,  contracté  avec  un  autre  que  l'auteur  de 
la  grofTefTe  ,  met -il  celui-ci  à  l'abri  des  pour- 
fuites  delà  fille  enceinte  ,  irf  &  fuiv. 

JVIétier.  Les  père  &  mère  font  tenus  de  faire 
apprendre  un  métier  à  leur  enfant  naturel ,  1 9  ?• 
Le  métier  ne  doit  pas  être  abject,  ihid.  Le 
métier ,  donné  à  une  fille  naturelle ,  ne  dif- 
penfe  pas  les  père  &  mère  de  lui  donner  une 
dot,  loo-. 

Mineure. 
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Mineure  (  fille  ou  veuve).  Ne  peu:  point  former 
l'action  en  déclaration  de  paternité  ,  fans  aflif- 
tance  de  tuteur  ou  de  curateur,  15.  Nomina- 
tion d'un  tuteur  ad  hoc ,  eft  une  mauvaifè  pro- 
cédure ,  \6.  Sccus  ,  fi  la  procédure  le  pouriuic- 
par  la  voie  criminelle  ,17. 

Ministère   public.    N'eit  pas  redevable  à   fo 
plaindre  du  commerce  illicite^  qui  eft  ,0,-j  ; 
</^/oj,   14.   Sccits  3  pour  le  rapt  de  Leductjon  , 
ifttf. 

O 

Offres  d'epoujèr,  font-elles  une   eiceptioi 
remptoire  contre    ta  demande  en    c 

de  paternité  ,  12».  Er.'eur  de  Denifart  à  ce 
fujet,  1:4.  Cas  ou  les  offres  d'opoufer  peu- 
vent être  rejettées ,  124,   it.%* 


Pacte.  Quel  eft  l'eipece  de  pacte  qui  eft  p;. 

intervenir  entre   la   rîlie  &  ion   fédufteui  ,    7 
&  10. 

Paternité.  Par  quels  moyens  mre  filîe  ou  fes 
héritiers  peuvent  parvenjr  à  vérifier  la  pater- 
nité, 119.  Combien  «fefpeces  deprctives  font 
admifes  ,  1 3  0  5e  fui v. 

Peine  dcUSédutHon.    En  quoi    elle   cbni 
chez  les  Juifs,  150.  Obfcurité  du  Droit  Ro* 
main  fur  ce  fujet,  ïfi.  Quelle  étoi:  celle  ofitée 

fous  les  deux  précédentes  races  de  nos  Rois  , 
155.  Jamais  alternative  de  la  mort  on  du  ma- 
riage  n'a  eu   lieu  en   France  pour  le    (impie 
commerce  illicite,    156.  Méprife  de  De: 
à  roccaûon  de  cette  prétendue  jurifprudence  , 
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157.  Difpofition  de  la  Déclaration  de  i7;o 
à  ce  fujet  .  170.  De  combien  d'efpeces  de 
peines  la  Séduction  peut  être  punie  ,  171. 
Peines  de  rapt  de  féduclion  ,  vqye^  Rapt  de 
SÉDUCTION.  De  flncejte,  vqycç  Inceste.  De 
la  Proftiuuion ,  voyeç  Maquerellage. 

PtNSiCN  alimentaire.  Vqyei  Alimens.  Eft  due 
à  l'enfant  naturel  par  fes  père  &  mère  ,  103. 
Commence  à  courir  du  jour  de  la  naiiïance  de 
l'enfant,  188,  104.  Proportion  adoptée  en 
pareille  matière,  188. 

Pères  &  Mères.  Ont  droit  déformer,  au  nonr 
de  leurs  filles  mineures ,  l'action  en  déclaration 
de  paternité,  55.  De  tranfïger  avec  l'auteur 
de  lagrofTeiTe  ,  <,6.  Ne  peuvent  être  actionnés 

Îpour  la  giofieffe  des  œuvres  de  leurs  enfans , 
75".  A  moins  qu'il  n'y  ai:  eu  connivence  ,  7 6. 
N'ont  pas  le  droit  de  dévouer  leurs  enfans  au 
Théâtre  avant  l'ufage  de  raifon ,  438  &  fuiv. 
V,  Enfans  ,  Gens  de  Théâtre. 

Prescription.  Contre  la  demande  en  déclara- 
tion de  paternité  ,  s'acquiert  par  le  laps  de  cinq 
ans,  108.  Quel  eit  le  principe  de  cette  pres- 
cription ,  105?.  Arrêt  qoi  l'autorité  ,114.  Court 
pendant  la  minorité  de  la  fille,  ibicL  N'efr.  ap- 
plicable qu'aux  dommages  «Se  intérêts,  115.  Et 
non  contre  la  charge  de  l'enfant ,  116. 

Preuves  requifes  pour  établir  la  paternité,  12.57. 
De  la  preuve  littérale,  130.  De  la  preuve  côn- 
jecturàle  ,  131.  Ce  qu'on  entend  par  la  preuve 
naturelle,  13  8. 

Promesse  de  mariage  ,  eit  toujours  préfumée 
avoir  été  faite  à  la  fille  féduite  ,  8  ,  1?.  Cette 
préfomprion  cefTe  d'avoir  lieu  ,  fi  Pétai  ou  la 
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qualité  du  feducteur  éloignoit  l'efpoir  du  ma- 
riage, 11. 

Provision.  Doit  être  accordée  à  la  fille  enceinte , 
contre  celui  qu'elle  a  indiqué  pour  être  fau- 
teur de  fa  groiTelTe  ,  99.  Peut  être  demandée 
immédiatement  après  la  plainte  ou  après  l'ai- 
fîgnation  ,101.  Comment  s'exécutent  les  Sen- 
tences portant  condamnation  de  provision  ,  105. 
La  proviiion  n'eft  d'aucun  préjugé  pour  le  fond , 
104.  Eit  reftituée,  dans  le  cas  où  la  paternité 
ne  feroit  point  adoptée,  ioj.  Précaution  à 
prendre  pour  obtenir  la  reftitution  de  la  pro- 
viiion ,  ou  pour  la  faire  imputer  fur  la  condam- 
nation définitive ,  106.  V.  Alimens. 

Prostitution.  Précaution  prife  par  les  Empe- 
reurs Chrétiens,  pour  l'abolir.  408. Comme  oa 
punit  en  France  ,  428.  F.  Maque.rellage. 


Questions  indécentes  faites  aux  femmes  par 
leurs  ConfeiTeurs ,  févérement  punies ,  354, 

R 

R  A  P  T  de  fcduHlon .  M  épi  ifes  fréquentes  fur  la 
{îgnincaricn  de  ce  terme,  i.  Etoit  autrefois 
puni  de  mort,  fauf  le  choix  du  mariage,  u8. 
Peut  exifter  fans  groiTeiTe ,  ibid.  A  été  mal-i- 
propos  confondu  avec  le  (impie  ftupre  ,  169. 
Son  caractère  a  été  bien  indiqué  par  la  Dé- 
claration de  1730,  17c.  Définition  du  rapt  de 
réduction,  30a.  Singularités  qui  le  distinguent 
delà  fimp'e  fédudtion,  30}.  Eir  le  crime  de 
l'ambition  ,  plutôt  que  de  la  paffion  ,  ibid. 
N'admet  aucune   différence    de  fexe   &  peut 

Va 
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être  commis  par  une  femme  comme  par  un 
homme,  ibid.  Eft  bien  plus  criminel  que  la 
fimple  réduction  ,  x\6.  Abus  qui  s'écoic  intro- 
duit dans  les  fïecles  derniers  ,  par  la  conrufion 
de  la  féduction  {impie  avec  le  rapt  de  réduc- 
tion ,  317.  Singulière  alternative  admife  dans 
les  Tribunaux  ,  ibid.  Conditions  néceiTahes 
pour  canctérifer  le  rapt  de  réduction,  3^3. 
Abfurdité  de  la  définition  du  rapt  Je  réduction  , 
propofée  par  Déni  fart ,  32.4.  Quelle  eft  la 
peine  du  rapt  de  réduction  ,  316.  Le  rapt  de 
féduction  eft  de  h  compétence  des  Juges  de 
Seigneurs  ,  ibid.  L/exhérédation  eft  encourue 
par  l'enfant  de  famille  qui  s'eft  laiffé  fuborner  , 

Rapt  in  -parentes.  Sa  définition,  318.  Sa  peine,. 
5  3z.  N  eft  point  exeufé  par  Le  confentement 
de  îa  fille,  331.  CeiTe  d'avoir  lieu  par  la 
connivence  des  parens,  335.  En  quel  cas  e(t 
un  empêchement  au  mariage,  341.  Eft  un 
cas  royal  &  privilégié  3   341.  V,  Exhérlda.- 

tlON. 

S 

Séduction.  Improprement  appellée  ainfi,  faute 
d'une  expreflion  convenable  dans  notre  Langue ,. 
6.  Se  confond  avec  le  ftupre ,  voyez  Stupre. 
j4vec  le  commerce  illicite  ,  voyez  Commerce 
illicite.  Considérée  dans  cette  acception  , 
n'eft  point  un  délit,  5.  Ne  donne  lieu  qu'à 
«ne  action  purement  civile,  ibid.  L'allégation 
n'en  eft  point  admife  fans  qu'il  y  ait  de  gro£- 
feflè ,  11.  Peines  de  cette  efpece  de  réduction. 
Vqyei  Peines.  Opérée  par  des  manœuvres 
criminelles  ,  expofe  le  coupable  à  des  peines 
rigoureuLes ,  3,  7  >  361.  En  quoi  diffère  da 
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rapt  de  fùducilon  ,   3  ,    304  &  fuiv.    V.  Rapt 

DE  SÉDUCTION  ,  ExhÉREDATION  ,  TuTEURS  , 

Geôliers  ,  Domestiques  ,  Valets. 
Servantes  d'Auberges ,  CabaretJsSi.  Hôtelleries. 

A  quel  poinc  elles  étoient  mépriiees  chez  les 
Romains ,  48.  Sont  redevables  à  formel  l'action 
en  déclaration  de  paternité,  50.  D.ftinftionà 
faire  quant  aux  dommages  Se  intérêts ,  ibid. 

Servantes  de  Particuliers.  Ne  font  point  vues 
£  défavorablement  que  celles  d'Auberges  ,  5 1 . 
Ont  une  action  contre  leurs  Maîtres  en  décla- 
ration de  paternité,  51.  Abus  de  l'ancienne  ju- 
rifp;udence  à  ce  fu  jet,  iji.  Commen:  elles  doi- 
vent établir  la  paternité  qu'elles  imputent  à  leurs 
Maîtres  ,134. 

SiGîtfs  naturels.  S'ils  peuvent  être  invoqués  com- 
me une  preuve  de  la  paternité  ,  i?3. 

Stupre.  Connu,  parmi  nous,  fous  le  nom  de 
commerce  illicite  ,  &c.  1.  Eft  tolère  tantqu'il'eft 
fans  feandaie  ,  3.  N'eft  ni  un  délit  public  ni  un 
délitprivé,  ?.  Définition  du  Itupre  par  Dumou- 
lin ,  168.  Eit  diftingui  du  rapt  de  féduftion  , 
ibid.  A  quelquefois  été  confondu  avec  le  rapt 
de  féduc'tion  ,  170.  V.  Rapt  de  séduction  ., 
Séduction. 

T 

Transaction.  Eft  recevab.'e  entre  les  père  «Se  mère 
de  la  fille  mineure  &  l'auteur  de  fa  grolTefTe  ,  5  6 
&  ïi6.  Peut  être  faite  par  la  fille  mineure  fans 
le  confentemeur  de  fes  père  &  mère,  tuteur  ou 
curateur,  117.  Ne  peut  être  annullée  par  Lettres 
de  refeifion  ,  fous  prétexte  de  léfion,  ibid.  Ne 
peut  intervenir  que  furies  dommages  &  intérêt 
&  non  fur  la  condition  de  l'enfant  ;  ibicU 
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Témoignage  fiffifant  de  grojfejfe  &  d' enfante- 
ment. Ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expreffion , 
aux  termes  delà  Déclararion  de  1556,  371. 
y.  Déclaration  de  grossesse. 

Tuteur  ,  qui  féduit  fa  pupille ,  condamné  à  mort , 
3  57.  Quid,  û  la  fedu&ion  n'a  lieu  qu'après  la 
tu tele finie,  ihid, 

V 

Vassal,  qui  féduit  la  fille  ou  petite-fille  de  foa 
Seigneur ,  perd  fon  Fief,  115.  Foyei  Confis- 
cation. Le  VafTal  eft  fouftrait  à  la  mouvance  de 
fon  Seigneur,  fi  celui-ci  féduit  fa  fille  ou  fa 
perite-fille ,  1  1 6. 

Veuve  mineure  ,  ne  peut ,  fans  affiftance  de  tu- 
teur ou  curateur ,  former  l'a&ion  en  déclaration 
de  paternité  ,  1 8  &  fuiv. 

Visite  des  filles  fufpecles  &  enceintes ,  eft  un 
abus  d'autorité  punifTable ,  3  80  &  fuîv.  Secùs  , 
après  i'accoucîiement,  38/» 


APPROBATION. 

J'ai  lu  ,  par  orire  de  Monfeigneur  le  Garder 
dès-Sceaux  un  Manufcrit  qui  a  pour  titre  :  Traité 
de  la  Séduiïion ,  confidérée  dans  l'ordre  Judi- 
ciaire, par  M.  Fournel  ,  Avocat.  Je  n'y  ai  rien 
trouvé  qui  puifTe  en  empêcher  l'imprefiion.  Fais 
à  Paris  ce  ij  Avril  17S1.  De  la  Valette. 


P  E  R  M  I  S   S  I  G  iV. 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  & 
de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeiller», 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maiitres  des 
Reqaeftes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confei! 
Prevoc  de  Taris  ,  Saillifs ,  Sénéchaux,  leurs  Lieute- 
nans  Civils,  &  autres  nos  Juihciers  qu'il  appartien- 
dra: s. m  ut.  votre  amé  le   Sr  Fournée,  Avocat  au 
J'anemenc  de  Paris,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  deiîre- 
roit  faire  imprimera-  donner  au  public un  Ouvrage  de 
fa  compof  non  ,  intitulé  :  Traité  de  la  Sédudion,  confi- 
deree  dans  l'ordre  Judiciaire  ;    S'il   Nous  plaifoit  lui 
accorder  nos  Lettres  de  Permiffion  pour  ce  néceflai- 
res.  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter 
1  Expofanr,  Nous  lui  avons  permis  .\  permettons  par 
ces  Prefentes  défaire  imprimer  ledit  Ouvrage,  autant 
de  xois  que  bon  lui  femblera,  &  de  le  vendre,  faire 
vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  ,  pendant 
le  temps  de  cinq  années  ccnfccûtives ,  à  comp- 
ter  du    jour  de    la    date    des  Préfentes.    Faisons 
defenfes  a  tous  Imprimeurs,  Libraires  &  autres  per- 
sonnes ,  de  quelque  fc    condition   qu'elles 
ioient .   d'en  introduire  d'impieûiun  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obe'uTance  3  à  la  charge  que  ces 
Prefentes    feront    enregistrées  tout   au  long1  fur  le 
Rcgiirre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  ce  Li- 
braires de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  ià  date  d'iccllcs  i 
que  l'imprefilon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre 
Royaume  ce  non  ailleurs,  en  bon   papier   &    beaux 
carafteres;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  cou:  aux 
P^eglemens  delà    Librairie,   &   notamment  a  ce!  ii 
du    10  Avril     i-2;3    &  à   l'Arrêt  de   notre    C 
du    30  Août    1777  ,  à  peine    de    déchéance    de    la 
Préfente  PermiiTïon;  qu'avant  de  l'expofer  en  y 
le  Manufcrit   qui  aura  fèrvi   de  copie    à    l'impref- 
fion   dudit    Ouvrage,    fera    remis    dans    le    même 
état    ou    l'approbation    y    aura    été    donnée  ,    es 
mains  de   notre  très-cher  &  féal  Chevalier,    Garde 
des  Sceaux  de  France  ,  le   Sieur  Hue  de  Miromes- 
milj   qu'il  en   fera    enfuite  remis  deux  Exemplaires 
dan»  cotre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle 


«Je  noftie  Château  du  Louvre  ,  un  d'ans  celle  de 
notre  très-cher  &  féal  Chevalier  ,  Chancelier  de 
France,  le  fieur  de  Maupeou,&  un  dans  celle  du- 
dit  fîejir  Hue  deMiromesnil  :  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  Préfentes  :  du  Contenu  defquelles  vous 
mandons  Se  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant 
&  fes  ayans  cauies  ,  pleinement  &  paisiblement  , 
fans  fourTrir  qu'il  leur  feitfait  aucun  trouble  ou  em- 
pêchement :  Voulons  qu'à  la  copie  des  Préfentes  , 
qui  fera  imprimée  tout  au  long  ,  au  commencement 
ou  à  lafin  dudit  Ouvrage,  foi  foit  ajoutée  comme 
à  l'original.  Cornir.andoni  an  premier  notre  Huiilîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire,  pour  l'exécution 
d'icelles,  tous  actes  requis  Se  néceflaires ,  fans  de- 
mander autre  permiflîon ,  &  nonobstant  clameur 
de  Haro,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contrai- 
res. Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Taris ,  le 
vingtième  jour  du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-un  ,  &  de  notre  Règne 
le  huitième.  Parle  Roi  en  ton  Confeil.  Lebegue. 

Regijiréfur  h  Reglfire  XXI  de  la  Ckambrs  Royale 
&  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris , 
N.  zoxs.fol.  514  1  conformément  aux  dïfpofitions  énon- 
cées dans  la  préfente  Vermiffion  ,  &  à  la  charge  de. 
remettre  à  ladite  Chambre  huit  exemplaires  prefents 
par  l'article  108  du  Reniement  de  1723.  AFaris,  ce 
aajfofa  17U.      LE  CLERC,    Syndic 
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